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L’étude que nous avons entreprise sur les conditions de la vie matérielle de nos missionnaires, avant la Révolution, ne peut être qu’un essai, et elle présentera tout au plus une humble contribution à l’Histoire de la Congrégation de la Mission, en ayant pour thème un sujet qui n’a pas encore été traité. 

L’objet de cette étude, en effet, est de chercher à connaître ce que fut la vie matérielle de nos missionnaires, chose nécessairement mouvante, et influencée par les progrès de la civilisation contemporaine, progrès dont il n’est pas toujours facile de suivre l’évolution. La vie est un mouvement, un mouvement tantôt accéléré, tantôt au ralenti.

Pendant ce premier siècle et demi de l’histoire de la Mission, autre assurément fut le mode de vie des contemporains de Monsieur Vincent, autre celui des missionnaires de la fin de l’Ancien Régime.

En un siècle, et parfois en beaucoup moins de temps, la vie et les institutions se transforment. Ceux qui parmi nous ont connu la fin du siècle dernier, et comparent les progrès accomplis dans tous les domaines, par exemple, pour les moyens de locomotion, l’éclairage, la médecine, etc, ne peuvent pas ne pas constater que la vie actuelle est infiniment différente de celle de 1900.

Toute proportion gardée, une évolution analogue, plus lente, il est vrai, moins révolutionnaire, mais cependant assez accusée, s’est accomplie de la fondation de la Mission à la Révolution française.

Si, par exemple, un missionnaire de 1630 mettait dix à douze jours de voyage pour se rendre à Lyon, le même voyage accompli vers 1785 ne demandait plus que cinq jours et demi, et aujourd’hui, il faut à peine cinq heures d’expres.

Une évolution semblable s’est fait sentir dans l’hygiène, la tenue extérieure, l’habillement, la nourriture, etc…

Pour bien juger de cette évolution et en suivre les phases principales, il aurait fallu pouvoir la connaître par des faits nombreux et précis. Or, les archives de la Mission, les circulaires des supérieurs généraux, les autres documents comme la correspondance et les entretiens de saint Vincent, ne nous livrent que des vues fragmentaires, épisodiques. On s’est efforcé d’y suppléer, dans la mesure du possible, par ce que nous enseignent l’histoire profane contemporaine et les études qui furent faites sur la vie quotidienne du temps des rois Louis XIII à Louis XVI inclus, bien qu’elles ne touchent que de fort loin à la vie interne des communautés religieuses.

Malgré ses lacunes, cette étude d’ensemble sera sans doute suffisante pour nous donner au moins une idée approximative de ce que fut, en général, la vie de nos premiers missionnaires et, par incidence, leur esprit d’abnégation dans leurs travaux apostoliques ou dans leur vie de communauté, non moins que leur esprit de pauvreté et de simplicité, légué par le saint Fondateur.

Si d’aventure, au cours de cet exposé historique, il nous arrive de signaler un certain nombre d’abus, dénoncés par les supérieurs généraux dans leurs lettres circulaires, il faudra se ressouvenir [3] qu’on ne peut juger de la Communauté toute entière par les écarts de quelques particuliers, que les Supérieurs se devaient de flageller pour ramener les délinquants à récipiscence et mettre la Congrégation en garde contre les influences extérieures, en des temps où ne manquèrent pas les crises de tous genres, intellectuelles, spirituelles et morales. On n’a généralement pas à signaler le bien qui s’accomplit ; il s’opère dans l’humilité et le silence. Aussi, malgré les défaillances de quelques esprits plus remuants, plus soucieux d’adaptation, d’une adaptation inopportune à un siècle dégénéré, que du maintien de l’esprit primitif, esprit de pauvreté et de simplicité évangélique, nous serons en droit de constater que, malgré quelques faiblesses — il y en a à toutes les époques, — la Congrégation de la Mission, dans son ensemble, est vraiment demeurée digne de son Fondateur, saint Vincent de Paul !

[4]
Chapitre Premier

Les biens temporels de la Congrégation
I.  Ressources financières

Une Congrégation religieuse pour subsister ne peut se passer d’un minimum de biens temporels. Il lui faut assurer son administration et ses services généraux, le recrutement, la formation et la subsistance de ses membres, la marche de ses maisons et de leurs œuvres.

1. Les fruits du ministère

Ses ressources financières proviennent généralement des fruits du travail de ses membres, des honoraires de messes, des revenus des capitaux et des fondations, de dons et de legs.

En ce qui concerne la Congrégation de la Mission pour la période antérieure à la Révolution, la question se pose de savoir de quelles ressources elle pouvait disposer ? Elle se pose d’autant plus que l’on sait par ailleurs que, d’une part, la théologie de l’époque n’admettait pas la fructification de l’argent ni la valeur morale du prêt à intérêt, donc du placement des capitaux, et que, d’autre part, Monsieur Vincent avait fortement insisté sur la gratuité du ministère et des fonctions de la Mission.

En effet, sous Ancien Régime, demander un intérêt pour le placement ou le prêt de son argent, était considéré comme de l’usure, condamnée par la morale. Ce n’est pas le lieu de traiter ici ce problème, qui depuis longtemps faisait couler des flots d’encre et mettait aux prises les moralistes.

Monsieur Vincent nous est lui-même témoin de l’opinion courante. Consulté par le supérieur du Mans sur un cas particulier, en 1657, il lui répondit :

«Vous me demandez si un tuteur qui a 10.000 écus à son mineur les peut mettre à intérêt, attendu que la justice le condamnera à payer le même intérêt. La Sorbonne se trouve assez empêchée à résoudre cette difficulté, voyant, d’un côté, que les meilleurs casuistes condamnent cette usure, et, d’un autre, que les cours souveraines l’autorisent, surtout à l’égard des mineurs. Néanmoins communément ces Messieurs les docteurs sont d’avis que les tuteurs, non plus que les autres, ne peuvent et ne doivent pas lever lesdits intérêts, mais trouver quelque biais pour éviter que la justice les oblige à les payer eux-mêmes à leurs mineurs, comme serait de faire assembler les parents, afin que par leur consentement ils fassent ordonner que l’argent qu’ils ont soit mis en fonds de terre, ou en rentes constituées. C’est ce que vous pouvez conseiller à celui duquel vous parlez ; et si déjà il l’avait donné à intérêt, il est à propos qu’il fasse faire sommation à ses débiteurs d’avoir à lui payer le principal dès le terme échu, et, s’ils ne le font pas, qu’il obtienne sentence contre eux pour le payement dudit intérêt, parce qu’alors il lui sera plus loisible de le recevoir.» (VI, 272-273).

Des consultations de ce genre ne manquaient point et dans ses réponses Monsieur Vincent fait preuve de la plus grande prudence, n’ignorant point les controverses en question. En 1658, il mandait au supérieur [5] de la maison de Saintes

«Je vous prie de me marquer les espèces d’usures dont vous désirez la résolution. Je vous répondrai à chacune, et, en attendant, suivez les maximes de la Sorbonne, sans jamais parler au désavantage de ceux qui ont des opinions contraires ; aine vous les honorerez et chérirez comme nos Pères. Ne dites point à personne ce que je vous écris, si ce n’est aux nôtres, sous le secret, et jamais à d’autres». (VII, 226).

Monsieur Vincent ne serait-il pas, dans son for intérieur, partisan de la légitimité du prêt à intérêt ? Et la règle, qu’il conseille, ne serait-elle pas seulement une sûreté valant mieux suivre l’opinion la plus commune ?

Pour assurer leur subsistance, les missionnaires ne pouvaient non plus compter sur les fruits de leur ministère qui, sur l’ordre même de Monsieur Vincent et d’après les usages observés strictement dans la Compagnie, devait être absolument gratuit.

Monsieur Vincent tenait farouchement à cette règle. En 1638, il mande à M. Lucas :

«Vous avez bien fait, Monsieur, de ne pas accepter les offres de monsieur le vicomte de Soudé, et ferez bien de n’écouter jamais la proposition de nous nourrir ; c’est une règle fondamentale de notre petit Institut». (I, 431).

Au sujet d’une mission qui se donnait à Coulommiers, en 1647, il adressait au supérieur, M. Delville, cette admonestation :

«Vous me mandez que Madame de Longueville veut faire les frais. O mon Dieu 1 Monsieur, faut-il commencer du temps de Monsieur Delville et du mien et par Monsieur Delville la dissipation et la ruine de l’esprit de la Mission ! O Jésus ! à Dieu ne plaise que vous soyez l’instrument d’un tel malheur ! Nous ne sommes pas moins obligés à faire gratis nos missions, que les Capucins à vivre aumônes. Eh ! bon Dieu ! que dirait-on d’un Capucin qui toucherait de l’argent, et que n’a-t-on pas raison de dire des missionnaires qui se laisseront défrayer par quelques-uns dans les missions, et cela par Monsieur Delville et de mon temps ! O Jésus ! absit hoc a nobis !» (I, 250).

Il reviendra plus tard en termes identiques sur les mêmes raisons d’interdire ce qui serait opposé à la gratuité des missions (VI, 160).

Monsieur Vincent ne refuse pas toutefois les aumônes, qui sont faites à l’occasion du ministère, pourvu qu’elles ne présentent pas les apparences d’une rétribution.

C’est ainsi, qu’en 1648, il mande au supérieur de la maison de Gênes :

«Les présents que lion vous apportera dans Gênes, vous les pourrez recevoir, quoiqu’ils viennent des lieux où vous avez fait la mission ; mais ceux que l’on vous pourrait offrir en faisant les dites missions, refusez-les honnêtement». (I, 275).

«Sur l’éclaircissement que vous demandez, écrit-il de même au supérieur de la maison du Mans, en 1656, il faut tenir pour maxime que nous ne devons jamais prendre aucune rétribution de nos emplois, bien que nous puissions recevoir les aumônes que l’on a dévotion de nous envoyer ; de sorte que, si Madame X… vous envoie quelque argent, à cause que vous avez travaillé en sa terre et que vous y avez fait de la dépense, il ne faut pas le recevoir ; mais si, hors cette considération, elle vous faisait quelque bien par simple charité, vous le pourriez prendre comme une aumône». (VI, 150). [6]
En 1659, il écrit encore dans le même sens au supérieur de la maison de Saintes :

«Jamais nous ne devons prendre rétribution pour nos missions, non plus des personnes absentes que des présentes, ni des riches que des pauvres. Je ne dis pas que, si l’on envoie chez vous quelque argent, vous ne le puissiez recevoir par forme d’aumône, mais non pas pour avoir fait une telle mission, ou sous condition de la faire». (VII, 434).

La pensée de Monsieur Vincent est donc bien claire : les missionnaires doivent exercer gratuitement leurs fonctions ; ils peuvent cependant accepter ce qu’on leur donne éventuellement, mais uniquement à titre de charité et d’aumône.

Le ministère n’était donc pas un titre assuré pour la subsistance des missionnaires. Il y était d’ailleurs pourvu d’une autre manière par les fondations ; celles-ci, de soi, devaient suffire pour mettre les missionnaires à l’abri des préoccupations matérielles indispensables, de sorte qu’ils pussent s’adonner avec plus de liberté et aussi plus de désintéressement à leurs fonctions.

Quant aux raisons profondes, aux raisons surnaturelles qui dictaient son attitude à cet égard, Monsieur Vincent les a volontiers exposées dans ses entretiens aux missionnaires.

«Il est vrai, leur disait-il, que nous ne devons rien recevoir, pas même une pomme, un raisin ; mais la raison, vous la voyez, vous la savez : quod gratis accepistis, gratis date. Nous avons reçu grâce de Dieu pour l’instruction et la conversion des peuples ; cela ne nous a rien coûté, gardons-nous aussi de rien prendre.» (XII, 385).

Il disait encore, une autre fois, que la Compagnie s’était donnée à Dieu, dès le commencement, pour faire toutes les fonctions de la mission gratis, et il ajoutait :

«On a vu que c’était in grand moyen de faire du fruit parmi les peuples, qui disent : 0 Ces Messieurs sont gens de Dieu, puisqu’ils ne prennent rien et sont si désintéressés. ainsi on les gagne facilement à Dieu». (XII, 386 ; Cf. I, 136-137).

Les successeurs de Monsieur Vincent s’efforcèrent de garder avec fidélité cette tradition.

M. Jolly crut nécessaire de la rappeler, le 20 août 1679.  

«Nous ne devons rien recevoir du peuple en mission, disait-il, mais, comme on peut recevoir une fondation de mission, on peut aussi recevoir ce qui est donné par une personne aisée pour en faire une, une fois. Et si Messieurs les curés donnaient du bois et du vin et n’en voulaient point le prix, il n’est point contraire à la règle de recevoir, mais quand on n’est pas en nécessité, on leur fait quelque présent en revanche». (Arch. S.L., Table.. etc…, p. 113).

Cette tolérance à l’égard des dons faits par les curés amena sans doute quelque relâchement dans la discipline jusque-là suivie.

C’est pourquoi, après l’Assemblée de 1724, recommandant de faire nos missions dans le vrai esprit de la Mission, M. Bonnet exige «qu’au cours des missions, on ne reçoive pas de présents, ni grands, ni petite, pas même le bois à brûler, les fruits et les autres choses potables ou comestibles». (Circ., I, 336). [6a]  
La gratuité des missions ne souleva pratiquement pas de problème, du moins tant que les revenus des fondations furent suffisants pour les assurer.

Il y avait encore d’autres œuvres, telles que les retraites spirituelles et celles des Ordinands, qui grevaient également le budget des maisons. Devait-on les assurer gratuitement, quand les maisons n’avaient point de fondations particulières pour en fournir les frais ?

Monsieur Vincent avait déjà parlé de ce problème. En 1640, il écrivait au supérieur d’Annecy :

«Que vous dirai-je des ordinands, Monsieur ? Je vous sais bon gré de ce que vous vous êtes offert à faire la dépense de la première ordination ; mais je pense qu’il faut acquiescer à ce que Monseigneur de Genève propose, de les obliger à donner un florin par jour chacun, si cela suffit, toutes choses comptées et rabattues. L’on fait état que la dépense des ordinands de Paris revient à vingt sols par jour ; l’on compte en cela la dépense d’un plus grand nombre de frères qu’il faut, le bois, les menus frais et le renouvellement du linge». (II, 75).

La question fut également posée à l’Assemblée de 1668, et M. Calmeras y répondait :

«Quoique l’usage de la Congrégation soit de faire ses fonctions gratuitement, cela n’empêche pas néanmoins que, lorsque les Évêques obligent les ordinands ou les autres ecclésiastiques de leur diocèse à faire régulièrement les exercices spirituels dans nos maisons, nous ne puissions prendre quelque chose pour soutenir cette dépense, laquelle paraît excessive. Pour les autres, on doit se régler sur le revenu des maisons ; et lion peut toujours recevoir d’un chacun ce qu’ils offrent volontairement» (Circ., I, 94). [7]
Pour mieux préciser sa pensée, M. Alméras déclarait encore, le 5 août 1669 : on peut faire connaître à ceux qui font la retraite qu’on a besoin d’être aidés pour cette dépense ; cependant parfois on pourra en recevoir sur le fonds de la Providence, quand ils en auront grand besoin et seront pauvres (Arch.S.L., Table, etc… p. 113).

2. Les honoraires de messes

Les honoraires de messes entrent aujourd’hui, pour une part non négligeable, quoique très insuffisante, parmi les moyens de subsistance des communautés sacerdotales. Jadis, du moins dans les débuts, la Congrégation de la Mission ne pouvait guère compter sur cet apport.

D’abord, au XVIIème siècle, les honoraires de messes étaient relativement rares, surtout aux périodes difficiles. M. Bernard Codoing, supérieur à Annecy, avait prié Monsieur Vincent, en 1640, de lui fournir des intentions de messes ; il en reçut la réponse suivante :

«Quant aux messes à faire dire en ce pays-là, hélas ! Monsieur, je le désirerais bien ; mais certes, je n’y vois point de moyen ; car, outre que je n’ai jamais vu personne avoir disposition à cela, la misère du siècle refroidit bien les aumônes et les rétributions des messes». (II, 78).

Une autre réponse de Monsieur Vincent, en à un Prêtre de la maison de Saintes, est très suggestive et témoigne également des embarras causés par les fondations de messes en certaines maisons.

«Je réponds à la lettre que vous m’avez écrite au sujet des rétributions de messes que vous cherchez, mande Monsieur Vincent, en vous disant que, s’il nous en vient, je vous les adresserai ; mais je vous dois dire aussi que rarement l’on s’adresse à nous pour nous faire de telles aumônes. Ce n’est pas qu’on ne nous demande des messes ; nous en sommes surchargés, et le sommes à présent d’environ 1.000 pour la pauvre maison de Gênes, qui les devait et qui ne les pouvait acquitter, à cause qu’elle a perdu six ou sept prêtres ; mais j’entends qu’il n’arrive guère que nous touchions quelque argent pour cela. Et ainsi, Monsieur, je n’ose vous en faire espérer aucun, quoique je serais très aise, si on nous en présente, de le vous envoyer, pour achever de payer la petite dette dont vous êtes en peine». (VII, 1-2).

Il y a lieu de noter à ce propos que les fondations des maisons comportaient assez fréquemment des charges spirituelles très onéreuses et notamment l’acquit d’un nombre impressionnant de messes et de services à l’intention des fondateurs et de leurs familles, au point que parfois il restait relativement peu de messes libres à la disposition des missionnaires.

Pourtant, en principe, les prêtres célébraient la messe chaque jour. Nous n’avons guère trouvé qu’un seul rappel à l’ordre à ce sujet. Il est de M. Bonnet qui, dans sa circulaire du 1er janvier 1722, écrivait :

«Quelques jeunes prêtres… s’abstiennent trop facilement de dire la sainte messe, non seulement dans leurs voyages, mais encore dans nos séminaires et dans les missions, ce qui n’édifie pas. On sait assez que de bons prêtres peuvent quelquefois s’abstenir de dire la sainte messe, pour de bonnes raisons incidentes ; mais d’en faire une espèce de coutume, cela marque plus ordinairement un défaut de ferveur et d’amour ; surtout pour des Prêtres de Communauté, qui ont pour règle de la dire tous les jours, a moins que leurs confesseurs n’en jugent autrement. Je prie les supérieurs de tenir la main à ce que l’on n’introduise point ce relâchement». (Circ. I, 328). [8]
Non seulement les intentions de messes étaient rares, mais il fut un temps où Monsieur Vincent s’opposait, en principe, çà ce que l’on reçut une rétribution pour les messes célébrées à l’intention des fidèles. Il déclare lui-même à plusieurs reprises qu’à Saint-Lazare : «On ne prend rien des messes qu’on nous fait dire», ni aucune rétribution alors que les pauvres prêtres séculiers en prennent. (XII, 385,386).

En tout cas, il n’aurait jamais toléré qu’au cours des missions, on reçut des honoraires de messes. En 1655, il déclarait positivement à un de ses prêtres que, durant le temps des missions, les missionnaires ne devaient nullement accepter des honoraires pour messes dites à l’intention des fidèles, et qu’il avait lui-même l’habitude de les faire porter aux malades par les personnes qui les lui présentaient. (V. 266).

De cette formelle interdiction, longtemps il resta trace dans les coutumiers et règles d’offices.

Le coutumier des missions comportait cet article :

«Si quelqu’un nous prie de dire la messe à son intention, nous la dirons si nous ne sommes obligés d’ailleurs ; mais nous n’en prendrons aucune rétribution ; que si la personne est pauvre nous lui dirons que nous lui donnons cela ; si elle est riche, nous lui conseillerons de le donner aux pauvres ou à l’église, etc…., encore serait-il à propos lorsqu’on nous en prie de savoir de M. le curé une fois pour toutes, s’il agrée que nous en usions de la sorte, lorsqu’il s’en présentera d’autres». (p. 31).

On lisait de même dans la règle du Préfet de l’église :

«Il prendra garde qu’on ne reçoive aucune rétribution ou aumône pour les confessions, ou autres fonctions du missionnaire ; si pourtant ceux qui font dire des messes et autres offrent quelques aumônes pour l’église ou pour la maison, il les recevra ; mais il n’exigera jamais rien pour aucune de nos fonctions».
L’interdiction d’accepter des honoraires n’était pas telle, cependant, qu’elle ne souffrit pas d’exceptions, surtout en cas de grave pauvreté.

Nous l’avons vu plus haut dans les dires et agissements de Monsieur Vincent. Ainsi encore, par exemple, le Saint mandait, en 1639, à M. Le Breton, supérieur à Rome : «Vous faites bien… de recevoir la rétribution pour la messe. En attendant, il y a humilité à en user de la sorte, et sagesse pour vivre jusqu’à ce que vous soyez connu ; mais je pense que vous ferez bien de distribuer cette rétribution aux pauvres». (I, 548).

En 1649, Monsieur Vincent n’hésite pas à conseiller à M. Portail, alors à Marseille, de se procurer des intentions de messes pour subvenir à ses besoins (I, 403), et même il lui en fait parvenir :

«Madame la duchesse d’Aiguillon, lui écrit-il, vous doit envoyer 500 livres, savoir 400 livres pour des messes célébrées ou à célébrer, selon l’ordre que vous en avez déjà reçu, et cent livres pour d’autres messes qu’elle vous demande pour l’âme de feu M. de la Coste. Si vous avez besoin davantage d’argent, mandez-le-moi, nous vous en enverrons incontinent, et, si besoin est, nous vendrons nos croix et. nos calices pour vous secourir». (III, 472).

Les difficultés financières, qui se firent sentir peu après la mort de Monsieur Vincent et, peut-on dire, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, amenèrent progressivement les maisons à se servir des honoraires de messes pour assurer en partie leur subsistance.

Il était bien entendu que les honoraires perçus à l’occasion des messes étaient toujours la propriété de la Communauté et non pas des [9] particuliers. en dépit de toute justice et du vœu de pauvreté, s’appropriant ces honoraires, furent sévèrement blâmés par les Assemblées et les Supérieurs généraux : M. Bonnet en 1717, M. Jacquier en 1762 et 1765 (Circ. I, 296 ; II, 14 & 36).

L’application des messes fut réglée pour la première fois, à notre connaissance, par M. de bras, en 1759. Il statua que les maisons, qui recevaient peu d’intentions de messes, pourraient licitement chercher à s’en procurer. Et si par hasard ces intentions venaient à manquer, et qu’il n’y eut pas de messes fondées ou autres à acquitter en justice, il revenait au supérieur de déterminer l’application des messes, qui ne doivent pas être laissées à la libre disposition des prêtres (Circ., I, 627).

Contrairement à la pratique suivie par Monsieur Vincent, les Supérieurs généraux crurent pouvoir autoriser des missionnaires à disposer des honoraires de messes pour des raisons importantes, par exemple pour venir au secours de leurs parents. En soi, rien ne s’y opposait ; mais, comme il arrive parfois même pour des choses bonnes en soi, il y eut des abus. Aussi, en 1762, M. Jacquier exigea-t-il de tous ceux qui se trouvaient dans le cas d’un véritable besoin, de faire renouveler les permissions, qui leur avaient été précédemment accordées (Circ., II, 16). Après l’Assemblée de 1788, les abus n’ayant pas cessé, M. Cayla fit une nouvelle réglementation à ce sujet. Il écrivait :

«Pour réprimer l’abus, malheureusement trop répandu, de s’attribuer l’honoraire des messes sans permission et souvent au préjudice des maisons pauvres ou chargées de fondations, l’Assemblée décanale, conformément à ce qui avait été statué dans d’autres Assemblées, qu’on pèche contre le vœu de pauvreté et contre la justice, en s’attribuant ainsi l’honoraire des messes, ou en surprenant la religion des supérieurs sous de vains prétextes. Afin d’y remédier plus efficacement, je déclare que je ne ratifie les permissions données par mon prédécesseur que sous ces trois conditions : 1°) - Qu’on acquittera, comme les autres confrères, les messes de fondation dans les maisons où l’on habite. 2°) Qu’on rendra les suffrages ordinaires à nos morts. 3°) Et, enfin qu’on sera dans une sorte de nécessité de soulager des parents pauvres, et ce pour le temps seulement que durera leur indigence». (Circ. II, 207)

D’après tout ce qui vient d’être dit, on voit que les maisons particulières, même après qu’il fut d’usage de percevoir les honoraires des messes, ne pouvaient guère tirer profit de cette source de revenu. D’autres raisons encore s’y opposaient.

Nous l’avons déjà dit, beaucoup de maisons étaient grevées de lourdes charges spirituelles imposées par les fondations, et qui consistaient surtout, en messes et services.

A ces messes, il fallait ajouter encore les messes de suffrages pour les défunts, et même pour les bienfaiteurs, quand les Supérieurs généraux les imposaient, sans compter d’autres intentions particulières. Avec la messe mensuelle pour les défunts, il y avait, à la fin du XVIIIe siècle, entre 35 et 45 défunts par an.

Souvent, en témoignage de reconnaissance envers Dieu, ou bien pour attirer la bénédiction divine sur la Compagnie ou pour la conserver dans la pratique de l’esprit primitif, Monsieur Vincent demandait à ses prêtres de célébrer aux intentions spéciales qu’il recommandait.

Ainsi, lorsque le frère Barreau, consul d’Alger, se trouvait en grave difficulté, Monsieur Vincent faisait célébrer une messe par chacun des prêtres de La Rose à cette intention, comme aussi pour la mission d’Irlande (I, 84). Il est probable que la même obligation avait été aussi imposée à d’autres maisons. [10]
Quand, par ailleurs, une maison particulière ne pouvait plus satisfaire à ses charges et obligations concernant les messes, Monsieur Vincent faisait dire ailleurs une partie de ces messes. C’est ainsi qu’il fit célébrer à Saint-Lazare près de 10 000 messes que la maison de Gênes, réduite dans ses effectifs par la peste, ne pouvait plus acquitter. (VII, 88)

Enfin, ni le Saint Fondateur ni ses successeurs, ne voulurent, autant que possible, priver les missionnaires de la faculté de pouvoir célébrer des messes à leurs intentions personnelles, et qu’on appelait à cause de cela des messes libres.

Monsieur Vincent trouvait bon cet usage et il tenait à le conserver.

«Il n’y a point d’ecclésiastiques, disait-il, qui voulu entrer en notre congrégation, si on lui disait qu’il ne pourrait jamais dire la sainte messe ni pour lui, ni pour des parents et amis, ni pour autre intention que ce soit, que pour un défunt seulement…» Et il précisait qu’on n’imposait une intention de messe à chaque missionnaire que «trois ou quatre fois la semaine au plus». (V, 422).

C’est pourquoi, Monsieur Vincent n’entendait pas accepter des fondations, qui obligeraient ses prêtres à dire la messe chaque jour, car, disait-il, «nous trouverons difficulté d’en trouver qui s’en veuillent charger. Chacun a des dévotions particulières pour eux, pour leurs parents et amis, vivants et trépassés, qui auraient peine de se priver du droit d’en dire quelques unes à leur intention et de leurs parents.

Les Révérends Pères Jésuites sont fort circonspects à donner des messes à dire à leurs Pères, pour la raison que j’ai dite, et nous n’avons pas désiré nous en charger, pour la même raison, si ce n’est au sujet des fondations qui se font.» (VI, 28).

Monsieur Alméras codifia cette pratique des messes libres dans les Règles du supérieur local, où au §. 2 du Ch. I on lisait : «Le supérieur peut appliquer les messes des nôtres de sorte pourtant qu’ils en aient quelques-unes de libres, à moins que les obligations de la maison ne le permettent pas».

Au sens de cet article, ce n’était donc pas un droit absolu proprement dit, puisque la nécessité permettait d’y déroger. Mais il y a lieu de croire que dans la réalité, à l’occasion du décès de parents ou pour d’autres raisons personnelles, même dans les maisons surchargées d’intentions de messes de fondation, les supérieurs s’ingéniaient à concéder cette faculté de messes libres : cela entrait naturellement dans l’administration d’un bonus paterfamilias, que doit être tout supérieur.

Évidemment, il fallait s’y attendre, ces intentions libres laissées aux missionnaires furent l’occasion de quelques abus. En 1711, M. Bonnet s’élève contre ceux qui retiennent les rétributions des messes libres, pour en faire, sans permission, des aumônes à leur dévotion (Circ., I, 255)

D’où il faut inférer que seule l’intention de messe était abandonnée au missionnaire ; il n’avait pas le droit de conserver les honoraires, s’il en percevait pour ces messes libres.

Nous ignorons quand fut déterminé le nombre exact de messes libres mensuelles accordées aux prêtres, ni quand s’est introduit la coutume d’abandonner aux missionnaires une somme déterminée pour les messes libres célébrées aux intentions de la maison. Les documents de l’époque n’en font nulle mention. Du vivant de Monsieur Vincent, nous l’avons vu, les missionnaires avaient trois ou quatre messes libres, chaque semaine, donc un peu plus d’une douzaine, chaque mois.

Ni les fruits du ministère, ni les honoraires de messes ne pouvaient donc procurer des ressources importantes pour l’entretien des missionnaires. [11]
Il nous faut maintenant chercher à connaître quelles étaient les vraies ressources de la Congrégation.

En dehors des dons, faits à titre d’aumône et de charité, qui ne peuvent guère entrer en ligne de compte, à cause de leur caractère aléatoire, trois ressources financières demeuraient principalement à la disposition des missionnaires : les fondations ; les revenus des coches publics et des subventions royales ; les revenus des bénéfices et des biens-fonds.

3. Les fondations

Pour l’établissement des fondations, Monsieur Vincent manifestait des exigences particulières :

1°) Il entendait que la fondation fut faite à perpétuité, car, disait-il, «c’est contre le bon ordre et notre usage de nous engager en un lieu pour un temps, et non à perpétuité». (VII, 592).

2°) La fondation devait non seulement permettre aux missionnaires de se loger, mais aussi leur assurer de quoi vivre pour travailler, «puisque la quête ne leur est ni permise ni convenable». (VII, 208).

De plus, comme dans son estimation, «le prix des choses double de cinquante en cinquante ans pour le moins», — l’avenir ne devait pas lui donner un démenti, — il entendait aussi, en prévision des variations du coût de la vie, que la perpétuité d’une fondation fut assurée par un revenu placé en fonds ; sinon, en peu de temps, la fondation courrait le risque d’être réduite à la moitié (I, 394).

Et même, malgré cette précaution, il n’avait guère d’illusions sur la stabilité des fondations.

Au supérieur d’Annecy, Bernard Codoing, il écrivait, en 1641 :

«Vous me mandez que vous allez mettre l’argent à rente entre les mains de M. le Comte de N… ; ce qui me donne sujet de vous dire, Monsieur, que j’ai un peu de peine de cela et qu’il nie semble qu’il aurait été plus à propos d’en acheter ou faire bâtir une maison. Je sais bien qu’il y a quelque chose à redire à cela même ; mais si vous m’aviez écrit votre intention et vos raisons, je les eusse pesées devant Dieu». (II, 206).

En ces questions, Vincent avait le sens des affaires propre aux paysans de sa race et développé par l’expérience. Au même M. Codoing, alors supérieur à Richelieu, il écrivait, en 1650 :

«Je vous prie de vous excuser envers M. de Maisonneuve du changement qu’il demande du moulin et de la métairie de Tuet pour une rente de pareille valeur, tant pource que ce bien-là vaudra peut-être d’ici à trente ans le double qu’il ne vaut et que la rente ne peut jamais croître, que pource que la même rente se peut perdre, et non pas un bien-fonds». (IV, 6).

Ce fut sur ces principes de prudence que furent établies de nombreuses fondations du vivant de Monsieur Vincent et après lui.

Au début, Monsieur Vincent avait accepté des fondations de missions à assurer de cinq en cinq ans. En 1656, il déclare avoir renoncé à en accepter de ce genre, «pource que ces fondations-là occuperaient la Compagnie, en sorte que dans peu de temps l’on ne pourrait aller ailleurs où la nécessité plus grande nous presserait d’aller». (VI, 28).

Après la mort du saint, lorsque les sujets affluèrent plus nombreux en la Compagnie, la plupart des missions furent fondées avec des clauses semblables ; elles devaient être assurées de dix en dix ans généralement, quelquefois, mais plus rarement, dans un laps de temps plus court. [12]
La question se posa, un jour, si une maison, déjà fondée pour donner des missions déterminées, pouvait accepter en plus Vautres fondations particulières. Elle fut portée par la province de Lyon à l’Assemblée sexennale de 1717.

M. Bonnet y répondit qu’il était malaisé de résoudre cette question en général : tout dépendait de l’état des revenus de la maison, du consentement des prélats et des fondateurs, et enfin d’autres circonstances particulières, qu’on ne pouvait prévoir toutes ensemble. Aussi, conseillait-il, comme plus sage et plus sûr, que les maisons qui seraient dans ce cas, lui proposeraient leurs doutes, ainsi qu’il avait lait pour Annecy et d’autres maisons. (Circ., I, 299).

La maison de mission de Sarlat, fondée principalement pour l’évangélisation des terres de la famille de Nouilles, avait encore la charge d’un certain nombre de missions à donner en Périgord.

Néanmoins, malgré toutes les précautions prises, les fluctuations économiques, surtout au XVIIIème siècle, réduisirent bon nombre de maisons de mission dans la quasi impossibilité d’assurer les fondations dans leur intégralité. La maison de Sarlat, déjà citée, eut longtemps maille à partir avec les héritiers des fondateurs ; lorsqu’éclatait la Révolution, la question d’un rajustement des clauses de fondation, sollicité depuis près de cinquante ans, n’était pas encore réglée.

Une réflexion du rédacteur du registre des missions de la maison de Montauban, montre qu’il en était de même en cette maison. On lit en tête du registre : «On ne peut ici rien dire de ce qui s’est passé de considérable dans cette maison, sinon que la Congrégation a toujours été en grande estime dans cette ville, et qu’elle a beaucoup travaillé à la réforme de ce diocèse, aussi bien qu’aux missions, tant que cette raison a pu les soutenir». (Arch. S.L.).

La plupart des maisons de mission, sinon toutes, étaient logées à la même enseigne. Comme nous le verrons encore plus loin, les guerres étrangères, les troubles de la Fronde, les besoins d’argent de l’État, les reprises sur les revenus, etc…, autant de causes de perturbations des finances publiques et particulières, avec pour conséquence le manque de stabilité des monnaies, leurs dévaluations et le coût de la vie sans cesse en progression. Les fondations, surtout d’origine ancienne, furent les victimes de cet état de choses, et la vie des missionnaires rien moins qu’assurée.

Évidemment, la Congrégation de la Mission n’était pas seule à en souffrir. Par un bref de 1724, le Souverain Pontife concéda à tous les Supérieurs généraux des communautés religieuses et séculières le pouvoir de réduire les messes de fondation, dont les fonds ne subsistaient plus, après en avoir fait examiner les titres par des hommes sages et craignant Dieu, par eux commis à cet effet.

En communiquant cette nouvelle aux maisons de la Congrégation, M. Bonnet déclara confier cet examen, en chaque maison, aux supérieurs et consulteurs ; ils enverraient aux visiteurs leurs avis sur ces sortes de réduction, et le Supérieur général déciderait en dernier ressort. (Circ. I. 340)

Cet indult pontifical ne s’appliquait qu’aux messes de fondation ; les autres fondations demeuraient inchangées, et ne laissaient pas de constituer une lourde charge pour les maisons. Il fallait donc s’ingénier pour les acquitter, et pour cela bien administrer le temporel des maisons. C’était la recommandation expresse, qu’en 1766, M. Jacquier faisait aux supérieurs.

«Une vigilance attentive sur ce point, leur disait-il, est d’autant [13] plus indispensable, que la plupart de nos fondations, n’ayant été établies que sur de modiques pensions pécuniaires, elles sont devenues encore beaucoup plus minces par l’augmentation successive du prix de tous les objets d’entretien et de consommation : d’où il résulte, que nos maisons ne peuvent se soutenir que par le moyen d’une bonne administration et d’une sage économie». (Circ., II, 45).

4. Les coches publics

Quand nous parlerons plus tard des voyages des missionnaires et des moyens de locomotion, dont ils pouvaient disposer, nous dirons plus en détail comment le service des coches était organisé.

Ces voitures publiques, gérées par des fermiers, étaient la propriété ou plus exactement sous la dépendance d’une famille ou d’une société, qui percevaient, chaque année, une rente ou une redevance établie par le contrat de fermage.

Plusieurs maisons de la Congrégation avaient reçu par contrat de fondation des rentes sur les coches publics.

En 1642, la duchesse d’Aiguillon fait une fondation de 1.000 livres de rente sur les coches d’Orléans pour l’entretien de trois missionnaires à Notre-Dame de La Rose, au diocèse de Condom (II, 284).

En 1643, cette même duchesse fait une nouvelle fondation de 5.000 livres de rente sur les coches de Rouen pour l’établissement des missionnaires à Rome (II, 390). Pour l’emploi de cette rente, Monsieur Vincent conseillait à M. Codoing, supérieur à Rome, de prendre un palais a rente annuelle et perpétuelle (II, 336, 406).

On sait, par ailleurs, qu’au moins en 1656, les missionnaires d’Alger et de Tunis avaient 1.500 livres de revenus annuels sur les coches (VI, 40), et que Saint-Lazare même percevait des revenus de cette sorte.

Ce genre de revenu n’était guère stable. La rente annuelle variait suivant les circonstances, encore pouvait-on s’estimer heureux si elle était régulièrement versée. On trouve dans la correspondance de Monsieur Vincent maintes allusions aux aléas de ces rentes.

Il écrivait, par exemple, en 1638 : «Je voudrais savoir si les coches de Loudun sont à 5.000 livres ; ils ne sont baillés que pour 4.1500 livres par la fondation. Peut-être se sont-ils raffermis depuis». (I, 427).

Cet optimisme sur ce sujet est plutôt rare sous la plume du saint ; le contraire est plus fréquent. Les rentes avaient sans cesse tendance à baisser

En 1642, il écrivait au supérieur de Rome, qui, on le sait, était intéressé à cette affaire

«Vous pourriez prendre l’ordre de votre dépense à raison de 500 livres par quartier. Je doute que l’on vous donne longtemps les 2.500 livres par an des coches de boissons qui vous sont données, pource que les fermes de ces genres de bien diminuent notablement de prix ; celles que nous avons de Chartres vaudront moins, cette année, près de la moitié. Les misères publiques et la diminution du monde font ce déchet.» (II, 275).

Comme le prévoyait Monsieur Vincent, les fermiers des coches de Soissons ne tardèrent pas refuser de payer leurs redevances, bien qu’ils en fussent priés presque tous les jours (II, 322), si bien que Monsieur Vincent pensa un instant vendre ses droits, même à perte (II, 413). Pour comble de malchance, peu de temps après le fermier de Soissons fit banqueroute, et Monsieur Vincent dut payer 625 livres de caution (II, 444). [14]
Fait plus grave, en 1643, le duc de Bellegarde fait instance auprès du roi pour qu’on lui rende les coches de France, qu’il soutient lui appartenir. De son côté, le roi prélevait sur le revenu des coches ; en 1643, il s’était attribué un quartier et demi du prix de la ferme de cette année et autant pour la suivante, sans compter les reventes qu’en 1644 il fit des coches, ce qui entraînait la perte des revenus ou leur diminution (II, 4 26, 422, 466).

Devant cet état de choses, Monsieur Vincent d’écrire à M. Codoing :

«Il ne faut point penser à retirer maintenant un sol de la vente de vos coches, mais à tourner toutes vos forces pour en conserver le revenu, à cause des continuelles ventes et reventes qu’on fait de cette nature de bien pour les affaires du roi. Il est nécessaire que je sois toujours à demander notre exemption de la taxe commune et que nous empruntions 2.000 livres pour vous acheter la messagerie de Soissons, qui se revend, pour assoupir les procès que vous avez avec les messageries à cause des coches, sur les droits desquels ils diminuent du tiers ou de la moitié…» (II, 469).

En 1649, le saint écrit de même à M. Portail : «Nous sommes dans l’impossibilité de vous rien fournir, non plus qu’aux autres maisons qui ont leur revenu sur les coches, lesquels ne vont plus ; et, selon les apparences, nous n’en retirerons de longtemps aucune chose, non pas même de ce que les fermiers
nous doivent. Ceux des aides ne nous payeront non plus, tandis que ces troubles dureront.» (I, 403)

On trouve encore un écho des difficultés rencontrées par Monsieur Vincent dans cette perception des revenus des coches, en 1657. Il écrivait alors au supérieur de La Rose

«Si vous saviez la peine que nous avons pour recevoir ici l’argent que vous prenez de delà, et pour conserver ce peu que vous avez de bien qui, étant assigné sur un domaine du roi, est fondé sur un sable mouvant et sujet à des taxes, retranchements et surcharges fréquentes, outre les rabais qu’il convient faire aux fermiers de temps en temps, pour des empêchements qui surviennent à leur jouissance. Plusieurs d’entre nous sommes souvent sur pied, tantôt pour tacher de faire lever les saisies et tantôt pour empêcher qu’on ne revende ces coches ; ce qui n’a jamais de fin, parce que tous les ans on fait de nouveaux partis». (VI, 161).

Voilà, certes, une source de revenu qui n’était pas de tout repos pour ceux qui avaient à y compter. Et nous ne parlons pas des litiges, qui mettaient aux prises ceux qui participaient aux revenus des coches, par exemple, pour délimiter leurs parcours, comme feraient et font aujourd’hui nos modernes lignes d’autobus ! (I, 534-535).

Les troubles de la Fronde, de leur côté, empêchaient les coches de circuler et par conséquent les fermiers de payer ce qu’ils devaient.

Au dire de Monsieur Vincent, telle était la situation en janvier 1649 et en mars 1652. Sn avril 1652, les revenus payés atteignaient à peine la moitié de ce qui était dû (I, 403 ; IV, 327, 331), et même lorsque la situation devint meilleure, les revenus ne cessèrent de diminuer. (VII, 52).

Aussi, Monsieur Vincent ne cessait-il de recommander aux supérieurs des maisons, qui tiraient des coches leur principal soutien, la prudence dans leur dépense, et plus d’une fois, il fut obligé de venir à leur secours.

5. Aides, gabelles, etc…..

Les maisons qui tiraient quelques revenus des domaines royaux ou des prérogatives royales n’étaient pas logées à meilleure enseigne que celles qui percevaient les rentes des coches publics.

Plusieurs possédaient des rentes sur la Ville de Paris, ou bien sur les aides, c’est à dire sur les contributions levées sur les denrées et marchandises. Ainsi, par exemple, les aides du Pont-de-Cé étaient affermées 1.800 livres le 19 juin 1638, jour où elles furent laissées par le commandeur de Sillery pour la maison de Troyes. Ces revenus étaient eux aussi fort aléatoires et soumis à de nombreuses fluctuations, non sans péril pour l’équilibre des budgets. [15]
«Notre pauvreté augmente avec les misères publiques, écrivait Monsieur Vincent, en 1652. Les troubles qui les causent nous ont ôté tout d’un coup 22 ou 23 mille livres de rente ; car, outre la privation des aides, les coches ne vont plus». (IV, 327).

Ces revenus étaient à la merci des décisions royales, toujours influencées par le vide du trésor public, qu’il fallait remplir per fas et nefas.

En 1664, le roi décida de réunir tous les domaines aliénés. C’était une menace fort grave pour le budget de Saint-Lazare. «Comme la plus grande partie de notre subsistance, écrit M. Alméras, se prend sur cette nature de biens, non seulement sur les rentes de la maison de ville que l’on rembourse à ce premier jour de l’an, mais principalement sur les aides que Sa Majesté reprend, nous souffrirons une diminution de revenu si considérable que je n’ose vous le dire. Nous ne sommes pas traités plus mal que les autres, mais nous ne serons pas aussi plus épargnés. La règle est générale et n’a point d’exception. Cela étant, il semble, selon le jugement humain, que cette communauté doit succomber…» M. Alméras terminait par un acte de foi en la divine Providence (circ., I, 69-70).

Cette alerte ne fut pas la seule. En 1676, M. Jolly signalait lui aussi que les revenus de Saint-Lazare étaient fort diminués, parce que le roi avait remis à son domaine ce qui avait été donné à cette maison, sur les aides de Melun et du Pont-de-Cé, par feu M. de Sillery (Circ., I, 167).

Même doléance, en 1719. A son tour, M. Bonnet constate que la maison de Saint-Lazare a été mise fort à l’étroit par le retranchement d’une partie des rentes sur la Ville et par la suppression des privilèges de l’entrée des vins (Circ., I, 318). Cependant, quelques mois après, il avait la satisfaction d’annoncer que par l’intermédiaire du garde des sceaux, M. d’Argenson, il avait obtenu du duc d’Orléans, régent du royaume, la restitution du privilège pour le sel et le vin. (Circ., I, 322).

6. Union de bénéfices
Il arriva fréquemment que la dot de fondation des maisons fut constituée, au moins en partie, par l’union de bénéfices.

Ainsi, du vivant de Monsieur Vincent, M. de Saint-Aignan avait résigné en faveur des retraites d’Ordinands un prieuré de 2.000 livres de rente et fait résigner un autre de 400 livres et plus. (II, 249).

Les évêques employaient couramment ce moyen pour la fondation et l’entretien des séminaires. Le roi faisait de même pour les fondations relevant de la couronne. C’est ainsi, par exemple, qu’en 1713, il unit à la maison de Versailles l’abbaye de St-Pierre-le-Vif, à Sens, pour l’aider subsister plus commodément ; et, à la maison de Rochefort, l’abbaye de St-Jean-d’Angély, pour lui servir de subsistance, tant pour la paroisse que pour le séminaire, et ceci à la place des pensions Que le roi doit fournir (Circ., I, 283).

Monsieur Vincent n’était pas opposé à ce mode de fondation. Il admettait même qu’un de ses prêtres acceptât un bénéfice, à condition de l’unir à la Compagnie, se basant sur l’avis des docteurs qui, dit-il, «sont dans ce sentiment qu’un particulier peut prendre un bénéfice avec intention de le résigner par après en manière d’union d’une compagnie bien réglée, dans la vue qu’il a d’un plus grand bien, pourvu [16] que cela n’entre pas en pacte avec celui qui lui donne le bénéfice, et que, l’ayant accepté, il demeure libre de le retenir ou de le résigner». (V, 26).

La correspondance de Monsieur Vincent, surtout avec le supérieur de Rome, son agent auprès du Saint-Siège, ne manque pas d’allusions aux bénéfices unis à la Congrégation. Il veillait avec soin à leur conservation et à en assurer la transmission. Voici à titre d’exemple la commission que pour l’un d’eux il confiait, en 1657, au supérieur de la maison de Rome :

«M. Blatiron était titulaire du prieuré Saint-Nicolas de Champvant, diocèse de Poitiers, que feu M. le cardinal donna à notre maison de Richelieu et qui vaque à présent par la mort du même M. Blatiron. Il est de l’ordre de Saint-Benoît. Je vous prie d’en prendre une provision au nom de M. Leonardus Le Boysne, dioecesis Rhedonensis et de faire faire un perquiratur pour savoir s’il a été impétré en cour de Rome, ou devant ou après le décès de mondit sieur Blatiron, ou par dévolu, ou comme vaquant par mort ; et en ce cas, vous ferez prendre date du même bénéfice deux ou trois jours de suite pour ledit sieur (Le Boysne).» (VI, 493).

Toutefois, Monsieur Vincent n’était pas partisan de l’union des cures à la Congrégation, parce que, disait-il, «ce n’est pas notre fait. Nous en avons fort peu, et celles que nous avons nous ont été données malgré nous, ou par nos fondateurs ou par Nosseigneurs les évêques, à qui nous n’avons pu refuser, à moins de rompre avec eux, et peut-être que celle de Brial est la dernière que nous accepterons jamais ; car plus nous allons avant et plus nous nous trouvons embarrassés de telles affaires». (IV, 617).

Les successeurs de Monsieur Vincent persistèrent le plus possible dans cette attitude de refus. Obligé par le roi de prendre la cure de Fontainebleau, M. Alméras, en 1661, fit une circulaire spéciale pour s’en expliquer devant la compagnie.

«D’abord qu’on nous parla de cette affaire, écrit-il, nous l’appréhendâmes, tant à cause que les cures ne nous sont pas propres, que parce que l’air de la cour est dangereux et peu convenable à de pauvres prêtres comme nous sommes» Il a fallu s’incliner devant la volonté formelle de leurs Majestés, le roi et la reine. (Circ., I, 40).

La même chose se renouvela, en 1672, pour l’acceptation de la cure de Versailles. M. Alméras fit encore tout ce qu’il put pour que la Congrégation ne fut pas chargée de cette cure, et il assurait la compagnie qu’il avait été contraint de céder au commandement du roi. Cette dernière fondation ne fut rendue définitive qu’en 1674 (Circ., I, 120).

7. Domaines et fermes

Assez fréquemment, soit par contrat de fondation, soit par achat, les maisons se trouvaient être propriétaires de domaines et de fermes, qui leur assuraient une partie de leurs revenus.

Saint-Lazare possédait ainsi les fermes d’Orsigny et de Rougemont première avait été acquise par donation, en 1644, mais après 1 a mort des donateurs, elle fut réclamée par leurs héritiers, qui obtinrent gain de cause en justice. Cette ferme redevint la propriété de la Mission, en 1684.

La ferme de Rougemont, sise en la paroisse de Sevran, faisait partie des dépendances du prieuré de Saint-Lazare et devint la propriété de la Mission en même temps que le prieuré.

Ces deux domaines, et d’autres comme la ferme de Grigny, étaient administrés par des frères. Ils apportaient un appui précieux [17] pour le ravitaillement de Saint-Lazare. Alors que la Maison-Mère se trouvait démunie de ses ressources habituelles, les fermes permettaient d’attendre des jours meilleurs. «Une des choses qui nous pourra aider pour avoir du pain l’année prochaine, écrit Monsieur Vincent, en 1652, est la ferme de Rougemont, que nous faisons par nos mains, avec celle d’Orsigny, si Dieu les garantit de dégât et de pillage, et que les fruits répondent aux belles apparences». (IV, 327).

Saint-Lazare tirait de ses fermes d’autres avantages encore, comme on le constate en cette supplique, qu’en juillet 1645, Monsieur Vincent adressait au Parlement, et que nous citons en entier à cause de tous ses détails intéressants :

«Supplient humblement les prêtres de la congrégation de la Mission établis à Saint-Lazare-lez-Paris, disant qu’il a plu au roi de leur donner permission, par lettres patentes du vingt-troisième jour de juin mil six cent quarante-cinq, adressantes à vous, Nosseigneurs, de vendre ou faire couper la quantité de quatre-vingt-dix arpents de bois de haute futaie au-dessus de trois âges, faisant partie de la ferme de Rougemont, sise en la paroisse de Sevran, joignant les bois de Livry, à cause que la plupart dudit bois sont vieux et rabougris, qu’ils ne profitent plus et empêchent le taillis de venir, pour employer l’argent qui viendra de ladite vente, partie pour employer aux murs de clôture qu’ils font faire pour enfermer les terres qu’ils ont au derrière de Saint-Lazare, à cause du grand dégât que le public fait allant et venant, et dérobant les blés quand ils sont venus en maturité, et partie pour retirer une maison sise dans ledit faubourg Saint-Martin et aliénée par leurs prédécesseurs, ou pour acheter une ferme qui leur est commode dans la paroisse de Saclay ; ce qui retournera à l’avantage de ladite maison de Saint-Lazare. Ce considéré, Nosseigneurs, il vous plaise faire enregistrer lesdites lettres au greffe de votredite cour, pour faire jouir lesdits suppliants à l’effet d’icelles ; et vous ferez bien.» (II, 538-539).

La ferme de Rougemont servait aussi de maison de campagne pour Saint-Lazare. Monsieur Vincent y vint plusieurs fois s’y reposer, de même que les missionnaires fatigués. Plus tard, le domaine de Pantin, donné par Mgr Abelly, servit à cet usage.

Saint Vincent admettait volontiers que les maisons de la Compagnie eussent une maison de campagne pour le repos des missionnaires. En 1646, à un supérieur, qui s’était trop empressé pour accepter la charge d’une chapelle de pèlerinage, il écrivait :

«Je sais bien que vous avez de bonnes raisons pour l’affirmative, notamment celle du changement d’air ; mais il eut mieux valu acheter une maison d’un bon air pour s’y aller promener une fois la semaine, que de s’engager à un nouvel établissement». (II, 601).

II. Aperçu général sur la situation financière

À la lecture des pages précédentes, on en arrive sans peine à soupçonner que la situation financière de la Congrégation de la Mission, avant la Révolution, n’était pas des plus reluisantes, et c’est la stricte vérité.

N’ayant pas de capitaux placés, ni des sources de revenu stables, la Compagnie était nécessairement à la merci des moindres fluctuations

[18] économiques, et, plus d’une fois, elle côtoya, sinon la misère extrême, du moins une sévère pauvreté.

Des maisons de la Congrégation, l’une des plus éprouvées fut toujours la Maison-Mère, Saint-Lazare, qui non seulement avait à pourvoir à ses propres besoins, mais encore à secourir les autres maisons, sans compter la charge très lourde de la formation des futurs missionnaires qui, pour la plupart, étaient élevés en son sein.

La correspondance de Monsieur Vincent est jalonnée de l’aveu de ses embarras financiers.

Il écrit en 1641 : «Je ne puis vous exprimer combien les charités sont diminuées de deçà et la difficulté de trouver à emprunter. Chacun se ressent de la misère du siècle». (II, 151).

En 1644, il parle de son incommodité financière, «qui est très grande». (II, 490).

Deux ans après, il écrit à M. Portail : «Vous ne sauriez vous représenter la pauvreté en laquelle nous sommes. Je vous prie de disposer la famille à honorer les incommodités de Notre-Seigneur. Les dépenses qu’on a faites au Mans ont réduit cette maison-là et celle-ci en la nécessité». (III, 105).

En 1650, Monsieur Vincent est contraint d’emprunter pour nourrir sa maison et soulager les pauvres (IV, 16).

En pleine Fronde, en 1652, il songe sérieusement à vider Saint-Lazare d’une partie de son personnel, faute de ressources, et il écrit au supérieur du Mans : «Les misères présentes de ce pays et celles que nous appréhendons avec sujet nous font songer à décharger cette maison. Peut-être que nous vous enverrons ou notre séminaire ou nos écoliers avec leur maître, à cause que le blé et la viande coûtent bien moins au Mans qu’à Paris. Mandez-moi, s’il vous plaît, si vous les pourrez nourrir pour 40 ou 45 écus chacun ; conférez-en avec le procureur de votre maison». (IV, 307) De fait, les séminaristes furent envoyés a Richelieu, pour quelques mois.

A ce moment-là, Saint-Lazare venait de perdre 22 à 23.000 livres de rente, et ne pouvait plus guère compter que sur de maigres revenus et les produits des fermes d`Orsigny et de Rougemont, ce qui, dit Monsieur Vincent, n’est pas la sixième partie de ce qu’il nous faut pour vivre (IV, 333) ; et il n’était pas assuré que les fermes ne seraient pas mises au pillage par les gens de guerre et autres. Malgré tout, Monsieur Vincent ne perd pas courage. «La main de Dieu, dit-il, est ouverte pour ceux qui la réclament, et abondante ceux qui n’espèrent qu’en sa bonté». (IV, 328).

Au mois d’août de 1652, s’excusant de ne pouvoir recevoir à Saint-Lazare un jeune homme qu’on lui recommandait, le saint écrit : «Pour nous,… nous ne sommes que trop hors d’état (d’exercer la charité) vers ce bon jeune homme,… car nous sommes contraints à renvoyer une partie de notre monde, bien loin d’en recevoir de nouveau. Personne ne paye ; on nous a pillé quelques fermes que nous avions, et en vérité nous nous trouvons bien empêchés à nous tirer de ce mauvais temps, tandis que nous ne recevons rien de notre petit revenu». (IV, 467).

La situation n’était guère meilleure deux ans après. «Nous sommes à présent dans un état si pauvre que nous ne pouvons vous secourir d’argent», écrit-il à M. Get (V, 166), et quelques mois plus tard au même correspondant : «Je ne puis vous exprimer la difficulté que nous avons à retirer le peu de revenu que l’on a… Il plaît à Notre-Seigneur de nous priver des commodités temporelles ; plaise à sa divine bonté de nous donner les spirituelles». (V, 216).

En 1657, les temps étaient encore très durs. «On ne s’imagine pas, écrit Monsieur Vincent, quand on est éloigné de Paris, que l’argent y soit si rare pour nous que nous le trouvons. C’est ce que je fais connaître à ce frère [le Frère Barreau à Alger] qui, ne sachant pas les charges de Saint-Lazare, [19] ni combien les bourses sont resserrées à Paris, a pensé qu’il nous serait facile de le dégager. Nous y ferons tout ce que nous pourrons mais en vain, si Dieu ne nous en suscite les moyens». (VI, 468).

Monsieur Vincent d’avouer même, un jour : «Cette maison est presque accablée de ses propres besoins, et nous sommes souvent si épuisés que nous n’avons pas de quoi envoyer au marché, et ne savons où en prendre pour payer ce que nous y devons». (VI, 614).

Enfin, en 1658, Monsieur Vincent recommandait à ses correspondants de payer eux-mêmes le port de leurs lettres, car, disait-il, «le pauvre Saint-Lazare est trop surchargé pour soulager de cela les autres maisons, quand elles peuvent y fournir». (VII, 228).

On sait, surtout par les circulaires des Supérieurs généraux, qu’après la mort du saint Fondateur, la situation financière de la maison de Saint-Lazare ne fut jamais prospère, et parfois critique. La plupart des autres maisons étaient logées à même enseigne, encore que leurs charges fussent moins lourdes.

En mars 1664, M. Alméras signale, la pauvreté de la Maison-Mère, «plus obérée de dettes et plus chargée de grandes dépenses communes pour toute la Congrégation qu’on ne peut penser». (Circ., I, 69).

En 1665, malgré l’intervention de personnages influents, Saint-Lazare avait encore perdu plus de 16.000 livres de rente, et d’autres maisons une partie de leur subsistance. Et M. Alméras de dire : «Avant cela, nous étions déjà fort incommodés et endettés au delà de ce que vous pourriez penser, combien plus maintenant qu’on nous a ôté le meilleur et le plus net de notre revenu». (Circ., I, 72).

Le troisième Supérieur général, M. Jolly, ne trouve pas une situation meilleure. Il écrit, en 1676 : «Vous savez que cette maison de Saint-Lazare est obligée de faire de grandes dépenses, à cause de ses propres charges…, son revenu est modique ; elle ne pourrait assurément suffire à cela sans une assistance extraordinaire de Dieu ; mais, en outre, les dépenses qu’elle a faites jusques à présent pour le service de toutes les maisons en général, lui ont fait contracter de grosses dettes qui l’accablent». (Circ, I, 166).

La situation ne s’améliorant pas, M. Watel fut le premier Supérieur général, comme nous le verrons plus loin, qui songea à procurer à Saint-Lazare, toujours très obérée de dettes, l’assistance des autres maisons. (Circ., I, 238).

La misère est presque générale, en 1716. M. Bonnet constate : «Nos maisons de France souffrent presque partout à cause de la disette et rareté de l’argent». (Circ., I, 289). Elles n’arrivaient pas à payer leur quote-part des taxes imposées par le Supérieur général pour subvenir aux frais de béatification de Monsieur Vincent, et à l’entretien du séminaire de rénovation et des séminaires internes

Un historien de la Congrégation, M. Lacour, témoin lui-même de cette fâcheuse époque, estime que la mort de Louis XIV, toujours bienveillant pour la Mission, porta un coup dur aux finances de la Congrégation.

«Une grande partie des maisons, écrit-il, avaient presque tout leur temporel en rente sur la ville de Paris, et elle avait toujours payé, excepté dans les dernières années de ce long règne, où les grands besoins de l’État obligèrent Sa Majesté à faire retarder les payements. Après la conclusion de la paix, le roi fit publier un édit, au mois de décembre 1713, portant érection, en principal, de ces rentes arréragées, réduction desdites rentes désormais au denier vingt-quatre et suppression même des deux cinquièmes de fonds, en cas que les contrats fussent [20] nouveaux, ce qui commença à affliger les maisons de la Compagnie». (p. 345)

Pendant la régence du duc d’Orléans, les choses n’allèrent guère mieux. «On jugea à propos, écrit encore M. Lacour, de retrancher les privilèges de franc salé et d’entrées aux corps et aux communautés ; celle de St-Lazare y perdait par an dix mille livres. La chose n’en demeura pas là ; le fameux Jean Law, étant mis à la tête de l’affaire, fit goûter son système sur le crédit des papiers qu’il prétendait faire rouler dans le royaume avec succès pour le roi et les sujets, en sorte que tout l’argent serait entre les mains du roi, qui y pourrait faire le gain que tous les négociants ensemble y réalisent. Pour cela, on augmenta d’une manière exorbitante les espèces jusqu’à près de la moitié de leur valeur, et puis encore davantage ; on résolut de payer le capital de toutes les dettes du royaume, ce qui fut exécuté en papier au commencement de l’année 1720. Ces papiers furent bientôt décriés ; bien des gens avaient fait une fortune immense, mais une infinité d’autres, et surtout des communautés, se trouvèrent ruinés, étant remboursés en billets. Celles de la Congrégation ne furent pas plus épargnées que les autres ; la seule maison de St-Lazare perdit tout d’un coup plus de 14.000 livres de rentes, les autres à proportion, n’y en ayant presque point qui n’eut une grande partie de son fonds sur la ville de Paris ou sur le clergé, et tout fut payé en papier.» (p. 347).

M. Bonnet avait vu juste et prévu ce désastre, lorsqu’en septembre 1719, il écrivait à M. Couty «On vient de donner un arrêt pour l’extinction des rentes de la ville et pour une commutation en monnaie de bon aloi, en billets de banque, et en actions sur le Mississipi. Si cela a lieu, c’en est fait de la plupart des communautés… à Paris et en particulier de la nôtre, qui après avoir perdu 3.000 livres et plus sur la ville, 6.000 livres et plus sur les entrées du vin et à la veille de perdre de 12.000 à 15.000 livres, je veux dire d’en être remboursé par de mauvaise monnaie tous les jours sujette au rabais, par de très mauvais billets qui ne dureront rien, et par des actions du Mississipi qui passent pour de vraies chimères dans l’esprit des gens sages. Priez Dieu le père des pauvres pour nous». (Arch. S.L., Établis., Paris, p. 471).

On comprend pourquoi M. Bonnet pouvait écrire dans une circulaire, en 1721 : «Cette maison, aussi bien que la plupart des autres, en France, est fort dégradée par rapport au temporel, qui est fort diminué partout». (Circ., I, 325). Sous sa plume, on retrouve les mêmes doléances en 1722, 1723 et 1726. Supposons que supérieurs et missionnaires étaient heureux, comme M. Bonnet, «de ressentir quelques effets de la pauvreté de Notre Seigneur». (Circ., I, 327, 331, 441).

Dix ans après, sans avoir à proprement parler empiré, la situation financière n’était guère améliorée. En 1736, M. Couty, par ordre de l’Assemblée, impose aux maisons de la compagnie une taxe en faveur de Saint-Lazare, «pour l’aider à acquitter une partie de ses dettes». (Circ., I, 456).

En 1739, c’est un appel en faveur du séminaire des Bons-Enfants, que M. Couty adresse aux autres maisons. Cette maison dit-il, «est aujourd’hui si à l’étroit, que, sans l’assistance des autres familles il est impossible qu’elle subsiste. Outre ses dettes et ses charges annuelles qui égalent ses revenus, elle est encore surchargée de 20.000 livres de dettes volantes, la plupart pressantes et criardes». On avait même envisagé la fermeture de la maison, mais on ne saurait [21] s’y résoudre, car cette maison, dit M. Couty, «a été notre Berceau, c’est la première que notre saint Instituteur a reçue, et où il a commencé à fonder et à former notre Congrégation.». Et que dirait-on à Paris de cette fermeture ? Quelle triste impression cela ferait ! M. Couty engageait donc les autres maisons à aider pécuniairement celle des Bons-Enfants, assuré, comme il le dit dans la chaleur de son intervention, «que la charité de Jésus-Christ (les) pressera d’accourir au secours d’une pauvre maison prête à se noyer». (sic) (Circ., I, 478).

En 1745, bien qu’il sente vivement combien les temps sont fâcheux, et que ce n’est qu’avec bien de la douleur qu’il apprend que plusieurs des maisons n’ont qu’avec peine ce qui est nécessaire pour une honnête subsistance, M. Couty demande encore aux provinces de France, Champagne, Bretagne, Poitou et Picardie, d’aider les Bons-Enfants jusqu’à extinction d’une rente viagère de 4.000 francs (Circ., I, 507).

Finalement, on laissa tomber en ruines le séminaire des Bons-Enfants qui, en 1778, vit commencer sur son emplacement les travaux du séminaire saint Vincent-de-Paul, dont seule la chapelle restait encore à faire, quand éclata la Révolution.

Dans les pages précédentes, il a été maintes fois fait allusion à la situation particulière de Saint-Lazare qui, en tant que Maison-Mère, avait plus que toute autre de très lourdes charges. Il parut juste et équitable que les autres maisons, qui le pouvaient, vinssent à son aide dans la mesure de leurs moyens.

Monsieur Vincent avait été de cet avis. «N’est-il pas juste, monsieur écrit-il au supérieur de La Pose, que les filles soulagent leur pauvre mère, surtout quand c’est par la disposition de leur père et de leur commun supérieur ? Ne faut-il pas que St-Lazare, qui élève des hommes pour en fournir aux autres maisons, lorsqu’elles en manquent, soit aidé pour en soutenir la dépense ?» (VI, 162).

On notera en passant que le manque de ressources a été pour une part un obstacle au recrutement de la Compagnie. Lorsqu’au soir de sa vie, Monsieur Vincent disait avec joie que le séminaire n’avait jamais été aussi peuplé, il laissait entendre qu’il ne pouvait recevoir davantage de jeunes gens, parce que les ressources de Saint-Lazare ne le permettaient pas.

Aussi, ses successeurs intervinrent-ils plus d’une fois pour que les autres maisons contribuassent aux dépenses des séminaires internes et de même pour couvrir les dépenses communes de la Maison-Mère.

En 1663, M. Alméras adressait une lettre circulaire aux maisons de la Compagnie dans ce but et il disait :

«La maison de Saint-Lazare ayant jusqu’ici soutenu toute seule, depuis une trentaine d’années, une grande dépense, tant pour les nécessités et affaires communes qui concernent tout le corps de la Congrégation, qui sont bien réelles et effectives, et qui s’expliqueraient beaucoup mieux de bouche que par écrit, qu’aussi pour l’entretien de cinq ou six personnes tout au moins qui travaillent incessamment, tant auxdites affaires communes qu’aux particulières des autres maisons de la Compagnie, sans parler des grandes dépenses qu’elle a faites, et continue de faire encore pour élever et entretenir quantité de jeunesse, pour fournir, dans le besoin, des sujets aux maisons de la Compagnie pour toutes lesquelles dépenses elle a été obligée de contracter quantité de dettes très considérables, en sorte que, si cela continuait, il faudrait nécessairement qu’elle succombât ; or il n’y a personne qui ne voie clairement qu’il n’est ni juste ni raisonnable qu’une telle maison que celle-là, et si nécessaire à la Compagnie, se ruine entièrement en pourvoyant aux nécessités des autres. Pour donc remédier à [22] l’extrémité où elle se trouve et obvier à un danger encore plus grand, nous avons estimé, après une longue considération et plusieurs mûres délibérations, qu’il est à propos d’avoir recours aux moyens dont toutes les autres communautés se servent, tant ecclésiastiques que religieuses, faisant contribuer chaque maison à ces sortes de dépenses communes, selon ses facultés et revenus, et les affaires particulières qu’elle a ou aura ici. Et nonobstant cela il est pourtant bien assuré que la maison de Saint-Lazare ne laissera pas de porter une grande partie du faix de cette dépense commune.

«Cela me semble si juste que je ne puis pas me persuader que non seulement on y veuille ou puisse trouver à redire, qu’au contraire j’ai la confiance que chaque maison y satisfera de grand cœur, et que celles dont on reçoit ici le revenu trouveront bon qu’on leur retienne, à la fin de chaque année, la somme qu’elles doivent fournir, et que les autres ne manqueront pas de l’envoyer au même temps.» (Circ., I, 61-62).

De même, en 1676, M. Jolly laissait entendre que Saint-Lazare ne pouvait soutenir le poids de ses propres obligations, si elle n’était soulagée en cela par les autres maisons, selon que l’équité le requérait (Circ., I, 166).

Dans ce but, M. Watel adressa, le 1er décembre 1703, une circulaire spéciale aux diverses maisons : 

«Nos séminaires internes et les études, écrivait-il, sont fort à charge aux maisons où ils sont, et, dans ces temps fâcheux, ils nous demandent du secours. Cette maison de Saint Lazare étant très obérée a besoin aussi elle-même d’être assistée des autres maisons de notre Congrégation.. Cette maison de Saint-Lazare étant la mère des autres, il est important aussi de la maintenir, et de contribuer quelque peu de chose aux dépenses communes». En conséquence, M. Watel imposait à chaque maison une taxe spéciale pour contribuer à toutes ces dépenses.» (Circ., I, 238).

En 1712, M. Bonnet constatant également que jusqu’alors la seule maison de Saint-Lazare avait supporté la plus grande partie des frais de béatification du saint Fondateur, résoud de taxer toutes les maisons pour contribuer à la dépense.

Après l’Assemblée de 1736, M. Couty intervenait encore en faveur de Saint-Lazare :  «Vous savez, écrivait-il, que la maison de Saint-Lazare, où nous avons été presque tous élevés, et que nous avons sujet de retarder comme celle qui nous a reçus entre ses bras dans notre jeunesse, n’a rien épargné pour nous donner une éducation convenable à annote état. Vous savez aussi que tous ceux de notre Congrégation, en cas de besoin, ou de destruction de la maison où ils sont, auraient recours à elle. Or, vous n’ignorez pas non plus que cette maison, par les différentes circonstances des temps fâcheux qui sont arrivés, comme feu notre très honoré Père, M. Bonnet, vous l’écrivit, il y a dix-huit mois, est dans de très grands besoins par rapport au temporel, et, sans exagérer, il faut qu’elle succombe, si les autres maisons de la Congrégation ne lui tendent pas la main, pour l’aider à acquitter une partie de ses dettes». Et le Supérieur Général d’annoncer, que par mandat de l’Assemblée, une imposition serait établie dur les maisons de la Congrégation pour quelques années. (Circ., I, 455-456).

C’est la dernière intervention officielle que nous trouvions en faveur de la maison de Saint-Lazare. Supposons que les autres maisons de la Congrégation prirent la bonne habitude de soutenir leur Maison-Mère dans le besoin, et que leur empressement n’obligea plus les Supérieurs généraux à rappeler ce devoir de piété filiale. [23] 
III. L’Administration du temporel
Au milieu de ces difficultés financières que vous venons d’évoquer, les maisons de la Congrégation ne pouvait maintenir leur existence avec décence, qu’au prix d’une sage et prudente administration de leurs quelques ressources.

A cet égard, Monsieur Vincent était un maître et un modèle à suivre. Son bon sens pratique lui servait énormément dans la gestion des biens de la Communauté. Il avait l’œil à tout ; il se rendait compte de tout ; et à ceux qui le consultaient pour leurs affaires, il donnait des conseils fort autorisés.

Voilà, par exemple, Mademoiselle Le Gras qui, pour une affaire, prend son avis, et elle en reçoit cette réponse :

«Pour votre affaire, j’exclus le marchand de bois ; ces gens-là sont sujets à se ruiner et je n’en connais quasi point qu’un à Troyes qui ne donne enfin du nez en terre. Pour l’autre, je n’en saurais que dire, sinon que cette quantité de maisons neuves me font juger que c’est un entrepreneur ; et ces gens-là, pour l’ordinaire, tombent en confusion dans leurs affaires». (II, 130).

Une autre fois que la bonne Demoiselle était en quête d’une maison à acheter à La Villette, Monsieur Vincent lui fournit les renseignements suivants, très précis :

«Il y a une petite maison à La Villette, où il n’y a qu’environ un arpent, tant en maison qu’en jardin, qui est de la paroisse de La Villette et dépendante de céans pour la censive et la justice. C’est la dernière du village du côté de delà et de l’église, dont elle n’est pas si loin que la vôtre. L’on parle de 4 ou 5 mille francs. Il y a un corps de logis ou deux, avec grange et étable, à la mode des gens des champs, et à l’air à côté et du derrière. Il n’y a que cela à vendre à La Villette ; voyez ce qui vous en semble». (II, 133).

Au regard des affaires de la Congrégation, Monsieur Vincent montrait la même vigilance, et il ne laissait rien passer qui lui parût préjudiciable aux intérêts des maisons, surtout s’il croyait déceler quelque tromperie ou mauvaise affaire.

«J’ai reçu la copie du bail de Bois-Bouchard, écrit-il au supérieur de Richelieu, j’avoue que je ne puis comprendre comme il est conçu. Cette maison-là avec ses dépendances est estimée du revenu de mille ou onze cents livres, et votre bail est fait pour cent quatre-vingt-quinze livres de ferme seulement. Il faudrait donc que les réserves que vous avez faites vous donnassent par an huit ou neuf cents livres, ce que je ne puis croire ; et si cela était, fallait-il faire un bail du reste pour si peu de choses ? Il faut qu’il y ait du malentendu en tout cela, je vous prie, Monsieur, de m’en éclaircir au plus tôt.» (III, 618-619).

Le sens des affaires de Monsieur Vincent, et sa connaissance du droit, se révèlent encore dans ce mot qu’il adressait au supérieur de Marseille : «Je voudrais bien que vous donnassiez passage par votre jardin à M. Abeille, à cause qu’il est votre voisin et que vous en êtes prié par M. Sossin ; mais, comme c’est une servitude perpétuelle, vous les devez prier de vous en dispenser, si ce n’est que ledit sieur Abeille récompense cette servitude en vous donnant une partie de son eau ; en ce cas, je l’approuve volontiers.» (V, 1 61-162).

Même les circonstances les plus anormales ne laissent pas Monsieur Vincent pris au dépourvu, et il prend sur le champ les décisions qui s’imposent. [24]
Ainsi, par exemple, en prévision du pillage par les gens de guerre de la ferme d’Orsigny, il s’y rend immédiatement, en fait évacuer les chevaux et un troupeau de 240 moutons, qu’il mettra en sûreté.

Monsieur Vincent sait qu’il ne faut pas tenter en vain la Providence et que la juste confiance qu’on doit placer en elle ne dispense pas de s’aider soi-même. Au supérieur du Mans, pendant les troubles de la Fronde, il adresse ces lignes :

«Vous me mandez que le bruit de l’arrivée de quelques troupes oblige tout le monde des environs du Mans à sauver ce qu’il a dans la ville, et que, pour vous, vous ne remuez rien, ou peu de chose, vous confiant en Dieu. Je suis bien aise, Monsieur, que vous ayez cette confiance ; mais aussi ne faut-il pas tenter Dieu. Nous prévoyons qu’il passera bientôt d’autres gens de guerre par Le Mans ; c’est ce qui nous a fait juger que vous ferez bien de mettre en sûreté l’argenterie et les plus beaux ornements de votre église, votre vaisselle, vos principaux meubles, le linge et les lits dont vous pourrez vous passer, ensemble les titres et les papiers considérables, le blé, l’avoine, etc… Vous pourrez envoyer tout cela chez quelqu’un de vos amis dans la ville. Quant à vos personnes, il ne vous faudra pas quitter la maison, mais bien y attendre la protection de Dieu, qui ne permettra pas qu’il vous soit fait aucun déplaisir. J’en prie sa divine bonté.»   (IV, 323).

Cette confiance de Monsieur Vincent dans l’intervention divine fut bien récompensée, comme on le sait par lui-même, à propos d’une des plus tristes journées de l’histoire de Paris, celle de l’émeute du 4 juillet 1652. Le séminaire Saint-Charles et Saint-Lazare furent en grand danger ; il fallut prendre une garde d’hommes armés ; mais, il n’y eut pas les dommages qu’on pouvait redouter. (IV, 417-418, 420).

En ce qui concerne l’administration temporelle proprement dite des maisons, telle que la conçoit Monsieur Vincent, on en découvre les grandes lignes à travers ses écrits, encore qu’il n’y eut pas encore de règlements bien définis à cet égard, mais des pratiques et usages qui peu à peu s’établissaient.

Les supérieurs, encore moins les syndics ou économes, ne sont libres d’agir à leur guise, pour les dépenses à effectuer.

«Il est arrivé en quelqu’une de nos maisons, écrit Monsieur Vincent, en 1651, au supérieur de St-Méen, que l’assistant et les consulteurs ont fait des dépenses notables en l’absence du supérieur, pour choses bonnes à la vérité, mais extraordinaires ; c’est de quoi je vous donne avis, et je vous prie de dire à ceux de votre maison que l’on ne doit bâtir, commencer des procès, ni faire aucune dépense extraordinaire qui excède six écus, sans l’ordre du supérieur général ou du visiteur, lorsqu’il réside en la province.» (IV, 258).

Au syndic de la maison du Mans, Mathurin Gentil, il recommande de même «de n’entreprendre aucun bâtiment, ni de grosses réparations, sans un ordre exprès du général, non plus que les menues réparations sans la permission du supérieur particulier ; ce qui, précise-t-il, est conforme aux règles et à l’usage de la compagnie.»
M. Vincent n’ignore point qu’au cours de la visite M. Lambert avait autorisé M. Gentil à faire et défaire ce qu’il jugerait à propos sans en prendre avis du supérieur. Ce «qui est une grande faute, poursuit Monsieur Vincent, et partant j’annule cette permission, et je vous prie de vous en tenir indispensablement à la pratique des autres maisons, qui est conforme au règlement et telle que je viens de dire». De plus, comme la maison du Mans est fort pauvre, Monsieur Vincent invite le syndic à se contenter de faire les réparations de la maison, «sans [25] entreprendre celles des fermes, avant de pouvoir y faire face par la vente de bois.»  (IV, 272-273).

En réponse à une lettre de M. Gentil, Monsieur Vincent prenait encore la peine de bien préciser sa pensée :

«Ce que je vous ai écrit des réparations n’est pas pour vous les défendre tout à fait, mais afin qu’elles se fassent dans l’ordre, qui est qu’elles soient nécessaires et que le supérieur y consente, savoir le général quand elles sont importantes, et le supérieur particulier quand elles ne sont que menues et ordinaires. Cela ne vous semble-t-il pas raisonnable ? Je n’ai pas compris dans la révocation contenue dans ma dernière lettre le plan des arbres, ni la culture des jardins, parce que la dépense n’en est pas considérable. Vous pouvez donc continuer, mais toujours de l’avis du supérieur.» (IV, 299).

L’intervention des supérieurs, soit général soit particulier, était surtout nécessaire, lorsqu’il s’agissait de contracter des dettes et de faire des emprunts. Et encore Monsieur Vincent exigeait-il la plus absolue sincérité et clarté dans les demandes d’autorisation.

On connaît sa malicieuse admonestation faite à ce sujet au bon M. Get, supérieur à Marseille

«Je vous prie, Monsieur, de trouver bon que je vous demande quelle raison vous avez eue de me celer ce que vous me mandez par votre dernière, que vous avez emprunté douze cents livres de Messieurs les administrateurs de l’hôpital et comment vous avez souffert les dettes de la maison, montant à quinze cents livres d’un côté, et qu’il en faut autant pour achever. Je vous avoue, Monsieur, que j’ai été autant surpris de cela que de chose qui me soit arrivée il y a longtemps. Si vous étiez gascon ou normand, je ne le trouverais pas étrange ; mais qu’un franc Picard et une personne que je regarde pour une des plus sincères de la compagnie m’ait celé cela, est-ce que je puis ne pas m’en étonner ; non plus que du moyen de satisfaire à tout cela ? Mon Dieu ! Monsieur, que ne me l’avez-vous dit ? Nous aurions mesuré la continuation de l’entreprise à nos forces, ou, pour mieux dire, à notre impuissance. Vos lettres étaient conçues en sorte que je croyais que les mille livres dernières que nous vous avons envoyées suffisaient pour achever cet ouvrage, et cependant nous voilà dans l’impuissance de satisfaire à ce que vous dites qui est dû et à fournir à la dépense qui reste à faire ; c’est pourquoi il faut honorer la toute-puissance de Dieu par notre impuissance, et en demeurer-là, jusques à ce qu’il plaise à Dieu nous donner les moyens de satisfaire à ce que vous me mandez.»  (V, 198-199).

Qui n’admirerait cette possession de soi-même de Monsieur Vincent contraint de donner un tel avertissement et en chose de telle conséquence, et plus encore en cette autre lettre que, sur le même sujet, il adressait, peu de temps après, au même M. Get :

«Je viens de recevoir tout présentement la vôtre du 27 passé, qui me fait voir ingénument l’augmentation des dettes que j’ignorais, et souhaite qu’il plaise à Dieu nous faire la grâce de toujours procéder de même. Vous avez pour cela un grand avantage : la candeur naturelle du pays et celle de la grâce. Au nom de Dieu, Monsieur, agissons toujours en cet esprit ; et pource que je ne l’ai pas tel naturellement, obtenez-moi la grâce d’en user toujours par la même grâce. Vous tâcherez, s’il vous plaît, de faire différer l’acquittement de ces sommes, et nous tâcherons de les acquitter peu à peu.»  (V, 211). [26]
Non seulement les supérieurs et économes sont invités par Monsieur Vincent à se munir des permissions requises pour les emprunts et les grosses dépenses, mais il les prie aussi sans cesse de savoir proportionner leur dépense à leur actif, ce qui n’était que sagesse.

Bien plus, il veut que ses missionnaires, même s’ils ont suffisamment de ressources pour vivre plus largement, tiennent compte de la détresse publique, et se contentent pour cela d’un régime plus austère.

En 1651, il écrit, par exemple, à M. Gilles, supérieur à Crécy :

«Je vous ferai envoyer les images et les livres que vous désirez ; mais je pense vous devoir dire, Monsieur, que nous sommes en un temps auquel il ne faut faire de dépense qui ne soit nécessaire. La misère publique nous environne de tous côtés. Il est à craindre qu’elle ne vienne jusqu’à nous ; et quand elle n’y viendrait pas, la compassion y doit entrer pour ceux qui la souffrent. Peut-être serez-vous d’avis, après que vous aurez fait vos provisions et pris connaissance de tous les besoins voisins et domestiques, de ménager le peu de fonds que vous avez trouvés.»  (IV, 277).

Un autre points sur lequel Monsieur Vincent insiste, est que, dans l’administration de sa maison, le supérieur est le premier responsable et tous les autres officiers, consulteurs et économes, lui doivent être soumis.

Et, d’abord, c’est le supérieur, et lui seul, qui signe les actes publics

C’est la coutume céans, écrit Monsieur Vincent au supérieur de Gênes, «que tous les actes publics qui se font pour la communauté se font au nom du supérieur et non pas du procureur. Selon cela, les actes que vous passerez devant notaire se doivent passer par vous et non par votre procureur, ou bien par toute la famille assemblée, touchant les contrats auxquels la communauté intervient, qui sont les choses importantes ; mais, pour des quittances et baux in à ferme, c’est le supérieur qui fait cela.» (VII, 421).

Quelque temps après, il écrivait à nouveau au même supérieur, précisant sa pensée, et donnant d’autres détails intéressants à noter :

«Je ne sais si je vous ai mandé que c’est l’usage dans la compagnie que les supérieurs des maisons signent tous les actes publics qu’elles font, non en qualité de procureurs constitués par la communauté, mais de supérieurs établis par le général ; et ils signent ces actes-là, comme quittances, baux à ferme, etc…, sans y appeler personne, si ce n’est quand ce sont affaires importantes, comme sont de vendre ou d’acheter des biens-fonds, ou de constituer des rentes, ou passer obligations de sommes notables, car alors le supérieur prend l’avis, non de toute la communauté, mais de quelques-uns des principaux de la famille, qui signent avec lui. Tous les offices d’une maison résident dans le supérieur ; mais, ne les pouvant pas tous faire, on lui donne des assistants pour lui servir de conseil, un procureur pour négocier le temporel sous lui et par ses ordres, et des régents pour enseigner et diriger sous sa conduite. Ce n’est point à la communauté d’élire le procureur, comme vous avez pensé, non plus que les autres officiers, mais c’est au général ou au visiteur à les nommer.» (VII, 474).

A propos des contrats, notons qu’en ce temps-là, on recourait aux notaires royaux beaucoup plus fréquemment que de nos jours. intervenaient non seulement pour l’établissement des prix-faits passés avec les entrepreneurs de divers métiers pour les constructions et réparations importantes, mais également pour la signature des obligations, rentes constituées, ventes de fonds, procurations, quittances, [27] reconnaissances de dettes, transactions, ratifications de contrats, baux à ferme, sommations, conventions, etc. Le supérieur de la maison apposait généralement sa signature sur ces actes, mais assez souvent aussi intervenait seulement le syndic. On en trouverait de nombreux exemples aux archives notariales, dans les pièces qui intéressent nos maisons.

Voulant donner plus de solennité à l’acceptation du bref d’approbation des vœux de la Congrégation, Monsieur Vincent recourut à un notaire dans ces circonstances, qu’il narre lui-même ainsi :

«Nous avons fait et signé l’acte d’acceptation du bref tous ensemble, le séminaire excepté. L’acte ainsi fait et signé, nous avons fait entrer le notaire, devant lequel nous l’avons reconnu, dont il a fait une déclaration au bas, que nous avons aussi tous signée. Je vous dis ceci pour répondre au doute que vous avez, si le notaire était présent à cette acceptation.» (V. 485).

Un peu plus tard, Monsieur Vincent précisait pourquoi il avait agi de la sorte : 

«Quelques jours après votre départ, écrit-il à M. Jean Martin, nous reçûmes le bref par lequel le Saint-Sîège confirme et affermit notre petite compagnie, et aussitôt, ayant assemblé la communauté de céans, à la réserve du séminaire, elle fit un acte d’acceptation authentique du même bref, que chacun signa, et ensuite reconnut devant un notaire de l’avoir signé, afin que la postérité voie que cela a été fait juridiquement et en la meilleure forme que cela se peut. Je voudrais pouvoir exprimer avec quels sentiments de joie et de reconnaissance cela a été fait ; mais je serais trop long.»  (VI, 495-496)

Quoique ce ne fut pas tout à fait conforme à ce qu’avait voulu faire le saint Fondateur. Il arrivait parfois dans les affaires les plus importantes, et même lorsqu’il s’agissait de délivrer une procuration à l’économe ou à un autre pour en traiter, la communauté toute entière était supposée en délibérer devant un notaire, qui en délivrait l’acte.

Pour en citer un exemple concernant le séminaire de Sarlat, dans un acte reçu Rousseau, notaire à Périgueux, en date du 3 février 1713, se trouve une procuration ainsi libellée :

«L’an mil sept cent treize et le vingt sixième du mois de janvier après midi, régnant Louis roi de France et de Navarre, dans le séminaire du Roc près la ville de Sarlat en Périgord par devant le notaire royal soussigné et témoins bas nommés ont été présents Messires Joseph Naproux, prêtre, docteur en théologie, supérieur de la congrégation, Jean Philippe Berchon et Jacques Bernard, aussi prêtres de ladite congrégation, tous habitants dudit séminaire, lesquels étant capitulairement assemblés au son de la cloche en la forme accoutumée et faisant pour Messires Berger, Delpech et Gibert, aussi prêtres de ladite congrégation et susdite communauté d’ici absents, étant occupés aux missions dont ils sont chargés dans le limousin...», font connaître qu’il est dû au séminaire de Sarlat par Messire Léonard Chalup, du présidial de Périgueux, la somme de 3.000 livres convertie en rente constituée. etc… Et la communauté déléguait M. Berchon pour récupérer cette somme et en donner quittance.

Des actes de ce genre pullulent dans les dossiers des notaires en ce qui concerne la congrégation de la Mission de Périgueux. On en trouverait sans doute beaucoup d’autres semblables pour les maisons de la Congrégation. [28]  

A propos de ces actes publics, M. Alméras indique, en 1662, «qu’il est très… important que, dans tous les actes, particulièrement dans les publics, faits soit dans la maison, soit au dehors, au nom de tous les missionnaires de la maison, ou de quelque particulier d’icelle, on y mette ces mots : «de la Congrégation de la Mission…» et non pas simplement «prêtres de la Mission”. Ceci, en vue d’éviter toute équivoque avec les autres ecclésiastiques qui se font appeler prêtres de la Mission» (Circ., I, 49).

Au sens de Monsieur Vincent encore, pour bien gérer leurs affaires, les supérieurs ont intérêt à n’en pas faire seulement à leur tête, mais à s’entourer de conseils.

A Monsieur Durand, nouvellement nommé supérieur à Agde, parmi d’autres avis, il lui donne celui-ci :

«Ne résolvez rien pour les affaires, tant peu qu’elles soient considérables, sans prendre (l’avis de vos confrères), particulièrement de votre assistant. Pour moi, j’assemblé les miens quand il faut résoudre quelque difficulté de conduite, soit pour les choses spirituelles et ecclésiastiques, soit pour les temporelles ; et quand il s’agit de celles-ci, j’en confère aussi avec ceux qui en prennent le soin ; je prends même avis des frères en ce qui touche le ménage et leurs offices, à cause de la connaissance qu’ils en ont. Cela fait que Dieu bénit les résolutions qui se prennent ainsi par concert. Je vous prie de vous servir de ce moyen pour bien faire votre charge.»  (VI, 66).

Monsieur Vincent n’était guère partisan que les supérieurs, dont la maison possédait des domaines et fermes, en assurassent eux-mêmes la gérance. Quelle fine psychologie des affaires dans cet avis, qu’en 1659, il donne au supérieur du Mans :

«Je ne puis vous conseiller de retenir le bail général, quoi qu’il y ait à profiter, ni aussi de faire le contraire. Il y a beaucoup de raisons pour et contre. Celles qui m’empêchent de consentir que vous fassiez valoir votre bien est que vous avez déjà de la peine à fournir aux affaires de la maison, et que je ne vois pas que, les redoublant par cette surcharge, vous y puissiez suffire. Je considère d’ailleurs qu’un fermier général tirera bien plutôt raison des sous-fermiers que vous ne sauriez faire ; et si lesdits sous-fermiers témoignent désir d’avoir à faire à vous plutôt qu’à lui, c’est qu’ils espèrent que vous les traiterez plus doucement, que vous leur ferez rabais, que vous ne les presserez pas et ne leur ferez point de frais. Cependant vous ne pourrez en tirer raison qu’à force de menaces et de saisies, et tant plus vous leur serez indulgent, tant moins ils vous payeront ; que si vous usez de quelque rigueur, pour petite qu’elle soit, ils diront que vous les traitez plus cruellement qu’un fermier général, et publieront que vous êtes des gens avares et des tyrans sans pitié et sans miséricorde. Voilà comme l’esprit du monde traite les prêtres, surtout les pauvres gens, qui s’imaginent que les ecclésiastiques ne doivent pas regarder à leurs intérêts. Mandez-moi quand finira le bail.» (VIII, 199).

Comme de juste, la tenue de comptes bien en règle paraissait à Monsieur Vincent de première nécessité pour une bonne administration du temporel.

Une de ses premières interventions fut de régler que les comptes des maisons seraient soumis au contrôle du visiteur canonique.

Le 17 décembre 1638, il écrivait à M. de Sergis : «Un accident qui est arrivé en la compagnie me fait voir qu’il est nécessaire que je voie [29] les comptes de la dépense et de la recette. Je les ai vus et arrêtés à Richelieu, d’où je viens. Je vous prie, Monsieur, de m’envoyer les vôtres ; ou, si vous n’avez point tenu compte de votre dépense ni de votre recette, commencez à le faire pour l’avenir, afin qu’on observe un même ordre partout.» (I, 529).

Et comme, en recevant cet avis, M. de Sergis s’était demandé si Monsieur Vincent avait trouvé quelque chose à redire dans sa conduite :

«O Jésus ! jamais cette pensée ne s’est présentée à moi, lui affirme le saint.. Ce que je vous en ai dit, c’est pour garder un ordre et pour faire trouver la compagnie en cette pratique pour les siècles à venir. La manière sera comme vous pourra dire que faisait M. Codoing. Que si elle vous paraît trop occupante, vous la mettrez moins par le menu ; et puis je pense qu’un supérieur fait bien de se faire soulager du temporel par son compagnon.»  (I, 535).

Le bon saint reconnaissait fort bien qu’on eut parfois difficulté à tenir des comptes absolument exacts, en raison d’oublis inévitables, mais il ne voulait pas pour lors qu’on usât de tromperie pour les ajuster à tout prix.

Il confiait au supérieur de Gênes, qu’il avait été autrefois dans l’intention d’abandonner le prieuré de Saint-Lazare, plutôt que de devoir rendre des comptes à l’Archevêque de Paris, et qu’il tint ferme sur ce point. «Ma raison, dit-il, était que, comme nous allons en mission d’un côté et d’autre, il est presque impossible d’écrire par le menu les diverses dépenses que nous faisons ; et, dans cette difficulté, pour trouver notre compte, il faudrait supposer des frais que nous n’aurions pas faits, au lieu de véritables que nous aurions omis d’écrire ; ce qui ne se pourrait pas faire sans danger de péché». (IV, 417).

Ces erreurs inévitables qu’un l’Archevêque aurait peut-être difficilement admises, un autre, comme lui-même ou un visiteur, au courant des difficultés de notre vie, pouvait les concevoir et sans qu’il y eut besoin de chercher à les dissimuler.

Cette exactitude des comptes, Monsieur Vincent la recherchait dans ceux, qui lui étaient soumis.

«J’ai vu l’état de mise et de recette que vous m’avez envoyé, écrit-il au supérieur de Marseille, M. Get, où vous ne faites aucune mention ni de l’argent que nous avons envoyé, ce me semble, d’ici pour aider au payement de la place et de la construction de votre maison, ni de celui que nous vous avons fait venir pour apaiser les aumôniers ; vous me mandez seulement que, si je désire plus d’éclaircissement de ce compte, que vous me le donnerez ; c’est de quoi je vous prie». (VII, 129).

M. Get fournit les renseignements demandés, dont Monsieur Vincent lui accusa réception en ces termes : «Je n’ai qu’à vous remercier de l’éclaircissement que vous me donnez touchant les sommes que vous avez reçues et employées pour Messieurs les aumôniers et pour votre maison. Je ne l’ai vu qu’en passant ; je le considérerai à loisir». (VII, 139).

Cette fidélité à bien tenir les comptes et à rendre des comptes parfaitement exacts au Supérieur Général, était en outre requise pour des raisons particulières.

Saint-Lazare faisait en quelque sorte fonction de banque à l’égard des autres maisons de la Congrégation. La plupart des revenus des fondations étaient administrés par le procureur des maisons, demeurant à la Maison-Mère ; celui-ci délivrait les fonds aux supérieurs sur leur demande et au prorata de leur avoir et de leurs besoins. Le virement s’effectuait au moyen de lettres de change, tirées sur Saint-Lazare. [30]  

Il en était de même pour les sommes déposées à Paris à l’intention des maisons particulières.

En voici un exemple entre beaucoup d’autres. Monsieur Vincent écrit, en 1653, au supérieur de Sedan :

«Tirez sur nous ou nous faites tirer une lettre de change de 400 livres que nous avons reçues de M. l’abbé (de Mouzon) pour l’érection de votre confrérie du St-Sacrement. Nous l’acquitterons, Dieu aidant, à point nommé. Je ne savais pas que notre procureur eût reçu cet argent, ni lui à quoi il était destiné». (IV, 629).

Toutefois, comme Saint-Lazare n’avait pas toujours en caisse les fonds disponibles, Monsieur Vincent exigeait qu’on ne tirant pas sur lui quelque lettre de change importante, sans son avis préalable. C’est l’avertissement qu’il donnait, par exemple, au supérieur de Marseille, M. Get : 

«Je ne doute pas, lui dit-il, que M. Bonnaud ne vous ait pressé pour prendre de lui 350 livres et lui en donner une lettre sur nous, et que les autres raisons qui vous ont obligé de le faire ne soient toutes fort considérables ; mais la peine où vous nous avez mis l’est encore davantage, car, cette lettre nous ayant surpris, pour n’avoir pas moyen de l’acquitter, peu s’en est fallu qu’elle n’ait été contestée ; mais enfin nous l’avons payée d’un argent emprunté. Si vous aviez su à quel point va notre incommodité, vous n’auriez eu garde de prendre ce argent sans ordre ; et je vous prie, Monsieur, que ce soit pour la dernière fois.»  (VI, 166).

Mais M. Get avait mis en circulation en même temps une autre lettre de change, et Monsieur Vincent de lui écrire, quelques jours après la lettre précédente : «Nous avons acquitté votre lettre de change de 600 livres avec beaucoup de peine ; souvenez-vous de la prière que je vous ai faite de n’en plus tirer aucune que vous n’en ayez reçu ordre de nous.» (VI, 173).

Il aurait fallu normalement parler ici des procès, qui en raison de l’esprit procédurier de l’époque, compliquaient singulièrement l’administration temporelle. Avant d’en traiter, il paraît préférable, comme suite logique de ce qui vient d’être dit jusqu’ici, de rappeler dès maintenant les mesures et les directives que les successeurs de Monsieur Vincent furent appelés à donner ou à prendre, les uns et les autres, pour assurer la bonne administration du temporel des maisons, en raison des temps difficiles qu’il fallait traverser, et pour obvier aux abus qui parfois surgissaient.

Pour faciliter les tractations concernant les affaires les plus importantes et les plus difficiles, M. Jolly, en 1679, autorisait les Supérieurs de maisons à envoyer quelque temps à Paris, auprès du procureur général des maisons leur propre procureur, après en avoir demandé par écrit la permission au Supérieur général, ainsi, dit-il, «que cela s’était toujours pratiqué et que le bon ordre le requérait.» (Circ., I, 171).

M. Bonnet se plaint, en 1717, de ce que quelques supérieurs font des emprunts, ventes, prêts et aliénations, sans l’avis de leurs consulteurs et sans permission (Circ., I, 255).

Deux ans plus tard, le même Supérieur général est encore contraint d’y revenir. «Quelques-unes de nos maisons, écrit-il, se sont fort endettées, non seulement par le malheur des temps, mais aussi par des emprunts de sommes considérables, employées en des choses non nécessaires, mais tout à fait inutiles, ou seulement pour le plaisir. Je prie les supérieurs de ne point faire, par eux-mêmes, ou par leurs procureurs, d’emprunts tant soit peu considérables, ou tout à la fois, ou successivement, [31] sans nous en écrire auparavant les raisons, et sans avoir obtenu notre permission ; et je prie les visiteurs, dans le cours de leurs visites, de bien examiner si l’on est fidèle à ce point, dont l’infraction peut, en peu de temps, ruiner nos maisons.»  (Circ., I, 318).

Ceci l’amène, quelques mois après, à faire une circulaire spéciale, datée du 8 mai 1719, sur l’Administration du temporel des maisons.

Il se plaint qu’en plusieurs maisons le temporel n’est pas administré selon les règles et usages, et de ce que certains supérieurs en disposent comme bon leur semble, sans la participation du procureur et autres officiers de la maison, se regardant comme les maîtres du temporel de leur famille, prétendant en pouvoir disposer despotiquement, comme un père de famille dispose des biens qui lui sont propres. Il en est résulté que certaines maisons ont été jetées dans un très pauvre état, et que le Supérieur général lui-même a été fort embarrassé pour leur éviter la honte d’une banqueroute, leur conserver leur crédit, et les conserver en état de subsister avec honneur.

En vue d’y remédier, M. Bonnet rappelle quelques points de règle : 1° Seuls les procureurs doivent recevoir l’argent ; 2° Les supérieurs n’ont pas le droit de garder l’argent chez eux, mais seulement le procureur et dans un coffre-fort à deux clefs, dont l’une reste chez le supérieur et l’autre chez le procureur ; 3° Les supérieurs ne peuvent disposer de l’argent, à l’insu du procureur, et sans l’avis des consulteurs, ni l’employer mal à propos, en choses vaines et inutiles, en dépenses peu convenables à la frugalité, à la modestie et à la pauvreté.

Après avoir proposé ensuite les remèdes appropriés, M. Bonnet ajoute : «Si les Supérieurs s’écartent de ces règles si sages et si prudentes, les assistants, procureurs et consulteurs en écriront au visiteur ou au Supérieur général, sans délai, afin qu’on arrête le désordre dès son principe et que la mauvaise administration ne dégénère pas en une ruine manifeste du même temporel, et, par une pente nécessaire, du spirituel de nos maisons.

En outre les visiteurs ne se contenteront pas de régler les livres de recettes et de dépenses, et celui du coffre, par manière d’acquit ; ils examineront à fond en quel état sont les maisons pour le spirituel et le temporel ; ils s’informeront exactement des dettes actives et passives, dont ils enverront au Supérieur général l’état, signé d’eux et des supérieurs.

Enfin, M. Bonnet termine cette longue épître par une menace voilée : «Après ces moyens, dit-il, qui dépendent des officiers, des supérieurs et des visiteurs, il en reste encore un autre, plus efficace que tous les autres, entre les mains du Supérieur général, qui ne doit pas laisser en conduite des personnes propres à ruiner des familles qu’ils sont obligés d’édifier en toute manière, et pour le temporel, et pour le spirituel.»  (Circ., I, 321).

C’est sans doute la raison pour laquelle le rédacteur lyonnais du «Manuale visitatoris” conservé aux archives de Paris, notait avec soin les moyens les plus adaptés pour qu’un visiteur ne se laisse pas jeter de la poudre aux yeux, lors du contrôle de la caisse et des livres de compte… Mais, ceci c’est une autre histoire !

Il faut croire que la circulaire de M. Bonnet fit son effet. Ce n’est que vingt ans plus tard, — que de choses s’oublient en vingt ans ! —, que M. Couty jugea nécessaire d’attirer l’attention sur pareil sujet.

«Comme je suis obligé, écrit-il en 1738, de prévenir ou d’arrêter le déchet du spirituel, je dois aussi veiller à conserver le bon ordre dans l’administration du temporel ; ainsi je ne peux dissimuler que, par le passé, quelques-uns des supérieurs n’ont pas usé d’assez d’économie dans les dépenses oui regardaient leurs propres personnes ; que [32] quelques-uns ont consumé, en bâtiments ou en accommodements, ce qui aurait été nécessaire pour le courant des dépenses indispensables, au lieu qu’on ne doit employer, soit à bâtir, soit à améliorer, que ce qui reste, après qu’on a pleinement satisfait aux besoins ordinaires, et qu’on ne doit, même encore en ce cas, le faire, qu’avec les permissions requises par la règle, et qu’enfin il y en a qui veulent tout faire par eux-mêmes, en sorte qu’ils sont tout à la fois supérieurs et procureurs, ce qui occasionne de la mésintelligence dans les familles.» (Circ., I, 468)

En 1762, M. Jacquier fait de semblables observations. «On remarque, écrit-il, que plusieurs de nos maisons s’endettent, et que leur temporel se réduit, par un défaut d’économie et d’attention à le faire valoir, soit parce qu’on se suit plus, dans l’administration, les règles qui nous sont prescrites, soit parce qu’on se met peu en peine de mesurer la dépense sur la recette. On est pauvre par état et par vœu, et on veut avoir toutes les commodités des riches. Avec quatre cents livres de pension, et souvent moins, on veut être logé, meublé, nourri, habillé, comme si on en avait mille. Si une pareille conduite annonce peu de raison et de justice, elle tient encore moins de l’esprit de pauvreté, qui borne les désirs au nécessaire, et qui fait dire avec l’Apôtre que l’on est content, pourvu qu’on ait de quoi se nourrir et se couvrir...» (Circ., II, 15).

Le même M. Jacquier revient encore longuement sur cette question, en 1766. Il rappelle aux supérieurs qu’ils ne doivent pas se considérer comme les maîtres du temporel de leurs maisons ; qu’ils n’en sont que les gardiens et les simples administrateurs, et doivent se conformer en tout aux sages règlements reçus dans la Congrégation. Ils doivent se souvenir en particulier qu’ils ne peuvent, ni en conscience, ni avec justice, faire des dépenses inutiles, en repas trop fréquents et trop splendides donnés sans nécessité à des externes, en voyages de pur amusement, en arrangements et en ameublements dans leurs chambres, etc... A l’égard des dépenses nécessaires, ils doivent les concerter avec leurs consulteurs, ou avec le visiteur, ou même avec le Supérieur général et son Conseil, suivant l’existence, des cas, tels que sont ceux d’un procès à commencer, d’un bâtiment à construire, d’une vente ou d’un achat à faire. Quant aux procureurs : la subordination vis à vis du supérieur dans toute sa gestion, l’exactitude à écrire fidèlement la recette et la dépense, l’attention à faire les provisions à propos, une sage discrétion à économiser tout, et enfin une fidélité inviolable à éviter toutes les dépenses inutiles, sont, en substance, les qualités qui les doivent caractériser et les principales obligations attachées à l’emploi dont ils sont chargés. (Circ., II, 45).

Enfin, M. Jacquier signale encore, en 1769, : «On se plaint que, dans quelques maisons, les comptes ne sont point en règle, et que, loin d’être arrêtés tous les mois, ils ne le sont quelquefois pas au bout de l’an ; que les consulteurs n’ont aucune connaissance de l’état de la maison et qu’ils ne sont point appelés à donner leurs avis dans les affaires, ainsi que l’exigent nos constitutions : c’est pourquoi, écrit-il, je charge l’ancien de la consulte, et les autres solidairement, de m’avertir de tout ce qui peut se passer contre le bon ordre où doit être maintenu le temporel de la maison.» (Circ., II, 61).

M. Cayla, en 17889 revint sur quelques-uns de ces avis et notamment il défendait aux supérieurs de barder l’argent de la maison chez eux, d’administrer le temporel, en tout ou en partie, sans le concours du procureur. Et, il rappelle à l’ordre les économes : ils n’ont pas le droit dé s’arroger une autorité et des droits contraires à ce qui est porté dans “leurs cartes”, et leurs comptes doivent être rendus et arrêtés selon nos usages. (Circ., II, 206). [33] 

• Les procès
A l’époque, qui présentement nous intéresse, si attentif que l’on fût à éviter les procès, si conciliant que l’on voulût se montrer, il était quasi inévitable d’avoir, un jour ou l’autre, à faire avec la justice.

Pour de multiples raisons, toutes les affaires soulevaient facilement des complications. Même sûr de son droit, on était à la merci de l’esprit de chicane. Les biens que l’on possédait, étaient fréquemment la source de démêlés avec les seigneurs, pour des questions de censive, de lods avec les fermiers, avec les familles des donateurs ou leurs héritiers, avec la sénéchaussée. D’où nécessité d’avoir des titres de propriété bien en règle, et surtout de les conserver précieusement pour valoir ce que de droit, le cas échéant.

Monsieur Vincent était opposé, en principe, aux procès. S’il revenait quelque différend, il voulait qu’on le réglât à l’amiable plutôt que par voie de justice, bien qu’il estimât qu’il fût parfois indispensable d’en passer par là. Toutefois, si c’était à l’occasion d’une fondation et que le bienfaiteur y fût mêlé, en ce cas, plutôt que de plaider, il préférait abandonner la fondation en litige.

Tel est l’essentiel de la pensée de Monsieur Vincent, que révèlent ses nombreuses lettres ayant trait à des affaires litigieuses.

Plaider, étant un sujet de malédification, il faut le faire le moins possible : «Nous plaidons le moins que nous pouvons, dit-il, et quand nous sommes contraints à plaider, ce n’est qu’après avoir pris conseil et du dedans et du dehors. Nous aimons mieux relâcher du nôtre que de malédifier le prochain.» (III, 62-63).

Pour intenter une action, fallait-il encore que cela en valut la peine. Dans un cas particulier, il prescrit au supérieur du Mans de suspendre toutes poursuites pour des biens aliénés ou usurpés, parce que, dit-il, «les procès sont de trop dure digestion pour s’y engager sans grand sujet, et sont trop éloignés de l’esprit de la Compagnie pour ne les éviter pas tant qu’il nous sera possible.»  (VI, 32). 

Cependant, mieux renseigné sur le fond de cette affaire, il se ravise, et donne au supérieur ces conseils : «Puisque vous ne voulez appeler en justice les détenteurs des biens aliénés, que pour empêcher la prescription qu’ils sont sur le point d’acquérir, j’y consens volontiers, pour ne perdre pas le droit de les réunir, qui est si légitime. Je pense néanmoins que vous ferez bien de n’entreprendre que deux personnes au commencement pour ne faire pas tant crier le monde, joint que le jugement contre ceux-ci sera un préjugé pour les autres.» (VI, 142).

Avant d’engager un procès, la première chose est de chercher à arranger les choses à l’amiable, au besoin par voie d’arbitrage.

«Vous me mandez, écrit Monsieur Vincent au supérieur de Cahors, que M. l’archidiacre vous demande une rente sur la métairie, que vous trouvez avoir été rachetée. Si cela est, faites-lui voir comme vous ne la devez pas ; faites-lui parler par ses amis et, si besoin est, par Mgr de Cahors. Si, après cela, il vous fait procès, défendez-vous ; mais auparavant il faut faire les avances que je viens de vous dire.» (IV, 281).

Dans un cas de ce genre, il mandait au supérieur de Saintes : «Vous ferez bien d’éviter le procès que vous craignez avec M… Ce n’est pas qu’il ne faille conserver vos droits et demander vos dîmes comme un bien de l’Église dont vous n’avez que l’administration ; mais, avant d’en venir à cette extrémité, vous devez lui faire parler et reparler [34] pour le résoudre à ce qui est raisonnable, même à compromettre, nommant de part et d’autre des gens de bien et qui soient. intelligents en ces matières, pour en passer par leur jugement.» (V, 613).

On le voit, Monsieur Vincent n’avait nullement l’esprit de chicane ; mais, si le plus & rand esprit de conciliation le poussait dans l’arrangement des affaires, il savait cependant tenir ferme et procéder par les voies de justice, non pas tant si ses propres intérêts étaient en cause, que lorsque ceux des autres l’étaient.

«C’est une grande sujétion que d’avoir un voisin qui ait la vue sur vous, écrit-il au supérieur de Marseille ; il ne faut pas le souffrir, puisque vous le pouvez empêcher, ce bon gentilhomme n’ayant pas droit d’avoir une fenêtre de votre côté. Faites donc ce que vous pourrez pour l’obliger de la fermer, je ne dis pas par procès, mais par les voies amiables et l’entremise des amis, jusques à vous offrir, en cas qu’il le fasse, de contribuer plus que vous ne devez à la dépense des égouts pour les détourner de son jardin. Que si, après tout, vous ne pouvez le réduire à ce devoir autrement que par la justice, il faudra bien y venir et le faire assigner ; et en ce cas vous pourrez plaider aussi la question desdits égouts, supposé que vous ayez bonne cause, comme on vous a dit.» (V, 408-409).

Une autre fois, après avoir constaté que des biens de la maison de Montmirail avaient été en quelque sorte pillés, il écrit au supérieur :

«Je viens d’apprendre qu’il y doit avoir neuf-vingts arpents de terre. Selon cela, il y en a d’aliénés ou d’usurpés plus que je ne pensais. Il faudra vous informer qui en sont les détenteurs, et cela secrètement, et ensuite lever une commission pour les faire assigner en désistement.» (V. 131).

Monsieur Vincent adapte ses décisions à la nature des cas, à leur importance. Dans une seule et même lettre au supérieur du Mans, il donne deux avis différents, l’un affirmatif, l’autre négatif, suivant la nature de l’affaire.

«Par (votre lettre) du 19, écrit-il, vous dites que M. Duval est d’avis que vous demandiez à rentrer dans le pré que feu M. Daigneau avait pris à rente, par faute de vous payer ladite rente. Or, si ce défaut est une raison suffisante qui vous donne droit d’y rentrer, j’y consens volontiers ; mais prenez-en bon avis avant de faire aucune poursuite, pour ne vous y engager pas mal à propos ; car vous y trouverez sans doute de la résistance.

«Je ne sais si vous m’avez écrit, ou si je l’ai appris d’ailleurs, que, ne pouvant être payé de M. Marchand de quelque reste de pension qu’il vous doit, vous étiez en délibération de l’appeler en justice pour l’y faire condamner. Si vous êtes dans ce dessein, je vous prie de n’en venir pas à l’exécution. Tâchez d’en tirer amiablement ce que vous pourrez, mais ne plaidez pas.» (V, 600). 

A propos d’un différend, qui avait éclaté entre les missionnaires et l’évêque d’Annecy, Monsieur Vincent, quoique à regret, est décidé à soutenir les droits de ses confrères. Après lui avoir fait le résumé de l’affaire, il écrit au supérieur de Rome :

«Je vous prie, Monsieur, de prendre avis sur cela. J’ai grande peine que cette affaire éclate et que l’on voie des prêtres de la Mission aux prises avec un évêque. C’est pour cela que nous envoyons M. Dehorgny à Annecy et que j’écris aujourd’hui à Monseigneur de Genève et à notre partie même, qui est cause de tout ce brouillement, pour tâcher d’en sortir à l’amiable, par arbitres ou autrement.

«Mais si, après avoir fait de notre côté tout ce qui est raisonnable et au delà pour étouffer ces différends, ils se raidissent pour emporter [35] ce qu’ils prétendent, qui est de ruiner notre pauvre famille d’Annecy, nous serons obligés, ce me semble, de recourir à la justice ecclésiastique ou séculière pour nous garantir d’un tel dommage, puisqu’il y va de 14 ou 15 mille livres de bien, et qu’il s’agit de nous mettre en possession de notre privilège. Je vous prie de nous donner les avis que vous prendrez de delà.» (VII, 81).

Lorsque Monsieur Vincent décidait de recourir à la justice pour la sauvegarde de droits irrécusables, il entendait cependant que ce ne fut que dans les strictes limites requises et jamais au détriment de la charité ou de l’équité, qu’il fallait toujours ménager.

«Il serait fâcheux, écrit-il au supérieur de Montmirail, que vous fussiez obligé de faire saisir la grange du fermier de la Chaussé car les pauvres gens sont déjà trop affligés pour qu’on les afflige davantage.» (V. 43).

En une autre circonstance, il mande au supérieur de Saintes : «Si vous ne pouvez être payé de ceux qui vous doivent, en tout ni en partie, après les avoir si longtemps attendus, je ne vois pas inconvénient de les faire appeler en justice, attendu le besoin où vous êtes, pourvu que cela se fasse avec discrétion. Vous devez pourtant prendre garde à ne décrier pas la famille par des procès, ni par manquement de charité.»  (VIII, 83).

Mais, le bon droit n’a pas toujours gain de cause, même en justice. Monsieur Vincent en fit plus d’une fois l’expérience ; il perdit des procès. Pour lors, il témoignait la plus parfaite résignation chrétienne.

Il faudrait citer ici l’admirable lettre que le saint adressait à M. Desbordes, conseiller au parlement, à la suite d’un procès perdu, et qui aurait pu être révisé en appel.

Après avoir dit les raisons pour lesquelles il renonçait à poursuivre l’affaire, il concluait :

«Enfin, Monsieur, pour vous dire tout, j’ai grande peine, pour les raisons que vous pouvez penser, d’aller contre le conseil de N.S. qui ne veut pas que ceux qui ont entrepris de le suivre plaident. Et si nous l’avons déjà fait, c’est que je ne pouvais pas, en conscience, abandonner un bien si légitimement acquis, et un bien de communauté dont j’avais l’administration, sans faire mon possible pour le conserver. Mais, à présent que Dieu m’a déchargé de cette obligation par un arrêt souverain, qui a rendu mes soins inutiles, je pense, Monsieur, que nous en devons demeurer là ; d’autant plus que, si nous venions à succomber une seconde fois, ce nous serait une note d’infamie, qui pourrait préjudicier au service et à l’édification que nous devons au public.

«Je vous supplie très humblement, Monsieur, vous qui avez l’esprit tout rempli des maximes chrétiennes, de considérer toutes ces raisons et d’avoir agréable de m’en écrire votre sentiment. Ce sera une nouvelle obligation que nous ajouterons à tant d’autres que nous vous avons.» (VII, 406-407).

Rien ne jauge mieux une âme que son attitude en face de l’adversité. L’âme de Monsieur Vincent, au caractère si droit, à l’esprit si rempli de celui de N.S. Jésus-Christ, ne pouvait mieux s’exprimer que dans ce court billet, qu’à la suite de la perte d’un procès, il adressait au supérieur de Gênes :

«Vive la justice ! Il faut croire qu’elle se trouve en la perte de votre procès. Le même Dieu qui vous avait donné du bien vous l’a ôté ; son saint nom soit béni ! Plus nous aurons de rapport à Notre-Seigneur dépouillé, plus aussi nous aurons de part à son esprit. Plus nous cherchons, comme lui, le royaume de Dieu son Père, pour l’établir en nous et en autrui, plus les choses nécessaires à la vie nous seront données. [36] Vivez dans cette confiance, et n’allez pas au devant des années stériles dont vous parlez ; si elles arrivent, ce ne sera point par votre faute, mais par l’ordre de la Providence, dont la conduite est toujours adorable. Laissons-nous donc conduire par notre Père, qui est aux cieux, et tâchons sur la terre à n’avoir qu’un vouloir avec lui.» (VIII, 151).

Comme les procès étaient assez nombreux, les missionnaires étant souvent contraints de recourir à la justice pour sauvegarder leurs droit et leurs biens, fut institué à Paris un Conseil spécial, composé d’hommes de loi, et chargé spécialement de cette sorte d’affaires.

M. Bonnet en fait l’exposé dans ces lignes, datées du 21 mars 1716 :

«Je vous dirai, Monsieur, que, quoique nous ne soyons pas riches, et  qu’au contraire nous soyons pauvres presque dans toutes nos maisons nous ne laissons pas de croire qu’il faut 'nous appliquer sérieusement à conserver le peu que Dieu nous a donné, et à ne le pas dissiper par des procès mal concertés et ruineux ; c’est pourquoi nous avons pris la résolution d’avoir ici, à Paris, un conseil de trois des plus habiles avocats, avec lesquels nous consulterons, tous les mois, une fois, dans cette maison, toutes nos affaires temporelles, celles de nos autres maisons, et même celles des particuliers, afin de bien défendre les bonnes affaires, d’accommoder toujours les douteuses, et de n’en jamais entreprendre de mauvaises. Lors donc, Monsieur, que vous voudrez plaider, en attaquant ou en défendant, à moins que vous ne soyez trop pressé vous nous enverrez un sommaire, dressé par monsieur votre procureur : ou par un homme du métier, afin d’en délibérer avec ces messieurs, et de vous communiquer leur avis, en vous envoyant la permission requise. Feu M. Vincent… avait établi de son temps un pareil conseil, et ne faisait presque aucune affaire sans la lui communiquer ; cela s’est peu à peu établi, les principales communautés en usent de même, cela fait un bon effet dans les tribunaux ou l’on veut plaider…» Circ., I, 291-292).

Signalons pour terminer que, par privilège spécial, les causes es missionnaires étaient évoquées au Grand Conseil royal.

Il semble que ce privilège existait déjà du vivant de Monsieur Vincent qui, en 1657, envoie au supérieur de Saintes «la commission du grand Conseil pour y faire appeler ceux qui refuseront de payer (les) dîmes.» (VI, 425).

Ce privilège portait ombrage aux membres des parlements, qui firent souvent des difficultés contre son exercice.

En 1717, les parlements portèrent plainte auprès du duc d’Orléans, régent du royaume, en vue de faire ôter et resserrer cette évocation au grand Conseil, sous prétexte d’abus et de trop d’étendue. Prévenu par le Chancelier, M. Bonnet lui promit que la congrégation ne se servirait de cette évocation que pour les affaires les plus importantes et. que si on ne pouvait faire autrement.

En conséquence, le Supérieur général prescrivait aux missionnaires : 1° de ne point évoquer en grand Conseil aucune cause sans sa permission ; 2° de ne point le faire pour de petites affaires, mais seulement pour celles qui en valaient la peine ; enfin, d’accommoder leurs affaires à l’amiable le plus qu’ils pourraient. (Circ., I, 294).

Deux ans plus tard, envoyant aux maisons deux exemplaires des lettres d’évocation, qu’il avait fait renouveler, à l’exemple de la plupart des communautés de Paris, M. Bonnet écrivait dans sa circulaire du 1er janvier 1719 : [37]  

«Comme quelques parlements se sont plaints que, par ces privilèges, il arrivait à quelques-unes de nos familles d’intimider les pauvres parties, ou de les ruiner par de longs voyages à Paris, feu M. de Voisin et M. d'Aguesseau, chancelier, nous ont conseillé d’user de cette grâce fort sobrement, pour ne nous pas rendre à charge et pour ne pas exposer nos dites lettres à l’odiosité publique. Je prie donc les supérieurs : 1° de ne point évoquer de petites causes de rien, ou de petit intérêt, mais seulement celles qui en valent la peine, pour ne point choquer les juges des lieux ; 2° de ne point évoquer aucune affaire au grand Conseil sans notre permission ; 3° et afin que ce ménagement ne nous nuise point, M. le Garde des sceaux nous a obtenu de Sa Majesté de pouvoir appeler des jugements où nous serions lésés, au grand Conseil, sans être obligés de poursuivre nos parties victorieuses, aux tribunaux supérieurs des lieux où elles auraient été favorisées à notre préjudice.» (Circ., I, 318).

Ces longs préambules sur les biens temporels de la Congrégation de la Mission, nous aideront sans doute à mieux comprendre par la suite les ordonnances des Supérieurs Généraux pour tout ce qui touchait à la vie matérielle des missionnaires, habillement, nourriture, voyages, etc….. La situation financière des maisons ne permettait pas la recherche, encore moins le luxe. Une vie de pauvreté s’imposait ; elle était d’ailleurs conforme à ce que l’avait voulue le saint Fondateur de la Mission ; et c’est à la conserver que se sont appliqués de toute leur âme ses successeurs dans le gouvernement de la Mission.
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[38]
Chapitre Deuxième
L’ENTRETIEN DES MISSIONNAIRES
Soumis au régime de la vie commune et aux conséquences du vœu de pauvreté, les missionnaires comme de nos jours, recevaient de la Compagnie tout ce qui était nécessaire à leur honnête et décente subsistance.  

Dès leur sortie des études ou de leur séminaire, ils recevaient un placement pour l’une des maisons de la Congrégation et, en échange de leur travail, celle-ci leur fournissait la nourriture, l’habillement et le linge, tout ce que requéraient leurs voyages, leurs fonctions, leurs besoins matériels et de santé.

La nourriture et l’habillement, de même que les voyages et les soins de santé, offrant un intérêt particulier et appelant d’assez longs développements, nous en ferons l’objet de chapitres spéciaux.

En ce présent chapitre, nous ne traiterons seulement que de quelques autres objets, se référant à la vie matérielle des missionnaires comme les maisons et, leur ameublement, et autres objets secondaires d’usage courant, comme le linge, les livres, etc…

I. Devoir des Supérieurs

Le devoir naturel des supérieurs, codifié d’ailleurs dans les Règles de leur office, était d’assurer à leurs sujets le nécessaire à la vie, c’est à dire non seulement une nourriture saine et abondante suffisante pour la réparation de leurs forces, malmenées par les durs travaux des missions ou de l’enseignement, mais aussi l’habillement simple et modeste, conforme aux usages, le linge de corps et d’entretien, les livres indispensables à leurs études et pour la composition des sermons, enfin, ces menus objets que requéraient l’exercice de leurs fonctions ou des besoins particuliers raisonnables.

Autrement dit, chargés du temporel de leur maison, les supérieurs devaient administrer les biens de leur maison en bons pères de famille, “tanquam bonus paterfamilias”, et mettre à. la disposition des leurs tout le nécessaire à une vie décente. Leur étaient interdites seulement les dépenses somptuaires, inutiles, ou contraires à la simplicité et à la pauvreté de notre état.

Mais, stil était des supérieurs conscients de leur devoir, d’autres, soit par caractère ou tempérament, soit par un souci excessif de ménager la bourse de la communauté, lésinaient tant soit peu sur la dépense, ou n’accordaient a leurs subordonnés que le strict nécessaire, et encore pas toujours suffisant, ou des objets de moindre qualité ou frelatés.

Déjà, de son vivant, Monsieur Vincent eut à intervenir pour rappeler, par exemple, à propos de la nourriture, qu’il fallait donner du bon pain, et que mieux valait le faire faire par un homme du métier que d’en faire à la maison de moins bon. Nous verrons, d’ailleurs, à propos de la nourriture, etc…, plusieurs interventions du saint pour des questions de ce genre. Il avait conscience des rapports entre le matériel et le spirituel, et qu’un des meilleurs moyens d’assurer le bon esprit était de fournir avec magnanimité aux besoins de tous. [39] 
Les successeurs de Monsieur Vincent n’ont pas manqué, à propos de leurs directives pour la gestion du temporel des maisons, de souligner ce point de vue de la question. Tout se tient.

Comme le disait M. Jacquier, en 1766 : «Le temporel d’une maison a une telle liaison avec le spirituel que, si elle vient à s’obérer, jusqu’au point de n’être plus en état de fournir un honnête nécessaire aux sujets qui la composent, il en résulte des mécontentements, des plaintes et des murmures, qui ne peuvent manquer de nuire beaucoup au spirituel».  (Circ., II, 44-45).

Quoi qu’il en soit, il est loisible à la lecture des circulaires des Supérieurs généraux de constater le juste souci qu’ils avaient de rappeler aux supérieurs un des devoirs les plus importants de leur charge.,

M. Alméras, en 1670, prie les visiteurs de recommander aux supérieurs de n’être point chiches (le mot est de lui), mais de donner volontiers à chacun les choses dont il a besoin et plutôt plus que moins (Circ., I ms., 127). 

Lorsque les temps devinrent plus difficiles, il y eut sans doute chez certains supérieurs tendance à resserrer outre mesure les cordons de la bourse.

Après l’Assemblée sexennale de 1717, M. Bonnet répond à un vœu de la province de France : «Nous veillerons avec le visiteur de la province, et nous ferons tout notre possible, pour que chaque supérieur fournisse à ses inférieurs tout ce qui est nécessaire tant pour la nourriture que pour l’habillement.» (Circ., I, 296).

A cette même occasion, il fait à la province de Champagne une réponse, qui laisse sous-entendre l’existence d’un malaise général, dont l’origine ne pouvait être qu’une question d’ordre matériel. «Nous vous recommandons de nouveau, écrit-il, la charité fraternelle par la juste subordination des inférieurs à leurs supérieurs, et par la sage condescendance des supérieurs à l’égard de leurs inférieurs, en ne leur refusant pas leurs petits besoins, sous prétexte que ce ne, sont pas des choses absolument nécessaires.» (Circ., I, 298).

Pour n’avoir probablement pas tenu suffisamment compte des besoins de leurs subordonnés, des supérieurs furent cause que ceux-ci s’ingénièrent à se procurer par eux-mêmes, ce qui leur était refusé ou trop parcimonieusement donné ; c’est généralement ainsi que les choses se passent en telle occurrence.

M. de Bras réagit et intervient, en 1750, contre ces pratiques. Il exhorte spécialement les supérieurs «à maintenir exactement l’observance des décrets de la dernière Assemblée sur le vœu de pauvreté parmi leurs sujets, fournissant généreusement tous les besoins, dit-il, afin d’ôter tout prétexte à la cupidité ; accordant de bonne grâce tout ce qui peut être accordé, afin que, la confiance n’étant pas captive, personne ne soit tenté d’interpréter ses droits ; mais refusant aussi avec une douce et prudente fermeté, et avec les ménagements qu’inspirent la charité et la sagesse, ce qu’il y aurait, dans les demandes et les désirs, d’indiscret, d’injuste et de contraire à notre véritable esprit.» (Circ., I, 547-548).

M. de Bras revient encore sur ce point, en 1754 : 

«J’exhorte les supérieurs, écrit-il, à veiller de plus en plus, pour que chacun se renferme dans son devoir. Ils doivent accorder gracieusement ce qu’on leur demande de raisonnable et de conforme à notre esprit, mais il ne faut pas que, par une molle condescendance, ils laissent chacun vivre [40] à son gré ; ils pourraient être coupables, dans l’un et l’autre cas, soit de la crainte et de la trop grande réserve, sources de bien des infidélités, qu’un zèle indiscret et amer occasionnerait dans les inférieurs, ou de la licence immortifiée où l’on vivrait, se croyant libre de disposer de tout sans dépendance.» (Circ., I, 573).

Le dernier avis donné aux supérieurs. sur ce sujet, que nous sachions, est de M. Jacquier, et de 1781 :

«Les supérieurs, écrit-il, ne doivent point oublier qu’ils ne sont que les administrateurs des biens de leurs maisons. Si la justice et la confiance que nous avons en leur vertu, ne leur permettent pas de les prodiguer, elles exigent qu’ils fournissent avec générosité et avec plaisir tous les besoins à leurs confrères, selon nos usages.» (Circ., II, 146).

Rassurons-nous ! Dans l’ensemble, les supérieurs d’avant la Révolution furent généralement fidèles à leur devoir à l’égard de leurs sujets, et nul document ne laisse entendre, ni même soupçonner que quelque maison ait manqué du nécessaire, ou que quelque missionnaire soit mort de faim ! La tendance contraire, c’est à dire le fait de s’être montrés parfois trop libéraux serait plutôt un reproche à leur faire, si on en juge par les nombreux avis et avertissements donnés par les Supérieurs généraux au sujet d’abus qui, de ça et là, s’introduisaient ou tentaient de s’introduire dans les maisons. Nous en parlerons en temps opportun.

II. Les maisons 

1. Fondations de maisons

De parlons pas de Saint-Lazare ni du collège des Bons-Enfants ou du séminaire Saint-Charles établi dans les dépendances de Saint-Lazare ; leur histoire est suffisamment connue. Il s’agit surtout ici des principes qui ont été adoptés et suivis pour les diverses fondations fort nombreuses pour l’époque, qui nous intéresse.

Lorsqu’une nouvelle fondation était acceptée, les missionnaires qui l’entreprenaient, n’étaient pas toujours logés dans des maisons bien adaptées.

La plupart du temps, ils devaient se contenter de logements de fortune, en attendant que de nouvelles ressources leur permirent de bâtir un logis conforme à leurs besoins.

Ainsi, par exemple, le contrat de fondation de la maison de mission et séminaire de Sarlat est de 1683. Il n’existait point alors de maison disponible dans la ville pour recevoir les missionnaires. En 1684 seulement, des travaux d’aménagement provisoire sont effectués au château de Temniac, appartenance de l’évêque, à trois kilomètres environ de Sarlat ; c’est dans ce logis de fortune que les œuvres commencèrent. Et de n’est qu’en 1696 seulement que purent être entrepris les travaux de construction du séminaire, où devaient demeurer ensemble professeurs et missionnaires proprement dits. Les travaux s’effectuèrent peu à peu, partie par partie, au fur et à mesure des ressources, généralement très réduites, si bien que le séminaire n’était pas complètement achevé à la Révolution, et déjà les parties les plus anciennes de la maison, se trouvaient alors dans un état pitoyable : plusieurs des bâtiments avaient besoin de sérieuses réparations.

Cette histoire fut celle de plusieurs séminaires et d’autres maisons, [41] comme celles de Montauban, Bourges, Lyon, etc... Et encore toutes les nouvelles maisons n’avaient-elles pas la bonne fortune d’avoir au moins une situation idéale de bon air et de proximité de la ville. A Rochefort, et surtout à Agde, logées en des locaux et en des lieux particulièrement malsains et insalubres, les premières équipes de missionnaires tombèrent comme des mouches. (V. 125)

La première maison des missionnaires de Luçon, située dans endroit très insalubre, fut transférée ensuite à l’abbaye de Beaulieu. A Marseille, en 1742, pour gagner leurs chambres, situées sous les combles de l’hôpital, les missionnaires avaient 117 marches à monter à partir du rez-de-chaussée, et 77 à partir du premier étage. Leurs chambres n’avaient guère que deux mètres de largeur et trois de hauteur ; une couche de plâtre servait de plancher (Simard, p. 181).

En outre, lorsque les missionnaires se présentaient pour la première fois dans les diocèses, où les appelait la confiance des évêques, les locaux destinés à les recevoir, ne répondaient pas toujours aux promesses, qui avaient été faites. Voici, par exemple, M. Get venu de Marseille avec son confrère, M. Parisy, pour l’ouverture du séminaire de Montpellier. Absolument rien n’était prêt pour les accueillir, et Monsieur Vincent de lui écrire :

«J’avoue derechef que nous nous sommes trop hâtés ; mais aussi nous a-t-on fait entendre les choses autrement disposées qu’elles ne sont ; et il semblait que tout était perdu si nous avions tant soit peu retardé. Oh bien ! il n’en faut plus parler ; la faute est faite ; elle sera cause qu’une autre fois nous regarderons de plus près et avec plus de loisir à ce que nous avons à faire. Dieu, qui sait tirer le bien du mal, fera tourner cela à sa gloire. Il ne faut pas réparer un défaut par un autre, ni quitter le lieu où vous êtes, après avoir entrepris d’y rendre service à Dieu et au diocèse. Il faut donc continuer, et je vous en prie. Si l’œuvre commencé ne réussit pas, il ne doit pourtant pas tenir à nous que Dieu ne le conduise à sa perfection, puisque sa Providence nous y en engagés».

Mais, en attendant que les choses s’arrangent, il faut s’assurer le nécessaire, et Monsieur Vincent d’ajouter ces conseils : 

«Vous pouvez faire venir à Montpellier es manteaux longs que vous avez laissés à Marseille, ou les prendre vous-même quand vous y irez. Il ne faut pas douter qu’il ne faille prendre tout l’entretien de vos personnes sur les quatre cents écus que l’on vous a offerts, aussi bien pour le linge et les habits que pour la nourriture. Que si cette somme ne suffit pas, il faudra représenter à mondit seigneur que vous n’avez pas de quoi y suppléer d’ailleurs. Quant aux ornements et aux livres qui vous manquent, il faut avoir patience et vous représenter comme faisaient Notre Seigneur et les apôtres, qui n’en avaient point, afin d’entrer dans leur esprit et, autant que vous pourrez, dans la pratique de leur simplicité et pauvreté, vous confiant en la science de Dieu, qui ne manquera pas de vous inspirer les choses que vous avez à dire et à montrer ; je dis, par lui-même, tandis qu’il ne vous les enseignera pas par les livres. Vous ne laisserez pas pourtant de de mander à mondit seigneur les nécessaires, comme je fais à Dieu l’abondance de ses grâces pour vous et pour M. Parisy, que j’embrasse cordialement.» (VII, 617-618).

Des avatar semblables, mais moindres, se produisirent pour la fondation de la maison de Richelieu, si on en juge par le temps mis pour procurer à la maison l’ameublement le plus nécessaire, et que monsieur Vincent payait de ses deniers, au fur et à mesure de ses disponibilités.

De telles improvisations, au début des fondations, se réitérèrent assez souvent, du vivant de Monsieur Vincent, et l’expérience se fit de ce qu’il fallait dorénavant exiger pour pouvoir faire œuvre qui vaille.

Son successeur immédiat Monsieur  Alméras, fit un Mémoire spécial pour les fondations, et dont voici la teneur : [42] 
«Mémoire de ce qui est nécessaire pour faire l’Établissement d’une maison de la Congrégation de la Mission.

1° Pour le nombre des Missionnaires nécessaires à un Établissement de Maison, l’on doit faire une fondation suffisante à la nourriture et à l’entretien au moins de six missionnaires, savoir de quatre prêtres et de deux frères. Si l’on voulait six prêtres, en ce cas-là, il faudrait trois frères. à 

2° La subsistance de six missionnaires va à six cents écus par année tant pour leur nourriture que pour leur entretien d’habits, et Vautres choses nécessaires, et pour autres besoins nécessaires, mais principalement, à cause des grands frais qu’on est obligé de faire pour les voyages et pour les dépenses des missions, en quoi l’on dépense beaucoup plus qu’à la maison, quoique pour l’ordinaire l’on y soit plus mal nourri. Quand on veut plus de six Missionnaires, il faut augmenter le revenu à proportion. (1)

3° Il faut avoir une maison acquise qui soit propre pour une Communauté, c’est à dire en laquelle l’on puisse accommoder une petite chapelle et sacristie, un réfectoire, une cuisine, une dépense, et autres petits offices nécessaires dans une Communauté, comme aussi une petite salle pour y parler aux externes, et quelque jardin pour y respirer un peu d’air dans le besoin.


Que si lion y veut établir un séminaire d’ecclésiastiques, il est nécessaire que la maison soit plus spécieuse et plus fournie de chambres, qu’il ne la faudrait pour une simple maison d’ouvriers, qui doivent aller en campagne la plupart de l’année pour les missions.

4° La maison doit être suffisamment meublée, et pourvue, au moins du nécessaire, pour la chapelle, la sacristie, le réfectoire, la dépense et les autres offices d’une Communauté, et même de quelque peu de livres pour étudier quand on en a le loisir.

5° Comme la Congrégation de la Mission est généralement fort peu accommodée de biens temporels et qu’elle est plutôt pauvre que riche, elle a encore besoin que ceux à qui Dieu aura donné l’inspiration et la volonté d’en établir quelque maison, fassent la charité toute entière, même, à l’égard de la dépense pour le voyage des sujets qui devront aller donner commencement à l’établissement.

6° Il faut remarquer qu’on ne peut pas entreprendre de travailler aux missions, et en même temps conduire un séminaire ou faire d’autres fonctions, à moins que d’être sept ou huit prêtres, et trois ou quatre frères.» (Arch. S.L., doss. Alméras, 1,510).

En 1677, M. Jolly estimait qu’il ne convenait pas de recevoir des établissements à la campagne, parce que, disait-il, le règlement s’y observe plus difficilement, les missionnaires s’y ennuient ou s’y dissipent. A son sens, il fallait au moins 1.200 livres de revenu et qu’il y eut au moins trois prêtres et un frère, plus une maison meublée “sans bâtir sur l’espérance”, précise-t-il (Arch. SL., Table.  etc p. 113).

Néanmoins, même M. Jolly ne fit pas toujours ce qu’il aurait voulu.

Sur une observation présentée par la province d’Aquitaine à l’Assemblée sexennale de 1679, M. Jolly répondait :

«Nous nous servirons de l’avis touchant l’acceptation de nouvelles fondations, n’en recevant qu’à proportion que la Congrégation aura des sujets propres pour les remplir, sans préjudicier à ses autres obligations précédentes. Pour ce qui est des fondations dans les petits lieux, nous voyons par expérience que l’on y rend beaucoup de service, soit pour les missions, comme à Angers, Luçon, Crécy, [43] La Rose, etc ; soit pour la conduite des séminaires qui, ne demandant ordinairement que quatre prêtres, ne laissent pas de profiter beaucoup, et nous éprouvons qu’on y vit aussi régulièrement que dans les grandes maisons.» (Circ. I, 170).

A l’Assemblée générale de 1692, on avait fait observer qu’on acceptait des établissements fort petits et où il y avait peu de revenus, ce qui faisait qu’on y souffrait, et qu’on avait peine, pour le petit nombre d’ouvriers qui y étaient, de fournir aux obligations et aux fonctions.

M. Jolly répondit simplement à cette observation que l’on faisait ce qu’on pouvait pour pourvoir à tout ; «les commencements, ajoutait-il, ont toujours leurs peines.» (Circ., I, 193).

Il fut encore demandé, à l’Assemblée de 1736, qu’on n’acceptât pas indifféremment de nouvelles maisons. M. Couty fit savoir qu’il n’en admettrait point que quand il reconnaîtrait qu’il est du plus grand bien de la Congrégation de les recevoir (Circ., I, 452).

Ce fut la dernière fois, à notre connaissance, qu’une Assemblée ait eu à intervenir pour une question de ce genre.

Les formalités civiles requises en ce temps-là pour la prise de possession des nouveaux immeubles acquis par la Congrégation, ne laissaient pas d’être relativement compliquées au regard de ce qui se pratique de nos jours.

Le contrat de vente et achat passé, il fallait, en effet, prendre possession effective de l’immeuble et de ses dépendances, en présence de témoins et d’un notaire royal, qui dressait l’acte de prise de possession en due forme. Citons-en quelques exemples.

Le séminaire de Chartres ayant fait l’acquisition d’une maison de campagne, en l’espère d’une maison seigneuriale, dite de Chavannes, le jour même de la signature du contrat de vente, l’économe ou syndic M. Darrest prenait le chemin de cette propriété, où trois témoins l’attendaient : un laboureur, un vannier et un homme de peine. En leur présence, l’économe prit possession selon la forme accoutumée, c’est-à-dire : «...s’est transporté, dit l’acte notarié, dans la maison seigneuriale, et dans toutes les chambres, appartements, logements, granges et autres bâtiments en dépendant, desquels il a ouvert et fermé les portes, allumé du feu dans les cheminées ; s’est promené de long et de travers dans les cours, jardins et enclos, prés, bois et vignes, et sur toutes les terres en dépendant. desquels jardins, prés, bois et vignes et terres labourables, le dit sieur Darrest a arraché des herbes nuisibles à la fertilité de la terre, et ôté des pierres et fait plusieurs actes de possession et saisine qu’il a prise et appréhendée audit séminaire, sans qu’il y soit survenu aucun trouble ni empêchement, dont il nous a requis acte que nous lui avons octroyé pour servir et valoir au dit séminaire.» (Renard, p. 166).

De même, lorsque M. Simon, supérieur de Bordeaux, prit possession du fameux clos de la Mission, en la propriété du Haut-Brion, en présence d’un notaire et de quatre témoins, il était entré dans la maison et les chambres, «dont il avait ouvert et fermé les portes», dans les vignes, où il avait «rompu plusieurs branches de sarment, pris et jeté diverses poignées de terre d’icelles» et, dans les bois, où il avait aussi «rompu diverses branches d’arbres ; et [44] généralement ès tous lesdits biens s’était promené pendant tout le temps que bon lui avait semblé, et y avait fait tous autres actes possessoires en tel cas requis et nécessaires, au su et vu de tous ceux qui l’avaient voulu voir et savoir, sans aucun trouble ni empêchement de personne quelconque, le tout en signe de la vraie possession réelle, actuelle et corporelle.» (Bertrand, I, 292).

Comme en témoigne l’histoire de nos maisons et de leurs propriétés, bien d’autres complications surgissaient encore du fait des dîmes, cens, champarts et autres droits, dont étaient grevés la plupart du temps les biens fonciers, séquelle de la féodalité. Qu’il suffise de le mentionner simplement en passant.

2. Adaptation, construction et ameublement des maisons

L’histoire de l’art n’a pas classé ni mentionné le style, qu’on pourrait appeler le style “missionnaire”.

Il y en avait un pourtant, sévère dans sa conception, révélé par la régularité de ses lignes, sa simplicité, son absence de toute vaine ornementation, sa stricte adaptation aux besoins et aux fonctions de la Mission.

De ce style, le bon Monsieur Vincent en a jeté les principes fondamentaux ; ses successeurs prirent à tâche d’en maintenir la tradition.

Monsieur Vincent, en effet, n’était pas pour la façade, — c’est le cas de le dire ! Il voulait que les maisons de la Petite Compagnie portassent dans leurs pierres mêmes le reflet des vertus fondamentales de son Institut, notamment la simplicité et la pauvreté.

Au supérieur de la maison de Rome, qui était alors en quête d’un logement, il écrivait :

«Je souhaite que votre établissement ne soit pas fastueux, ni paraissant. Les œuvres de Dieu se font de la sorte et celles du monde au contraire.» (II, 387).

A une religieuse de la Visitation, il expliquait plus au long sa pensée à ce sujet, fondée en expérience et pleine de nuances :

«Je ne puis que je vous dise ici, ma chère Sœur, que nous voyons à Paris quantité de communautés ruinées, non par faute de confiance en Dieu, mais pour avoir fait des bâtiments magnifiques, qui non seulement les ont épuisées, mais obligées de s’engager ; et comme l’esprit religieux se doit rapporter à Notre-Seigneur, qui a voulu exercer une extrême pauvreté sur la terre, jusqu’à n’avoir pas une pierre où il pût reposer sa tête, aussi tant plus les personnes religieuses s’en éloignent, tant plus ont-elles de la peine de se maintenir, parce que Dieu n’a pas agréable les beaux édifices, si peu proportionnés à leur profession». 

Mais, le saint d’ajouter cependant :

«Néanmoins ceux qui en ont de tels ne sont pas à blâmer s’ils ont eu de quoi les faire et de quoi subsister, et je ne voudrais vous empêcher de faire de même si vos forces présentes le pouvaient permettre. Mais vous pourriez succomber sous le faix d’une maison si chère, [45] et qui sera de grand coût, parce qu’elle est vieille, où il y aura sans cesse à refaire, ainsi que nous l’expérimentons, à Saint-Lazare, qui est aussi vieil, où il nous faut presque toujours des maçons, qui nous coûtent plus que ne monteraient les intérêts de l’argent qu’il faudrait pour le bâtir tout à neuf. Quel regret auriez-vous, ma chère Sœur, si, pour avoir fait cette entreprise, votre fondation venait un jour à défaillir, ou votre monastère à s’incommoder, pour n’avoir pas pratiqué en ce jour la sainte pauvreté que vous avez vouée, comme, grâces à Dieu, vous l’observez en toute autre chose ?» (VIII, 41).

Non seulement Monsieur Vincent n’était pas pour la construction de beaux bâtiments mais il estimait encore que travailler à enjoliver une maison religieuse, ou y entreprendre quelque autre chose non nécessaire, c’était contrevenir à la vertu de pauvreté. (XI, 164).

Au cours d’un conseil des Filles de la Charité, tenu en 1656, Louise de Marillac ayant signalé que leur maison avait besoin d’être accommodée, elle avait ajouté que pour conserver l’esprit de pauvreté dans la Compagnie, il faudrait, s’il était possible, se servir de pierres noircies pour bâtir, afin que le bâtiment ne parût point neuf.

«Il est vrai, s’exclama Monsieur Vincent, qu’il serait à souhaiter de laisser à la postérité, si l’on pouvait, des marques de l’amour de la pauvreté. Monsieur le lieutenant X… me fait toujours la guerre, quand il vient ici, de ce que je ne fais point refaire notre pavillon. Quand il me le dit, je ris avec lui, sans dire ce qui m’empêche de le faire raccommoder ; mais au fond, c’est cela ; c’est que je désire que la compagnie s’établisse sur ce fondement d’humilité et qu’elle soit conforme, autant qu’il est possible, à la façon de faire de la vie du Fils de Dieu. Or, j’appréhende fort que, si vous aviez une belle maison, cela n’attirât des personnes de condition ; ce qui serait désavantageux. »  (XIII, 716).

Une autre raison pratique pour laquelle Monsieur Vincent ne voulait pas que l’on fit de beaux bâtiments, était la crainte qu’on s’attachât à une maison à cause de ses commodités, et qu’on est de la peine ensuite à s’acclimater ailleurs.

«J’ai toujours en crainte, écrit-il à un de ses prêtres, que ceux qui sont élevés avec trop de délicatesse n’aient peine de s’accoutumer à demeurer dans une petite maison mal bâtie, où.. la nature ne trouve pas son compte. C’est pourquoi, je n’ai pas voulu souffrir qu’on fit céans de beaux bâtiments, de belles allées et d’autres ajustements ; et si j’avais pu en retrancher d’autres choses, qui ne sont pas à la vérité superflues pour ceux qui en usent bien, je l’aurais fait, afin qu’on n’eut pas plus d’attache d’être ici qu’ailleurs». (VI, 516).

Les Supérieurs généraux, ses successeurs, entrèrent dans les mêmes vues, et exigèrent qu’on soumît à leur approbation toute construction nouvelle ou toute réparation d’importance.

En avril 1664, M. Alméras chargeait les visiteurs d’observer au cours des visites, si la pauvreté était bien gardée dans les bâtiments, meubles, et même dans les ornements d’église. Pour ce qui est des bâtiments, il fallait bien recommander et ordonner qu’on n’en fasse point, non seulement en entier, mais même qu’on ne les augmente pas de quelques chambres, salles ou cabinets ; qu’on ne fasse point d’achat considérable de meubles, sans nécessité évidente ni permission du supérieur ou du visiteur ; s’il s’agissait seulement de quelque [46] petite portion de muraille, de cloisons, de changement de portes et autres choses semblables, ou achat de menus meubles, il fallait que ce fut nécessaire et après avis des consulteurs ; enfin, que tout ce qu’on fera et achètera soit tout simple, sans façon, sans figures et embellissements, se contentant de ce qui est requis pour subvenir à la pure nécessité.  (Circ., I ms., 49).

Des directives semblables étaient données aux missionnaires chargés des visites canoniques des Filles de la Charité. Ils avaient pour consigne de s’assurer qu’il n’y avait rien de superflu dans les meubles, ni chaises tapissées, ni meubles aux pieds tournés ; si on ne frottait pas ou ne cirait pas les chambres ; si on ne se servait pas de vaisselle de faïence ou lieu de vaisselle de terre ou d’étain ; si elles n’avaient point de lit de plume ; et seules les malades pouvaient avoir un oreiller, non les autres (Manuele visit., 104).

En 1668, M. Alméras recommandait encore aux visiteurs «de ne permettre aucun bâtiment pour petit qu’il soit, ni réparation, ni muraille, ni chose semblable sans une évidente et pressante nécessité et (de se) faire dire combien de toises en longueur, en largeur, et en profondeur on prétend faire ; et de quelle dépense le tout sera par avis d’experts, afin qu’on ne fasse rien plus que ce (qu’ils auront) expressément permis, parce que souvent, ayant obtenu permission en général de faire quelque chose, on la fait de toute autre grandeur et dépense que le visiteur le pensait.» (Circ., I ms., 110). 

Les instructions données par M. Alméras, en cette même année 1668, à toutes les maisons de la Congrégation, sont révélatrices de la pensée directrice qui inspire ses décisions. A son sens, même la construction des maisons et la disposition des locaux pouvaient contribuer d’une certaine manière à maintenir dans l’esprit primitif, objet de la circulaire où se trouvent ces instructions.

«Quand on est envoyé pour un nouvel établissement, écrit-il, tous doivent conspirer avec le supérieur à ce que la maison prenne d’abord, dans tous ses exercices, la forme la plus approchante qu’il se pourra de celle de Saint-Lazare, parce qu’il est plus aisé de continuer ce que l’on a bien commencé que de redresser ce que l’on mal fait d’abord. Et s’il est nécessaire de bâtir ou d’accommoder quelque logement à notre usage, on doit prendre auparavant l’ordre du Supérieur général ou du directeur, parce que la régularité d’un bâtiment et la juste disposition des salles, chambres et offices, ne servent pas peu à l’observance des règles, et contribuent par conséquent à la conservation de notre esprit.» (Circ., I, 99).

N’avions-nous pas raison de parler d’un style missionnaire ! 

Les principes que M. Alméras inculquait aux autres, il les suivait lui-même. Alors qu’à Saint-Lazare, plusieurs vieux bâtiments menaçaient ruine, il fut obligé par nécessité de faire bâtir à neuf un grand corps de logis. Il aurait souhaité qu’on fit des murailles en moellons plutôt qu’en pierres de taille. Il dut céder à la contrainte pour ne pas désobliger le bienfaiteur qui assurait les frais, mais il obtint sa revanche en refusant toute ornementation inutile et en se contentant d’une charpente de bois fort grossière. (Notices, III, 300).

Après l’Assemblée générale de 1685, recommandant particulièrement une meilleure observance de la vertu de simplicité, M. Jolly, à son tour, requérait d’éviter tous ornements superflus dans les églises, dans les bâtiments et dans les chambres. (Circ., I, 184). [47] 

Nous avons vu plus haut comment, de son propre aveu, se comportait Monsieur Vincent à l’égard des vieux bâtiments de Saint-Lazare, ce qui nécessitait la fréquente intervention des maçons et ouvriers sans cesse appelés pour rapetasser murs, cloisons, plafonds, etc en des édifices très vétustes. M. Alméras dut commencer des réparations plus importantes et même construire un nouveau corps de logis. Son successeur, M. Jolly, continua son œuvre et reconstruisit la majeure partie des anciens édifices, ce qui coûta plus de 300.000 livres (sa Vie p. 165) 

Après M. Jolly, les interventions des Supérieurs généraux se limitèrent la plupart du temps à recommander maintes fois de ne pas entreprendre la construction de nouveaux édifices, ou des réparations d’importance sans s’être muni des autorisations requises : supérieur général ou visiteur, suivant les cas ; et les supérieurs locaux devaient en toute circonstance prendre, de plus, l’avis de leurs consulteurs.

3. Les divers locaux de communauté
Quels étaient les locaux indispensables pour assurer la bonne marche d’une communauté ? M. Alméras les indiquait dans le mémoire que nous avons précédemment cité : «Il faut, y disait-il, une maison qui soit propre pour une Communauté, c’est-à-dire en laquelle l’on puisse accommoder une petite chapelle et sacristie, un réfectoire, une cuisine, une dépense, et autres petits offices nécessaires… comme aussi une petite salle pour y parler aux externes, et quelque jardin pour y respirer un peu d’air dans le besoin».
Comme nous l’avons vu aussi plus haut, les maisons nouvellement construites devaient respecter une certaine disposition des lieux et locaux, qui faciliterait la vie régulière, et les plans devaient en être soumis au Supérieur général. S’il s’agissait seulement d’adapter des maisons déjà construites, il fallait tirer parti de ce qui existait pour aménager les lieux dits réguliers.

Ceci dit, faisons une rapide visite d’une maison de missionnaires.

a) La chapelle ou l’oratoire

A tout Seigneur, tout honneur ! Commençons par la chapelle ou l’oratoire. Tout y est simple et pauvre. Monsieur Vincent entendait que même les lieux de culte, aussi bien que le mobilier sacré, fussent marqués du même cachet de simplicité et de pauvreté que le reste de la maison.

Un jour qu’il traitait de la pauvreté en général devant les Filles de la Charité, il leur rapportait ce trait non sans une certaine complaisance :

«Saint François, allant visiter une maison de son Ordre, trouva qu’on avait fait une église plus belle qu’il n’avait ordonné, ou qu’elle était faîte autrement que les autres. Ce bon saint fut si touché de voir que les religieux avaient outrepassé la pauvreté, qu’il commença à s’écrier : «Quoi ! de mon temps cela se fait ! Quoi ! du vivant de François le pécheur, ses propres enfants ont osé faire cette faute ! Ah ! mon Dieu, qu’on me la mette bas !» — Mon Père, voilà bien de la dépense faite ; nous n’aurons pas de quoi en rebâtir une autre.» — «N’importe ! je ne boirai ni ne mangerai qu’elle ne soit défaite». Et ainsi, il l’a fit renverser de fond en comble, parce qu’elle était trop belle». (X, 297).

Monsieur Vincent ne serait sans doute pas allé jusque là, s’il s’était trouvé en circonstance semblable, mais il ne laissait pas [48] de donner aux visiteurs des directives conformes à l’esprit de cette petite histoire.

A Monsieur Portail, en tournée au Mans, il donnait cet avis : «Vous prendrez garde aux églises, aux fonts baptismaux, aux autels, aux croix qu’on y met et à celles des processions, aux cimetières, etc... afin que toutes choses soient dans la décence convenable et accommodées le plus honnêtement que notre pauvreté le pourra permettre.» (II, 571).

Il voulait la même sobriété dans l’achat du mobilier sacré. Il recommandait à M. Codoing, supérieur à Rome, à l’occasion de son établissement : «Vous ferez bien d’acheter un calice d’argent et d’honorer la pauvreté de Notre-Seigneur aux ornements, comme nous faisons à Saint-Lazare.» (II, 275).

En écrivant la vie du saint Fondateur de la Mission, Abelly n’a pas manqué de signaler ce fait, que nous venons de dire.

«L’amour que M. Vincent avait pour la pauvreté, écrit-il, lui faisait pratiquer cette vertu, même jusqu’aux ornements de l’église de Saint-Lazare, dans lesquels il voulait que la sainte pauvreté parut, les ayant fait faire de simple camelot, tant pour l’usage ordinaire des prêtres de sa communauté, que pour la décoration des autels, à la réserve des fêtes solennelles. Il eut même bien de la peine de ce que les menuisiers de la maison avaient fait un petit balustre, pour séparer une chapelle de l’église de Saint-Lazare d’avec la nef, parce qu’il y avait trop d’enjolivements ; et pour ce sujet il empêcha durant plusieurs années qu’on posât ce balustre en son lieu, et ne le permit enfin que pour la pure nécessité.» (Vie de II. Vincent, III, 274).

Les Supérieurs généraux conservèrent fidèlement cet esprit de leur Bienheureux Père.

Un procureur de Saint-Lazare demanda, un jour, à M. Alméras l’autorisation de faire restaurer les orgues qui étaient fort petites. Se prévalant de cette permission, il fit faire de belles orgues avec boiseries sculptées. Tandis qu’on se mettait à les installer dans l’église, M. Alméras fut si surpris, qu’il ne voulut jamais permettre qu’on achevât de les élever et il n’eut point de repos qu’on ne les eût rendues, quoique avec perte. (Notices, III, 299).

Dans ce même esprit, lorsque furent rédigées les Règles des office on mit dans celles du Préfet de l’église : «Pour honorer la pauvreté de Notre-Seigneur les prêtres de la Compagnie pour l’ordinaire n’useront point d’ornement de soie, ni d’autres étoles précieuses, laissant les beaux et précieux aux Externes qui viendraient célébrer, excepté qu’aux messes et vêpres solennelles des jours solennels, on pourra prendre des plus beaux, en l’honneur de la majesté de Dieu qu’on représentera.»
De peur que ne fût transgressé cet esprit de pauvreté, lorsque pour la première fois se présenta l’occasion de célébrer le Bienheureux Vincent de Paul, nouvellement béatifié, Monnet, dans une circulaire spéciale de 1729, consacrée à ce grand événement, descendait dans tous les détails des festivités à organiser.

«Pour ce qui est de la parure de vos églises, écrivait-il entre autres choses, il faut éviter l’excès de la mondanité, et surtout le défaut d’une propreté affectée, et y observer une bienséance convenable. L’autel doit être paré comme aux fêtes les plus solennelles. Le Bienheureux doit y paraître dans une gloire éclatante et qui fasse plaisir, sans calotte, et avec des rayons sur la tête. L’église doit [49] être tapissée et garnie, d’espace en espace, de cartouches et de devises des principales actions du saint, ou, si cela ne se peut, de quelques tableaux de piété que vous pourrez emprunter chez vos amis».
Le Supérieur général donnait ensuite le thème des cartouches et devises. Il fallait aussi prévoir des suisses, des soldats ou d’autres officiers pour garder les portes de l’église ou de la chapelle, pour en écarter la canaille au temps des divers offices et de la prédication, et pour y faire observer le bon ordre et la décence convenable à une si sainte solennité, et de même pour conserver tous les ornements, sans les perdre ou les gâter (Circ., I, 362-363).

L’église de Saint-Lazare avait la faveur, très rare et très recherchée, de posséder un autel privilégié.

Les conditions, qu’on imposait alors pour gagner les indulgences attachées à cet autel, sont tellement différentes de la législation actuelle, qu’à titre de curiosité, on nous permettra de les rapporter ici. Laissons d’ailleurs la parole à Monsieur Vincent lui-même.

Il écrit à M. Le Breton, pour lors chargé des affaires de la Compagnie, à Rome :

«L’on doute ici que l’autel privilégié qu’il a plu à Sa Sainteté nous accorder pour Saint-Lazare soit valable, pource qu’il arrive parfois, quoique rarement, qu’il ne s’y dit que trois ou quatre messes par jour. Je dis rarement. L’on pense néanmoins qu’il serait bon qu’il plaise à Sa Sainteté de diminuer le nombre de sept messes par jour à trois ou quatre. Conférez-en, s’il vous plaît.» (I, 550)

Sept messes par jour, et à un même autel ! Oui, et non pas seulement sept messes mais neuf, si l’on en croit cette autre commission adressée sur le même sujet à M. Le Breton quelques jours plus tard : 

«Je vous prie, écrit M. Vincent, de nous faire dépêcher l’autel privilégié avec la dispense du nombre préfix de neuf messes ; mais il arrive parfois, quand l’on va à la mission, qu’on n’est ici que quatre ou cinq prêtres. Monseigneur le cardinal vient d’envoyer céans pour faire demander si nous en avons un, avec ordre d’y faire dire des messes pour feu Monseigneur le cardinal de la Valette». (I. 592).

On conçoit le bien fondé d’une telle pétition ! Toute la matinée devait se passer à assurer ces messes, et comme il n’y avait pas alors de dispense du jeûne eucharistique, quelle fatigue pour les missionnaires chargés d’assurer les derniers tours de messes !

En poursuivant notre visite de la maison des missionnaires, nous ne nous arrêterons guère à la sacristie.

Nous avons vu que le mobilier en était très simple, et qu’elle n’abondait pas en objets et ornements de prix.

Chaque sacristie était dotée d’un “lavoir”, c’est à dire d’une fontaine, avec essuie-mains ; une piscine, donnant directement dans le sous-sol et non au dehors, recueillait les eaux ayant eu contact avec les choses saintes.

Comme chaque maison confectionnait d’ordinaire elle-même les hosties nécessaires pour la célébration de la messe et la distribution de la sainte communion, se trouvait à la sacristie le matériel requis, c’est à dire des fers spéciaux, qu’on appelait alors de cette étrange dénomination : «fers à pains à chanter. (Cf I, 428).

La plus grande propreté était recommandée à la chapelle, à la sacristie, et quant aux objets servant au culte. Les Visiteurs canoniques y insistaient parfois et non sans raison. Celui de Lyon, était contraint d’écrire au procès-verbal de la visite faite en 1757 [50] au séminaire de Saint-Flour :

«Celui qui sera chargé du soin de la sacristie aura grand soin de l’arrangement et de la propreté des ornements, ainsi que de toute la chapelle ; il n’y a presque point de bancs où l’on puisse s’asseoir sans risquer de gâter ses habits soit à cause de la poussière, soit à cause du suif qu’on y a répandu.»

b) Le réfectoire
Et maintenant, passons au réfectoire.

A l’entrée, nous voyons un “lavoir”, pour se laver les mains avant de se mettre à table. Les procès-verbaux des visites insistent à bon droit sur ce point d’hygiène, d’autant plus nécessaire qu’en ce temps-là on ne se lavait pas souvent, nous le verrons plus tard. Ils recommandaient également la propreté des essuie-mains.

Dans le réfectoire même, au moins dans les plus grandes maisons, s’alignent les tables le long des cloisons et murs, et au milieu. A Saint-Lazare, il y en avait une, un peu à l’écart, et que lion appelait la table “de pénitence” ; on y mangeait du pain plus noir que celui de la Communauté (Not. II, Rousseau, p. 23).

C’est là que se rendaient ceux qui y étaient condamnés par sanction, et même ceux qui désiraient se mortifier ; les séminaristes étaient autorisés à s’y rendre une fois toutes les semaines sans avoir besoin d’en demander la permission.

Pendant le carême, le Directeur du séminaire avait soin de faire déjeuner et souper à une table particulière les séminaristes qui n’étaient pas obligés au jeûne, soit à raison de l’âge, soit pour infirmité ; il devait s’entendre pour cela avec le supérieur, et pour marquer les jours que les séminaristes pourraient jeûner (Coutumier de S. Lazare)

La même règle était observée pour les étudiants et les frères dispensés du jeûne.

Le réfectoire brillait d’ordinaire par sa propreté, si du moins celui qui en était chargé demeurait fidèle aux Règles de son office

Il y était dit, en effet :  «Comme nos maisons sont presque toujours ouvertes aux externes qui y viennent ou pour faire la retraite ou comme convicteurs, la grande propreté avec laquelle ils seront servis au réfectoire peut contribuer beaucoup à leur édification ; ainsi celui qui est chargé de cet office doit bien se donner à Dieu pour le remplir avec beaucoup de soin».
Le réfectoire devait donc être bien balayé, bien arrangé, et être constamment aéré, excepté durant les repas pendant l’hiver.

A Saint-Lazare, deux fois par semaine, le dimanche et le mercredi ou jeudi, le réfectorier changeait les nappes et les serviettes ; cependant, pour les nappes, il pouvait se contenter de les tourner l’une des deux fois.

On s’étonnera peut-être de ce luxe de propreté ; en vérité, le procédé n’était pas de trop, si on se souvient qu’en ce temps-là on servait surtout de la viande, et une viande fortement agrémentée de sauces, et qu’il était coutumier de recommander de ne pas se servir de la nappe pour s’essuyer les doigts ; il faut savoir en outre que la fourchette était d’institution relativement récente, si bien qu’au XVIIème siècle au moins, en venant à Saint-Lazare de nombreux jeunes s’en servaient peut-être pour la première fois... On leur apprenait au séminaire à se servir du couvert.

Le réfectorier avait en outre la charge de tenir en ordre les tabliers des servants de table et de les changer également deux [51] fois par semaine, et plus souvent pendant les retraites des Ordinands

Il lui revenait encore de prendre soin des verres, salières, carafes et pots-à-eau, huiliers, grandes et petites assiettes d’étain couteaux, fourchettes et cuillers, lampes d’éclairage, etc, et de tenir toujours très propres ces ustensiles. Pour cela, il lui était prescrit de les laver et nettoyer avec plus de soin tous les samedis, excepté les verres qu’il fallait laver toutes les fois qu’ils devaient servir, ainsi que les couteaux, cuillers et fourchettes (Règles de l’office).

On retrouve un écho de cette règle dans les ordonnances laissées à Saint-Flour, en 1720, par le visiteur canonique. Cette maison décidément ne brillait pas par sa propreté et, entre autres choses, le visiteur, recommande aux frères de nettoyer les couteaux et les fourchettes au moins une fois la semaine et de les essuyer tous les jours, dans l’après-dînée, s’il se peut !

Il était enfin dans les attributions du réfectorier de veiller à l’ordre et à la propreté dans la dépense et dans la cave.

La dépense contenait les provisions que les procureurs devaient avoir soin de faire au temps le plus favorable pour bénéficier des meilleurs prix, et les réserves de vaisselle et ustensiles pour les repas d’occasion où affluaient les convives, pour les retraites par exemple.

Pour ce qui est de la cave, il était recommandé au réfectorier de visiter souvent les barriques pleines pour s’assurer si elles étaient en bon état, veillant à ce qu’aucun tonneau ne se verse ou ne se gâte, et qu’ils soient tous lavés et mis en ordre pour le temps où l’on doit faire provision de vin (Règles d’office).

C’est à la cave aussi que se conservaient les provisions d’huile et les barils d’herbes en conserve, suivant l’expression du temps.

c) La cuisine
Le réfectoire nous conduit tout naturellement à la cuisine. Dans une vaste pièce, généralement au rez-de-chaussée, une immense cheminée permettait de cuire les énormes quartiers de viande, qui constituaient le plat des résistance des repas ; à des crémaillères de fer étaient suspendus des chaudrons de différentes dimensions, pour les potages et la cuisson des légumes, et il n’était pas de cuisine qui n’eût son tourne-broche où, les jours de fête du moins, étaient empalés chapons et volailles, et, en temps ordinaire, les gigots et quartiers de viande.

Çà et là, quelques gros récipients de fonte et surtout des bassine de toute taille en cuivre rouge, les plus petites s’alignant dans un ordre impeccable comme un ornement le long des parois ou sur des étagères ; des trépieds pour supporter les gros ustensiles ; des chenets plus ou moins ouvragés devant la tôle ou la plaque de cheminée retenaient la cendre incandescente ; une gamme de plats de toutes longueurs et largeurs, et, enfin, une armée de louches, pique-feu, pincettes, pelles, etc…

Ce devait être un art peu commun que de savoir faire de la cuisine de choix avec ces instruments et dans cet arsenal ! Qu’on veuille bien nous permettre ici de montrer un frère cuisinier à l’œuvre, tel que du moins nous le dépeint un poème héroï-comique de 1766, qui concerne notre séminaire de Bordeaux : [52] 
Cependant du souper l’heureux instant approche,

Et déjà dans ses mains Popel tient une broche,

Du crochet suspendu vingt gigots détachés,

Sont chacun dans leur rang l’un sur l’autre embrochés.

De ce fardeau pesant la broche surchargée,

Est bientôt au foyer sur les chenets rangée ;

Le tournebroche agit comprimé par son poids,

Et les gigots au feu tournent tous à la fois.

Six fagots embrasés que la flamme ravage,

Font d’un nouvel Etna l’épouvantable image ;

Et les charbons ardents, qui tombent par monceaux,

Vont au bout d’une pelle occuper deux fourneaux,

Au milieu de ces feux, que le souffle fomente,

Et qu’attise sans cesse une main vigilante,

L’intrépide Popel, sans mouchoir, sans écran,

Semble une salamandre au milieu d’un volcan.

Une tête de veau dans une casserole,

Sur un braiser voisin dans la graisse rissole ;

Sur l’autre est un vieux pot rempli d’ail et d’oignon,

Où cuisent à loisir six têtes de mouton.

De dessous les gigots une graisse empruntée,

Sur ces mêmes gigots de temps en temps portée,

En répare à propos la hideuse maigreur… 

«La propreté était strictement de règle à la cuisine. On lit, en effet, dans les Règles d’office du frère cuisinier :

«Il n’est rien qu’il ne doive faire pour entretenir la propreté, afin qu’on n’aperçoive jamais rien dans les aliments qui puisse blesser la vue de personne. En découpant la viande ou le poisson, ou toute autre chose qui doit être présentée à table, il n’y touchera point avec la main, mais se servira de couteau ou de fourchette.

«Il sera très soigneux de laver et de nettoyer les assiettes, les plats, les écuelles et les ronds quatre ou cinq fois l’an, et plus souvent s’il le faut, avec de la lessive et de la poudre propre à les rendre luisants… Il gardera la même propreté pour les autres ustensiles de cuisine, qu’il tiendra toujours en ordre…»
C’est encore au séminaire de Saint-Flour qu’un visiteur fut contraint de constater qu’on y était loin de cet idéal de propreté. Dans le procès-verbal de la visite faite en 1733, il écrivait : «Il est d’usage dans toutes nos maisons, au moins tous les trois mois, de curer toute la vaisselle et la batterie de cuisine ; c’est à quoi on manque dans celle-ci. Le frère qui est chargé du réfectoire et de la dépense doit, outre cela, essuyer toute la vaisselle après les repas, surtout après dîner ; sans cette précaution, elle devient tout d’un coup noire et dégoûtante»

d) La salle des exercices spirituels
Dans l’énumération des locaux à usage de Communauté, M. Alméras n’a pas parlé de la salle des exercices spirituels. Il n’y en avait sans doute pas dans les maisons de petite et moyenne importance, et la chapelle ou l’oratoire en tenait lieu.

Ailleurs, un local spécial réunissait les missionnaires pour les prières du matin et du soir, l’oraison, le chapitre, les conférences, et l’examen particulier. [53] 

e) La bibliothèque
Les besoins intellectuels des missionnaires trouvaient leur assouvissement à la bibliothèque.

Chaque maison était tenue d’en constituer une ; elle pouvait être plus ou moins équipée, mais chaque supérieur devait s’efforcer de la munir au moins des livres les plus indispensables, suivant la nature des œuvres et des fonctions, soit par achat, soit par vente des livres en double ou par échanges. En 1659, Monsieur Vincent autorise le supérieur de la maison d’Agen à vendre des “livres doubles” pour en acheter d’autres qu’il n’a pas (VII, 497).

M. Alméras recommandait instamment aux supérieurs, en 1661, de constituer une bibliothèque des livres nécessaires, pour empêcher les particuliers de porter des livres de maison en maison, non sans grande incommodité et dépense (Circ., I, 37).

Nous reviendrons plus loin sur cette question des livres achetés par les missionnaires avec leur propre argent.

Les bibliothèques d’avant la Révolution comprenaient généralement : de grandes collections comme les Concilia generalia de Bini, en 10 in-folio, ou les Concilia de Labbe, en 18 in-folio ; — d’importants commentaires comme Cornelius a Lapide, en 19 in-folio ; — les principaux théologiens : Albert le Grand, S. Thomas, Suarez, Vasquez, Grégoire de Valence, Bellarmin, Estius, Ripalda, Lessius, Cajetan, Bannès, Tournely, Collet, etc… ; — diverses théologies à la mode, celle de Poitiers, de Périgueux, etc…, ainsi que les cas de conscience publiés par plusieurs diocèses ; — piusieurs Bibles et concordances ; — les Pères grecs et latins, la Bibliotheca Veterum Patrum en 27 vol. in-folio ; — le glossarium de Du Cange ; — les Vitae Sanctorum de Surius, et de nombreuses autres monographies de saints ; — un grand nombre de sermonnaires en latin, ou encore La Bibliothèque des prédicateurs, du R.P. Vincent Houdry, S.J., en 16 vol., etc… ; — enfin, des ouvrages de parénétique, ascétisme, pastorale et controverse gallicane et janséniste, édités pendant le 18ème siècle ; puis des Dictionnaires variés.

Il est malaisé de préciser l’importance des bibliothèques de nos maisons ; elle variait évidemment d’une maison à l’autre.

Bien que l’invention de l’imprimerie fut vieille déjà de plus d’un siècle et demi, au milieu du XVIIeme siècle, les livres n’étaient pas alors aussi communément répandus que de nos jours, et ils étaient chers.

De plus, les fonds manquaient dans la plupart des maisons pour réserver un budget spécial appréciable à l’achat de livres. Les décès et les changements de maison des missionnaires constituaient pour les bibliothèques le principal apport de livres nouveaux.

Nous possédons quelques renseignements pour la bibliothèque de la Maison-Mère. M. Bonnet fut le premier à se soucier de doter Saint-Lazare d’une bibliothèque aussi complète que possible. Il y était amené par son constant souci d’équiper intellectuellement les missionnaires, en une époque où pullulaient les erreurs dogmatiques et morales.

Dans un billet adressé personnellement à M. Couty, le 18 octobre 1723, il lui disait :

«Nous pensons sérieusement à acheter une bibliothèque de 16.000 volumes pour joindre aux matériaux que nous avons déjà. C’est une honte pour cette maison de n’en avoir aucune. Plusieurs de mes confrères s’offrant d’y contribuer, qui de 500 livres, qui de 1.000 livres, je vous prie, Monsieur, de me marquer ce à quoi votre [54] charité et votre générosité pourraient vous engager à contribuer à cette bonne œuvre ou comme particulier ou comme chef de votre famille, soit une fois donné ou pendant cinq ans».
M. Bonnet prenait soin d’ajouter que cette lettre n’était pas une circulaire “ad omnes sed ad quos credimus aut velle aut posse adjuvare”. (Arch. S.L., doss. Établis., Paris, p. 473).

Le procédé était habile, chacun des missionnaires sollicités ayant certainement à cœur de justifier cette marque de confiance de la part de son Supérieur général et pour une si bonne cause !

Dans sa circulaire du 1er janvier 1724, M. Bonnet se contentait de dire sans insister, mais comme une invite voilée à ceux qui liraient entre les lignes : «Nous nous occupons d’augmenter notre bibliothèque qui sera une des meilleures et des plus complètes, relativement à nos besoins et à nos fonctions». (Circ., I, 333).

On a prétendu qu’en 1789, la bibliothèque de Saint-Lazare contenait près de 50.000 volumes ; un rapport de M. Cayla du 15 mars 1790 déclare qu’il y avait de 18 à 20.000 volumes.

Les autres maisons de la Congrégation, même les séminaires, ne pouvaient pas évidemment rivaliser avec la Maison-Mère.

D’après les inventaires qui furent établis, au début de la Révolution, la plupart des bibliothèques de la Mission possédaient entre deux à quatre mille volumes.

Celui de la bibliothèque de la maison de Sarlat, par exemple, signale une collection assez complète des Pères de l’Église ; des ouvrages d’Écriture-Sainte, dont ceux d’Estius et de Cornelius a Lapide ; un dictionnaire universel ; un dictionnaire historique, et, en tout, deux à trois mille volumes, “tant bons que mauvais”. (Arch. Dep., Dordogne, Q 1124).

La bibliothèque du séminaire de Chartres comprenait environ 2.300 ouvrages et 4.000 volumes et plus.

Les visiteurs canoniques veillaient à ce que fut établi en chaque maison un catalogue des livres de la bibliothèque, et ils le vérifiaient à l’occasion des visites, en apposant leur signature sur le plat intérieur du catalogue. «Ce présent catalogue a été vérifié dans le cours de la visite de 1700», écrit M. Watel sur celui de la maison de Grand-Beaulieu-les-Chartres. Ses successeurs firent de même (Renard, p. 134).

Un autre registre était destiné à l’enregistrement des livres empruntés à la bibliothèque. A l’occasion de la visite, les visiteurs enjoignaient aux confrères de reporter à la bibliothèque les livres dont ils n’avaient plus l’emploi. 

Comme les livres mis à l’Index ou interdits par l’autorité ecclésiastique ne pouvaient être mis à la portée de tous, il existait alors l’équivalent de ce que nous appelons aujourd’hui : “l’enfer”. C’était un meuble, ou une caisse, fermant à clef, et dont seul le supérieur avait la garde.

Il fut demandé à M. Alméras, en 1668, quel était l’usage de la Congrégation relativement aux livres défendus ? Et le Supérieur général de répondre :

«Comme la lecture de ces livres est dangereuse, et qu’elle peut causer un préjudice notable à la perfection, et même au salut de plusieurs, on doit avoir dans toutes nos maisons quelque lieu séparé, où tous les livres qui contiennent une doctrine hérétique, ou suspects d’erreurs, ou contraires aux bonnes mœurs, soient [55] enfermés sous une clef particulière, laquelle demeure entre les mains du supérieur ; et les visiteurs doivent bien prendre garde, durant le cours de leurs visites, que cet ordre soit fidèlement observé dans toutes les maisons de leurs provinces. Que s’il est nécessaire que quelques-uns des nôtres les lisent, les visiteurs auront soin d’informer le Supérieur général tant de cette nécessité que du fruit qu’ils jugeront pouvoir réussir de ce lecture, afin que, suivant leur rapport, ils prescrivent dans les occasions ce qui sera plus à propos pour la gloire de Dieu ou le bien des personnes de la Congrégation» (Circ., I, 96).

Lors de la condamnation des Maximes des Saints de Fénelon, M. Pierron prescrivait, le 28 mars 1699 :

Je recommande «à messieurs les visiteurs de nos provinces et à messieurs les supérieurs de nos maisons, de veiller et de tenir la main à ce que personne n’ait en sa chambre et ne lise des livres condamnés par le Saint-Siège, ou autres qui contiennent la doctrine de [56] ces livres, qui doivent tous être enfermés et serrés sous la clef, que le supérieur de la maison doit garder dans sa chambre ; car, sans cette précaution, il pourrait arriver que quelques-uns liraient ces livres par curiosité et un désir déréglé de savoir, et en suceraient imperceptiblement la malignité, qui leur serait. très nuisible et à notre Congrégation qui, jusqu’à présent, s’est, par la grâce de Dieu, conservée dans la pure doctrine de l’Église, et a tâché de suivre les maximes spirituelles et intérieures, propres pour arriver à la perfection, conformément à nos règles et à notre état, dont nous ne devons pas nous écarter sous quelque beau prétexte que ce puisse être.» (Circ., I, 217-218).

Le même Supérieur général après la condamnation d’un imprimé intitulé : “Cas de conscience proposé par un confesseur de province touchant un ecclésiastique qui est sous sa conduite, et résolu par plusieurs docteurs de la Faculté de théologie de Paris”, ordonnait d’enfermer également cet opuscule avec les livres défendus (Circ., I, 232).

• Les livres personnels
Venons-en maintenant à la question des livres possédés personnellement par les missionnaires, après les avoir achetés, avec permission, de leurs propres deniers.

Au début de la Compagnie, alors qu’on se montrait très strict sur tout ce qui touchait à la vertu de pauvreté, était considéré comme un manquement sérieux à la pauvreté le fait d’avoir un tas de livres, même avec permission, ou même de demander des livres, tantôt à l’assistant, tantôt au supérieur, puis à l’assistant, et ainsi de suite, comme par exemple autant de traités qu’on désirait lire, et retenir ensuite les livres ainsi lus (XI, 160-161).

Les missionnaires pouvaient, avec permission, acheter des livres avec leur propre argent. Mais ces livres demeuraient la propriété de la Congrégation. Ceux qui changeaient de maison ne pouvaient les transporter avec eux, sans une permission spéciale.

Commentant un article de la règle, qui déclarait : «Nul de ceux qui iront en une autre maison n’emportera rien de celle d’où il sort, sans la licence du supérieur», Monsieur Vincent disait : «Donc, c’est agir contre cette règle et contre la pauvreté qu’emporter des sacs ou des valises pleines de livres. Mais, dira-t-on, j’ai acheté ces livres ! — «Je réponds : ou c’est de l’argent de la communauté, et ces livres sont toujours à la communauté ; si c’est de votre argent, vous y avez renoncé ; si de l’argent de vos parents, de même… Qu’allant en une autre maison, on emporte ses écrits, à la bonne heure, cela est permis en toute communauté bien réglée, mais non les livres ; vous en trouverez assez partout ; vous n’irez dans aucune de nos maisons, grâces à Dieu, que vous n’en trouviez à suffisance pour composer des sermons selon notre façon. quant aux livres que ceux des autres communautés bien réglées ont dans leurs chambres, et qui leur sont nécessaires pour composer, s’ils vont aux champs, voici comme on fait : on les baille à garder au supérieur ou à l’assistant, qui les prend ou les laisse à garder dans la chambre même qu’il ferme d’un cadenas. Je prie un chacun d’agir ainsi». (XII, 396)

Un missionnaire ayant trop insisté pour réclamer ses livres, reçut de Monsieur Vincent cette algarade :

«Je m’étonne, Monsieur, que vous me pressiez encore de vous envoyer vos livres, vous ayant déjà écrit plusieurs fois que c’est contre l’ordre de la compagnie d’en avoir aucun en propre, et encore plus d’en emporter quantité de maison en maison. Je vous ai même dit que je suis obligé de tenir la main à l'observance de cette règle. [57] 
C’est assez de cela pour vous faire considérer la volonté de Dieu et pour vous y tenir, sans me faire de nouvelles instances pour passer par dessus.» (VII, 278).

Un des premiers actes de M. Alméras, en 1661, fut de rappeler la défense faite d’emporter quoi que ce soit sans permission de la maison que l’on quittait, et il ajoutait :

«Cette permission ne se doit point accorder pour ce qui es des livres, s’il n’y en a grande nécessité, pas même pour des livres qu’on aurait achetés de son argent avec permission, l’intention de notre très honoré Père, M. Vincent, ayant, été telle et publiquement signifiée à la Compagnie, avec cette obligation que ceux auxquels les supérieurs permettraient d’acheter des livres de leur propre argent ou d’autre, écriraient ou feraient écrire dans lesdits livres le nom de la maison de la Mission en laquelle ils feraient actuellement leur demeure, ou, si on leur avait permis de les acheter pour les porter en quelque autre maison où ils seraient sur le point d’aller, le nom de cette maison-là, sans qu’ils puissent par après les reporter ailleurs de maison en maison. Et pour empêcher que les particuliers ne portent des livres de maison en maison (non sans grande incommodité et dépense) les supérieurs auront soin de faire leur possible pour avoir en leur maison les nécessaires.» (Circ., I, 36-37).

Au jugement des supérieurs, les missionnaires n’avaient nul besoin de s’encombrer de livres. Devaient leur suffire les quelques livres nécessaires pour la composition des sermons ou pour la préparation des leçons de philosophie et de théologie, puisque les professeurs n’avaient point à composer ni à dicter des cours, mais seulement à expliquer un auteur approuvé.

Quant aux livres de spiritualité, écrit M. Alméras en 1664, il me semble que trois livres pourraient suffire à un missionnaire pour la piété et la dévotion : la sainte Écriture, nos Règles et la Vie de notre très honoré Père (M. Vincent). Il ajoutait cependant : «Ce n’est pas que je n’estime et n’aie en vénération les autres livres de dévotion que nous pouvons lire avec grand profit ; mais je veux dire qu’il me semble que ces trois-là sont les plus propres et doivent être les plus familiers aux missionnaires». (Circ., I. 68).

Nombreuses furent les interventions des supérieurs généraux pour maintenir la tradition et la règle sur cette question des livres personnels.

En 1692, M. Jolly dénonçait parmi les fautes commises contre la pauvreté, le fait d’acheter des livres sans permission ou de n’y pas mettre le nom de la maison où l’on demeurait, ou de vouloir les emporter en cas de changement de maison (Circ., I, 190).

M. Watel rappelle également, en 1707, que les supérieurs doivent être attentifs à faire mettre le nom de la maison sur les livres qu’ils permettent, aux particuliers d’acheter de leur argent, sans souffrir qu’après qu’ils s’en sont servis dans une maison, ils les emportent dans une autre. (Circ., I, 235).

Après l’Assemblée de 1724, M. Bonnet signale que «la permission de transporter des livres d’une maison à une autre est réservée aux visiteurs et au supérieur général, pour de bonnes raisons, et qu’on ne juge pas à propos de l’étendre aux supérieurs particuliers, pour ne pas les exposer aux reproches d’avarice et d’intérêt, dans le refus qu’ils en pourraient faire ». (Circ., I, 337). [58]
La permission de se constituer une petite bibliothèque personnelle fut sans doute concédée à quelques particuliers ; puisqu’on voit le missionnaire Ruffé, mort en 1728, léguer ses livres par testament à la maison de Saint-Lazare.

Malgré les défenses successives des Assemblées et des supérieurs généraux, les abus ne cessèrent jamais et eurent même tendance à s’amplifier.

Parmi les fautes commises contre la pauvreté que signale à son tour M. Couty, après l’Assemblée de 1736, ce n’est plus seulement le transport sans permission des livres d’une maison à l’autre, livres qu’on a permis d’acheter et auxquels on aurait du apposer le nom de la Congrégation, mais bien plus les livres mêmes de la maison que certains emportent, sans compter le transport des habits autres que ceux dont on se sert habituellement, par exemple, deux soutanes, etc…. (Circ., I, 449).

Fut-ce sous la contrainte d’une loi devenue pratiquement inopérante ? on constate que peu après, et probablement déjà du temps de M. de Bras, des tempéraments furent apportées à ces règles traditionnelles.

A la question posée à l’Assemblée de 1759 par la maison de Guimarens, au Portugal, à savoir : s’il fallait urger la règle qui prescrit d’inscrire sur les livres achetés par les particuliers, le nom de la maison à qui ces livres étaient destinés, M. de Bras répond : 

«Qu’on suive la règle d’écrire dans les livres achetés par les particuliers la mention “Ex libris Congregationis Missionis”. sans aucune addition du nom de la maison dans laquelle ils demeurent Les particuliers, en effet, peuvent, avec la permission du visiteur, emporter avec eux les livres achetés de leurs deniers, quand ils changent de maison, et ces livres appartiendront à la maison où leurs possesseurs décéderont». (Circ., I, 631).

M Jacquier confirma cette décision, à l’Assemblée sexennale de 1780, s’opposant cependant à ce qu’on modifiât en conséquence la Règle du supérieur local, qui maintenait toujours l’ancienne législation (Circ., II, 137).

Ces nouvelles interprétations de la règle sanctionnaient sans doute soit une coutume tolérée, qui s’était introduite par la force des choses du consentement des supérieurs majeurs, soit une première décision prise par l’autorité, modifiant la portée du texte de la Règle du supérieur local, tombée pratiquement en désuétude, mais aucune trace, à vrai dire, ne subsiste, à notre connaissance, de cette décision.

• Les Gazettes
La question des lectures de nos missionnaires nous amène naturellement à celle de la lecture des Gazettes, les journaux de l’époque.

A part ceux, dont la vie était presque exclusivement consacrée à l’enseignement, nos anciens missionnaires devaient sans doute être peu prédisposés par leur formation première à passer de longues heures d’affilée en tête-à-tête avec leurs livres, pour la plupart d’une lecture austère.

Pour se distraire, avaient-ils du moins la ressource de consacrer quelques instants à la lecture des gazettes ? Pas le moins du monde, les gazettes étaient interdites.

On lit, en effet, dans la Vie de Monsieur Jolly : «Sachant que depuis quelques années sous prétexte de religion, on introduisait dans quelques-unes de nos maisons la lecture des Gazettes, il en [59] écrivit une lettre circulaire pour les défendre, de crainte que la curiosité qui porte à ces sortes de lectures et la dissipation qu’elles causent naturellement ne nous rendissent moins propres au saint exercice de l’oraison et ne nous détournassent de nos anciens devoirs.» (p. 217).

Il faut reconnaître qu’en général les gazettes avaient fort mauvaise presse.

A la fin du XVIIème siècle, il n’y avait guère que le Mercure galant, fondé en 1672, organe mensuel et si frivole, qu’il eût été indigne de le laisser entrer dans nos maisons.

Au XVIIIème siècle, les gazettes pullulèrent, mais leur état d’esprit, les opinions qu’elles affichaient, leurs anecdotes galantes ou scandaleuses, en interdisaient de même la lecture aux gens de bien.

Les Nouvelles ecclésiastiques, organe des jansénistes, qui prirent maintes fois à parti la Congrégation et ses supérieurs, ne pouvaient non plus, cela va sans dire, franchir le seuil de nos maisons.

Laissant maintenant à leurs études méditées nos braves missionnaires, poursuivons la visite de leur maison.

f) Le parloir

Près de la porte d’entrée, nous apercevons, à travers une porte vitrée, une petite salle, très sobrement meublée d’une table et de quelques chaises : c’est le parloir.

Monsieur Vincent avait voulu qu’en chaque maison il y eut, non loin de la porte d’entrée, une salle ou une chambre spéciale pour accueillir les personnes du dehors, et autant que possible, que le local fut bien éclairé, de manière qu’on pût voir du dehors ce qui s’y passait.

Le saint paraissait redouter le parloir et le tenir comme une sorte de lieu de perdition, par lequel pouvait s’infiltrer dans la maison l’esprit du monde, sans parler des dangers spéciaux que pouvait présenter la présence de personnes de l’autre sexe.

Se trouvait-on au parloir, surtout avec des femmes, même avec des Filles de la Charité, il exigeait que la porte demeurât ouverte tout le temps de la visite, et qu’on se tînt soi-même en un «lieu que le monde nous puisse voir». (XI, 168).

Bien plus, autant que possible, s’il s’agissait de la visite d’une femme, il valait mieux ne pas entrer au parloir (XII, 21) et si on ne la connaissait point et qu’on avait peu de choses à lui dire, il fallait la prier de sortir du parloir, lui parler debout, découvert, et couper court (XII, 419).

Ces consignes de Monsieur Vincent pour la fréquentation du parloir, furent plus ou moins rappelées par ses successeurs, lorsqu’ils insistèrent sur la nécessaire séparation du monde pour ne pas se laisser envahir et dominer par l’esprit de mondanité, et ne pas perdre un temps précieux en conversations inutiles avec les externes.

g) Le chauffage
Au cours de la visite de la maison des missionnaires, nous n’avons nulle part aperçu de ces cheminées monumentales qui, il n’y a pas très longtemps encore, avant l’invention du chauffage central, constituaient l’un des principaux ornements des locaux d’habitation, sans parler de leur utilité.

C’est que, conformément à la coutume générale de ce temps, la Maison-Mère, pas plus que les autres maisons d’ailleurs, n’était chauffée pendant la période d’hiver. [60] 

Au début du XVIIème siècle, et longtemps encore après, toute la vie domestique se concentrait dans la cuisine, à cause de sa chaleur permanente. De toute manière, il était exceptionnel de chauffer plus d’une chambre, dite chauffoir, chauffe-doux. La famille se groupait sur des bancs de pierre disposés à l’abri du manteau de la cheminée colossale (Historia, N° 139, p. 577).

Très rares étaient à Saint-Lazare les chambres individuelles dotées d’une cheminée.

Monsieur Vincent s’excuse auprès de Louise de Marillac, en 1637, d’avoir oublié de faire faire une cheminée dans la chambre de M. Le Gras, son fils, et lui dit qu’il avait ordonné de le loger «en une petite chambre chaude, proche à une que tient à feu» un des anciens religieux du prieuré, et «où il pourra se chauffer». (I, 380).

Les missionnaires frileux ou fatigués étaient autorisés, en hiver, à se rendre au chauffoir commun.

Le coutumier de la Maison-Mère avait même prévu, qu’à Noël, après les longues cérémonies de la Messe de minuit, chacune des catégories du personnel : séminaristes, clercs, frères et prêtres, pouvait aller quelques instants au chauffoir, qui lui était affecté, avant d’aller chercher un peu de sommeil dans les dortoirs ou les chambres glacés.

De même, en province, on faisait chauffer, soit une infirmerie, soit une chambre, à la disposition de ceux qui désiraient un peu de chaleur. Les compte rendus de visites canoniques signalent que certains missionnaires avaient tendance, comme à Fontainebleau, à Saint-Flour, à aller se chauffer à la cuisine, au détriment du silence et du bon ordre. Mandat était donné aux frères cuisiniers d’expulser les intrus poliment et de tenir la cuisine fermée, surtout après le souper.

Il va sans dire qu’avec les progrès du temps, d’aucuns s’ingénièrent, surtout en province, à chercher à améliorer cette situation ; mais les supérieurs généraux veillaient.

Monsieur de Bras recommande sévèrement, en 1759, de ne point introduire l’usage de cheminées dans les chambres, contre nos règles et notre esprit, et de lui dénoncer ceux qui mépriseraient de se conformer à ces règlements (Circ., I, 618).

Même cri d’indignation poussé par M. Jacquier, en 1766 :

«Depuis près de 140 ans, écrit-il, on s’est contenté, et on se contente encore aujourd’hui dans nos maisons d’un chauffoir commun pour l’hiver, mais cela ne suffit plus à la délicatesse de quelques particuliers ; ils demandent hautement qu’on leur fasse faire des cheminées dans leurs chambres ; ils voudraient donner l’exemple d’un nouveau genre de dépense, que la plupart de nos maisons seraient hors d’état de supporter.» (Circ., II, 46).

Les missionnaires qui desservaient l’Hôtel des Invalides, avaient demandé à l’Administration, en 1780, l’établissement de cheminées dans leurs chambres. Il leur fut répondu :

«Sa Majesté considérant que les chambres des ecclésiastiques ont été occupées depuis 106 ans au moins de temps en temps, par des ecclésiastiques âgés, sans qu’il y ait eu de cheminées, Elle n’a pas cru devoir charger l’Hôtel d’en faire la dépense aujourd’hui. Elle a permis seulement que les deux prêtres les plus âgés en fissent construire une, à leurs frais, dans leur logement, d’après l’avis du sieur Boullée, sur la possibilité ou les inconvénients de cette construction.» (Arch. S.L., Établ., Paris, p. 322). [61] 
Il est vrai que nos anciens missionnaires étaient beaucoup plus résistants que nous autres aux intempéries des saisons, et accoutumés à une vie plus rude.

S’ils ne connaissaient point les douceurs d’un chauffage externe par le moyen de poêles, calorifères ou radiateurs, ils avaient l’avantage, si avantage il y a, de se pouvoir réchauffer par l’intérieur : leur nourriture forte et à régime essentiellement carné, leur fournissait abondamment les calories nécessaires pour résister aux rigueurs de la température.

Mais, n’empêche ! Peut-être qu’un peu plus de chaleur elt facilité davantage leurs activités intellectuelles ou autres, et les eût préservés de bien des petites misères, et même de grandes.

On rapporte dans la Vie de M. Jolly, qu’en hiver, il avait ordinairement «les mains toutes noires et les doigts tout crevassés, de manière qu’il était obligé d’avoir deux ou trois doigtiers pour se les conserver à décrire.» (Sa Vie, p. 128).

Et combien d’autres missionnaires s’en sont allés dans un monde meilleur pendant les périodes de grand froid à la suite de rhumes mal soignés, de bronchites, de pneumonies, de pleurésies, etc !

h) Les cabinets d’aisance
En parcourant de haut en bas une maison de missionnaires, laissant délibérément de côté les greniers, où il n’y a rien à voir d’intéressant, sauf pour les antiquaires, on n’aurait su trouver aucun de ces lieux, qu’à l’époque on appelait les commodités, garde-robes, ou tout simplement comme Monsieur Vincent : les lieux. On a deviné sans doute que nous voulions parler des cabinets, dits d’aisance.

Jusqu’au milieu du XVIIIème siècle, on ignora complètement les cabinets à l’intérieur des maisons. Seule la famille royale, au temps de Louis XVI, et quelques grands seigneurs possédaient des “lieux à l’anglaise”, des “garde- robes hydrauliques”, dont le système d’ailleurs était très imparfait. Partout ailleurs, la chaise percée trouvait toujours son emploi ; une porte rabattue sur un coin de corridor, même au château de Versailles, même dans les grands palais, remplissait souvent l’office, dont nous parlons.

A Paris même, rares étaient les chalets de nécessité. Les ruelles les sombres, les bords de la Seine et ses quais, les fiacres et autres voitures en stationnement, tout était bon pour les gens pressés, qui n’avaient pas le temps de demander l’hospitalité à des inconnus.

Chaque matin, le contenu des latrines et des pots se déversait sans vergogne dans la rue. Ces résidus, mélangés aux crottins et aux fientes laissés sur la chaussée par les innombrables animaux en circulation, aux fumiers débordant des caves et des écuries, aux détritus végétaux et autres abandonnés par les ménagères, etc…, et malaxés sous les pieds des piétons et les roues des véhicules, composaient la boue fameuse de Paris, noirâtre, de senteur à la fois cadavérique et sulfureuse, piquante aux narines.

Déjà de son temps, le philosophe Montaigne déplorait «l’âpre senteur de cette boue parisienne». Et un voyageur étranger rapportait dans ses mémoires : «Les rues (de Paris) sont les plus sales et par suite les plus puantes que j’ai vues de ma vie dans aucun pays».
Cette boue était la plaie des piétons obligés de circuler sur la chaussée et qu’éclaboussaient les carrosses et voitures de tous genres. C’était marque de politesse et de respect que de laisser à quelqu’un le haut du pavé, où le danger d’éclaboussure était moindre ; “marcher au haut bout”, dit saint Vincent. (IX. 302). [62] 
La boue de Paris était tenace, indélébile. Un proverbe disait “Tenir comme boue de Paris”. Elle corrodait tout ce qu’elle touchait, elle résistait au lavage. “Vérole de Rouen et boue de Paris, disait encore un ancien adage, ne s’en vont qu’avec la pièce” (Cf Louis XIII, p. 24 ; Louis XIV, p. 37 ; Batiffol, p. 32).

Qu’on nous pardonne ces détails ! Ils éclairent sur la répugnance qu’éprouvaient certains missionnaires à recevoir du frère tailleur des habits ou des manteaux, qui avaient été souillés de cette boue, et pourquoi aussi, quand on se présentait à la sacristie de Saint-Lazare pour dire la Messe avec des souliers crottés, le frère sacristain offrait aussitôt au célébrant une paire de pantoufles.

Saint-Lazare, situé hors les murs de la ville, échappait à ces méfaits de la boue ; mais ceux qui sortaient en ville en rapportaient les effluves à la semelle de leurs souliers et au bas de leurs vêtements ; raison de plus de ne pas multiplier les sorties à l’extérieur !

A la Maison-Mère, il n’y avait pas de cabinets d’aisance à l’intérieur. Chaque matin, séminaristes et autres, avant de descendre à la chapelle, s’en allaient pudiquement vider leur pot dans une auge de plomb, affectée à cet usage. Pour le reste, ils trouvaient dehors le nécessaire, sous un appentis.

Faut-il le préciser ? Dans les documents contemporains, nous n’avons guère trouvé mention de ces lieux, ni de rappels de l’autorité invitant à les maintenir propres et à n’y pas jeter des objets hétéroclites.

Un seul texte s’y réfère. Il se trouve dans le compte rendu d’une répétition d’oraison, du 20 juillet 1642. Citons ce passage ; il traduit, à sa manière, la piété foncière de notre saint Fondateur :

«Le même jour, écrit le rapporteur, (Monsieur Vincent) recommanda de ne pas se servir dans les lieux des écrits où il serait parlé du saint nom de Dieu, de la sainte Vierge : 1° parce que ce saint nom devait être en grande révérence et vénération ; 2° parce que, comme il est défendu de jurer le saint nom de Dieu en vain, aussi nous ne nous en devons pas servir salement. Il est dit au pécheur : «Quare tu assumis testamentum meum per os tuum ?» Et, conclut le rapporteur, il recommanda aux officiers d’y tenir la main. (XI, 125).

M. Jolly s’appliqua, même sur ce point, à imiter le saint Fondateur de la Mission. On lit, en effet, dans l’histoire de sa vie :

«Lorsqu’il trouvait des images des Saints ou même des papiers de dévotion déchirés, ou mis par mégarde à des usages peu honnêtes, il les en retirait pour les faire brûler, ou il avait la patience d’en ôter les noms de Jésus et de Marie, etc, pour éviter cette petite profanation, et de ce pas il allait donner avis à celui qu’il se doutait d’être tombé en cette inadvertance de prendre bien garde de ne faire servir à ces usages-là que des papiers et écritures profanes.» (p. 60).

Les maisons de province n’étaient évidemment guère mieux partagées que celles de Paris ; il est vrai que, surtout à la campagne, cela offrait moins d’inconvénients !…

Cela en offrait si peu, qu’il est loisible de se faire une idée des habitudes de nos anciens missionnaires par ce qu’on constate, encore de nos jours, en de nombreux presbytères de campagne, qui n’ont certainement pas évolué, à cet égard, depuis trois siècles ! [63] 

i) Le ménage et la propreté
L’hygiène et la propreté de nos maisons étaient assurées d’ordinaire par les frères ou des domestiques, et, à Saint-Lazare, en partie par les séminaristes et les étudiants, chargés de balayer la chapelle et les grandes salles. Chez eux existait l’office de “portier de la salle” ; celui-ci avait, entre autres tâches, celle d’essuyer les crachats de la communauté ! (Notice. fr. Rousseau, Notice. ms. II, p. 64).

4. Les chambres des missionnaires

Chaque missionnaire avait sa chambre individuelle, où il se livrait à la prière, à l’étude et au repos, en dehors du temps de l’exercice de ses fonctions, missions ou enseignement.

Entre parenthèses, on peut se demander pourquoi M Jolly, faisant la visite de la maison de Fontainebleau, en 1673, recommande expressément de ne jamais laisser les fenêtres des chambres ouvertes, la nuit, au temps du repos.

Les chambres n’avaient généralement point de serrures fermant à clef, mais un simple loquet. Pour en interdire l’entrée, pendant les absences de longue durée des missionnaires, on utilisait deux pitons et un cadenas.

Si par hasard la porte des chambres se trouvait munie d’une serrure fermant à clef, ordre était donné de laisser en permanence la clef sur la serrure, soit de jour, soit de nuit.

Dans la chambre elle-même, pas d’armoire, ni de commode, ni valise, ni caissette, fermant à clef ; tout est à la portée de celui qui entre.

La raison de cette absence de fermeture à clef, Monsieur Vincent nous l’a donnée lui-même :

«Nos chambres, dit-il, selon la règle, ne doivent pas être fermées à clef, ni rien de ce qui s’y trouve ; cela veut dire que est dedans n’est pas à nous, que nous n’y sommes pas attachés, qu’on peut nous le prendre ou ôter, pour honorer, par cet état et cette disposition, la sainte vertu de pauvreté de Notre-Seigneur.» (XII, 407).

Étaient exemptés toutefois de cette règle les supérieurs et les procureurs, en raison des particularités de leur office : ils devaient mettre en sûreté les papiers les plus importants, les lettres et l’argent, que leurs fonctions les obligeaient de conserver en leur chambre.

La précaution était utile. Monsieur Vincent lui-même ne savait comment qualifier le geste des missionnaires indélicats, qui se permettaient de pénétrer dans les chambres des autres et de fouiller dans leurs affaires (Cf. XI, 325 ; XII, 407)

 Ce fut sans doute ce qui l’amena à admettre ces exceptions à la règle. En 1659, il avouait qu’il n’y avait que depuis deux ou trois ans, qu’il avait fait mettre un tiroir à clef au dessous de sa table  qui d’ailleurs, confesse-t-il ingénument, demeure presque toujours ouvert ; mais cependant la petite chambre qu’il occupait tout  le jour à l’étage inférieur était fermée à clef pendant le dîner et soir au coucher, parce qu’il y avait là des papiers d’importance.» (XII, 406)

Une autre raison pour laquelle les chambres ne devaient point être fermées à clef, était que la règle du supérieur local lui faisait un devoir de faire régulièrement la visite des chambres de se subordonnés, pour constater qu’il n’y avait rien de superflu, ni de contraire à la pauvreté et aux usages de la communauté. [64] 
Au cours d’une mémorable conférence sur la pauvreté, Monsieur Vincent résumant toutes les pensées qui avaient été exprimées par les uns et les autres, groupait ainsi les principales fautes contre la pauvreté, que l’on pouvait constater dans les chambres : cacher quelque chose, par exemple, des livres ; avoir des cassettes fermées en sa chambre ; une valise, plusieurs livres, de l’argent, etc…, et il proposait comme moyen d’y remédier de faire visiter les chambres de temps à autre ; puis, il conclut :

«Je prie les officiers d’avoir soin de cela. Que l’on commence dès demain par la nôtre, puis par celle de M. Portail, ensuite par celles de M. Alméras et de M. Chrétien. Il y a dans la nôtre deux couvertures dont je me sers pour me faire suer ; qu’on les ôte ! Par la grâce de Dieu, notre chambre là-haut ne ferme point, ni cette salle d’en bas non plus»
Le saint pria ensuite M. Alméras de passer par toutes les chambres ; d’enlever tous les tours de lit et autres choses, disant que l’usage de la Mission est de coucher sans rideaux ; de remédier à cette multitude de livres qu’aucuns avaient en leurs chambres ; de faire porter à la bibliothèque ce qui était superflu. (XI, 164-165).

Cette pratique de la visite périodique des chambres ne fut pas toujours du goût de tous. En 1692, M. Jolly adressait un blâme sévère à ceux qui trouvaient mauvais cet usage, et qui même s’ingéniaient à ce que le supérieur ne pût ouvrir la porte de leur chambre (Circ., I, 190).

Avant de poursuivre l’examen de la chambre de nos missionnaires il est expédient de rappeler ce que nous avons dit, au début de ce livre, à savoir qu’il n’est pas possible de donner un aperçu général des usages de la Compagnie, qui vaille pour toute cette période d’un siècle et demi, et pour tous les lieux.

Du vivant du saint Fondateur de la Mission, les missionnaires pratiquèrent d’ordinaire une vie d’austérité, à laquelle furent apportés, au cours des années, bien des adoucissements et des modifications au moins accidentelles.

Ainsi, par exemple, dans les premiers temps, l’ameublement des chambres des missionnaires se ressentait d’un style de pauvreté qui n’avait peut-être plus sa raison d’être cinquante ans après, et qui même ne pouvait plus être gardé en raison de l’évolution des mœurs et des nécessités nouvelles, comme dans la question des livres d’étude. Dirait-on aujourd’hui que posséder dans sa chambre plus de deux ou trois livres est contraire à la pauvreté ? Ce serait plutôt de la pauvreté intellectuelle 1! Il en était de même au XVIIIème siècle déjà.

Ainsi donc, surtout à l’origine de la Compagnie, pour la tenue des chambres, on s’appliquait à suivre les usages que Monsieur Vincent avait lui-même pratiqués avec un rare souci de la pauvreté évangélique.

Sa chambre, à lui, était une «petite pièce sans lambris, sans natte, sans cheminée, sans autre meuble qu’une simple table de bois toute nue, deux chaises de paille et un lit, composé d’une grossière paillasse, d’une couverture et d’un traversin ; pas de matelas, ni de rideau ; sur les murs un seul tableau ; il n’accepta de tour de lit que trois ou quatre ans avant sa mort». (Coste, M. Vincent, III. 391). [65] 
La pauvreté que Monsieur Vincent voulait voir régner parmi ses missionnaires, ne devait pas cependant confiner à la misère.

Il entendit qu’il y eût dans toutes les maisons au moins le nécessaire. C’est pourquoi, il s’ingéniait à pourvoir les nouvelles fondations de l’ameublement indispensable.

A M. Lambert, supérieur à Richelieu, qui se plaint de manquer de meubles, la maison venant à peine d’être fondée, le saint envoie une lettre de crédit de 1.000 livres avec mission de faire l’achat des meubles (I, 430) ; quelques mois après, il lui déclare qu’il est bien consolé de ce qu’il arrivait à se meubler petit à petit. (I, 463).

M. Cuissot, commençant l’établissement de La Rose, reçut de même une somme de 100 écus pour fournir à l’ameublement. (II, 81).

L’exemple de Monsieur Vincent lui suscita de nombreux imitateurs.

Dans la Notice de M. Alméras, alors son assistant et plus tard son successeur immédiat, il nous est dit que M. Alméras «n’avait ordinairement dans sa chambre qu’un livre ou deux pour étudier ; il ne se servait que d’une chaise de paille, d’un vieux chandelier, d’un mauvais écritoire, de pauvres lunettes avec un étui de bois que beaucoup de ses inférieurs auraient dédaigné. Son lit, à la vérité, était entouré de rideaux, à cause de son infirmité ; mais ils étaient tout simples, d’une étoffe ordinaire et sans façon ; on y avait mis une petite garniture autour, mais son esprit de pauvreté ne le put souffrir. Il ne souffrit pas davantage un buffet façonné qu’on avait porté dans sa chambre ; il fallut l’ôter pour le contenter ; on mit en place de simples tablettes ou planches tout à jour, comme en ont les pauvres gens des champs pour mettre leur vaisselle. Il ne voulait pas même souffrir une petite paire de chenêts de fer tout simples à sa cheminée, parce qu’ils étaient neufs et tant soit peu jolis ; il en fit mettre d’autres plus grossiers et plus conformes à cet esprit de pauvreté qui l’animait et qui paraissait même jusqu’au bâton dont il était obligé de se servir». (Not., III, 298).

De même, pendant plus de 40 ans, M. Jolly s’est contenté d’une simple paillasse fort dure (Sa Vie, p. 129).

Bien d’autres missionnaires s’animaient du même esprit de pauvreté. En 1734, dans une circulaire sur le décès de M. Bridet, M. Bonnet citait volontiers ce missionnaire comme un modèle de pauvreté. Il n’y avait dans sa chambre, écrit-il, que le simple nécessaire, une simple couchette, une table, une chaise de bois, et fort peu de livres, dont il ne pouvait se passer et dont il n’usait qu’avec permission. (Circ., I, 426).

Non seulement l’ameublement des chambres, mais les locaux eux-mêmes sentaient la pauvreté. Ils n’étaient pas toujours en parfait état, surtout dans les vétustes bâtiments du Saint-Lazare primitif.

On rapporte dans la vie de M. Alméras, qu’ayant remarqué «qu’un de ses prêtres pouvait être incommodé du froid à cause de quelque petite ouverture qui était dans sa chambre, il mena lui-même les maçons sur le lieu, et demeura quelque temps à les voir travailler». (p. 66).

On signale de même, et avec complaisance, que le frère Véronne, l’habile apothicaire de Saint-Lazare, habita de son plein gré et par quatre fois successives un taudis sous les combles.

Hélas ! cet amour de la pauvreté dans le logement et l’ameublement ne résista pas toujours à l’épreuve du temps. [66]
Scanné le samedi 08 mars 2003.
Maintes fois les supérieurs généraux durent intervenir et recommander de conserver la simplicité dans l’ameublement des chambres, comme dans le reste.

M. Couty, en 1741, est le premier qui insiste sur ce point ; il prie les visiteurs et les supérieurs de donner l’exemple à leurs inférieurs, et de ne rien souffrir dans leurs chambres qui soit contraire à la simplicité et à la pauvreté que nos règles nous recommandent (Circ., I, 488).

Jusqu’à la fin de ce siècle, les successeurs de M. Couty ne laisseront pas de revenir fréquemment sur ce point de discipline, pour réagir contre l’esprit de mondanité de plus en plus envahissant.

Après avoir constaté la sobriété et la simplicité de l’ameublement de la chambre de nos missionnaires, faisons un inventaire rapide des divers objets qui pouvaient s’y trouver, autrement dit, informons-nous comment la Congrégation subvenait aux besoins d’un chacun

A quelques exceptions près, surtout en faveur des infirme immobilisés, nous l’avons dit, les chambres n’avaient point de cheminée.

Quant à l’ameublement d’usage, réduit à sa plus simple expression il comportait un lit, une table nue, une ou deux chaises, et c’est tout.

Du temps de Monsieur Vincent, était considéré comme contraire à la pauvreté d’avoir un tapis sur la table, des tours de lit, et un grand nombre de livres. Ce qui met en doute l’existence d’une thèque, et même de simples tablettes. Plus tard, sans doute, il en fut autrement.

A l’Assemblée de 1673, la question fut posée : si les missionnaires, en quelque pays que ce fut, ne devaient point avoir de rideaux à leurs lits, au moins quand ils couchaient plusieurs dans une seule et même chambre ?

«Çà été l’usage de la Compagnie, dès le commencement, répondit M. Jolly, de ne point tenir de rideaux à nos lits, sinon pour ceux qui sont malades, ou notablement incommodés, et, quand quelquefois on y a mis hors ce besoin-là, les visiteurs les ont fait ôter : nous nous en devons tenir à cette pratique de pauvreté ; néanmoins, quand on couche plusieurs en une même chambre, l’on met des toiles à l’entour des lits et des places, afin de n’être pas vus les uns des autres en s’habillant et se déshabillant. Pour les séminaristes externes, ils ont des rideaux à leurs lits». (Circ., I, 158).

Si, comme nous l’avons vu précédemment, il fut un temps à partir duquel on se montra plus conciliant pour l’achat des livres, on n’imagine guère qu’on pût posséder ordinairement une véritable bibliothèque ; les livres étaient relativement rares et chers.

Les missionnaires n’avaient pas besoin de meuble, armoire ou commode, pour conserver du linge, du moins en abondance. Ils n’avaient point de linge personnel, mais tout au plus quelques pièces de rechange pour les besoins d’urgence. La maison fournissait au fur et à mesure ce qui était nécessaire.

Peut-être, dans un coin de la chambre, y avait-il une sorte de penderie, pour y suspendre les vêtements de rechange, le manteau et la robe de chambre.

[67] A Saint-Lazare, le préposé à la couture fournissait non seulement les vêtements et même les chaussures, mais il assurait aussi la distribution du linge. Il lui était recommandé de marquer les chemises pour distinguer les grandes des petites, afin de pouvoir plus facilement les attribuer à chacun suivant sa taille.

Le samedi, il mettait le linge propre dans toutes les chambres, et, le dimanche matin, il ramassait le linge sale.

Les draps de lit devaient être changés tous les quinze jours, en été, et toutes les trois semaines, en hiver.

On voit par là que Saint-Lazare était à l’avant-garde du progrès, au moins pour l’hygiène, puisque du temps de Louis XVI, un célibataire parisien, même aisé, ne changeait de linge que tous les quinze jours (Louis XVI, p. 245).

5. L’hygiène
Ce fréquent changement des draps paraît avoir été rendu nécessaire par ce fait que les questions d’hygiène n’étaient guère alors à l’ordre du jour et des plus rudimentaires.

Prendre des bains ! N’en parlons pas. Il était inouï en ce temps-là que l’on voulut prendre un bain uniquement pour motif de propreté corporelle ; c’était de l’immortification, sinon de l’immodestie !

A vrai dire, une des raisons, sinon la principale, de ce manque d’hygiène, était la relative rareté de l’eau.

Avant la Révolution, Paris n’était guère avantagé sous ce rapport. Au milieu du XVIIIème siècle, il n’y avait en tout et pour tout dans la capitale qu’une trentaine de fontaines publiques, alimentées par l’eau pure venue de Belleville-sur-Sablon, du Rungis ou du Pré-Saint-Gervais. La plupart des parisiens, qui ne pouvaient se procurer personnellement l’eau de ces fontaines, l’achetaient un denier le seau aux porteurs d’eau, et ils n’étaient pas sûrs d’en avoir, car, ces marchands assez souvent, au lieu de se réapprovisionner aux fontaines, tiraient leur eau de la Seine. Bon nombre d’habitants faisaient de même ; ils puisaient leur provision d’eau, moins au milieu du fleuve, là où les eaux étaient le moins polluées.

Les parisiens n’ignoraient point les bains. Ceux qui en désiraient, se rendaient chez le barbier-étuviste ; plus tard, il y eut des bains-douches assez primitifs, établis sur la Seine, et ils étaient fréquentés par les personnes des deux sexes ; ce n’était pas la place des gens d’Église.

Nous ne savons au juste comment Saint-Lazare s’approvisionnait en eau. Il y avait plusieurs puits, soit au dehors, soit dans l’enceinte de la maison et du clos. Des canalisations conduisaient l’eau jusque dans la maison. Il devait y avoir, au moins vers la fin du XVIIIème siècle, un système d’irrigation assez bien perfectionné, puisqu’au moment du pillage de 1789, furent dérobés les robinets et de nombreuses canalisation de plomb, dans la cuisine et au rez-de-chaussée. 

Il faut croire que déjà du temps de saint Vincent, le système d’eau n’était pas si imparfait que cela. Dans les lettres de sainte Louise, en novembre 1659, on lit : 

«Le réservoir de l’eau est posé et je crois que bientôt nous aurons la commodité entière.» (Écrits : édit. 1961 p. 764 ; édit. 1983 p. 650).

«Pour nouvelle je vous dirai, ma chère Sœur, que la divine Providence, continuant ses soins, nous a fait donner de l'eau par Messieurs de la Ville, et que déjà les tuyaux (sont mis) depuis le regard jusques à nous, ce qui me fait espérer que avant Noël nous aurons entièrement la commodité d'une fontaine dans la maison.» (Écrits : édit. 1961 p. 766 ; édit. 1983 p. 649).

A défaut de bain, est-ce que du moins nos ancêtres procédaient à une toilette matinale suffisante, par un sérieux lavage des mains et de la figure ? Ne parlons pas du brossage des dents, la question ne se posait pas.

Vers la fin du XVIIème siècle, un manuel très à la mode, intitulé “Les lois de la galanterie française”, donnait ce conseil :

«Pour parler premièrement de ce qui concerne la personne, l’on peut aller quelquefois chez les baigneurs pour avoir le corps net, [68] et tous les jours l’on prendra la peine de se laver les mains avec le pain d’amande. Il faut aussi se faire laver le visage presque aussi souvent.» (Louis XIV, 71).

On avait alors le préjugé que se laver la figure à l’eau nuisait à la vue, engendrait des maux de dents et des cathares, rendait le visage pâle, et plus susceptible du froid en hiver et du hâle en été (Louis XIV, 71).

C’est ce qu’on lisait encore, en 1782, dans la dernière édition des Règles de la bienséance, et de la civilité chrétienne, qu’avait rédigées et publiées saint Jean Baptiste de la Salle. Il y était dit :

«Il est de la propreté de se nettoyer tous les matins le visage avec un linge blanc pour le décrasser. Il est moins bien de se  laver avec de l’eau, car cela rend le visage plus susceptible du froid en hiver et du hâle en été.» (Louis XVI, 257).

Il semble bien qu’à Saint-Lazare et partout ailleurs, on se conformait à ces principes.

Nulle trace dans les chambres ou dortoirs de cuvettes ou de pots-à-eau. Les règlements ne parlent pas du temps consacré à la toilette.

Ainsi, par exemple, les règles des séminaristes ne parlent seulement que de l’obligation de se peigner. Ils devaient probablement le faire au petit bonheur la chance, car, à l’époque, les miroirs étaient rares et chers ; un grand miroir, vers 1700, coûtait trente livres douze sous, presque deux fois le prix d’une montre. Il est vrai qu’à défaut de glace, nos jeunes gens avaient toujours la ressource d’utiliser quelque objet luisant, ou mieux encore le reflet des carreaux de vitres !

Dans les Règles du Séminaire des Bons-Enfants, on lit : «Les miroirs exposés dans les chambres ne valent rien pour un séminaire. S’il en fallait quelque petit on le devrait serrer et le prendre seulement au besoin.»

Bref, après s’être peignés, s’être habillés complètement et avoir rangé leur lit, ils prenaient au lieu à ce destiné une “vergette” (traduisons : une brosse) pour vergeter leur soutane, et ils descendaient dans une salle appropriée pour se laver les mains et se décrasser le visage à l’aide d’un linge sec ; de là, ils se rendaient à l’église.

Il semble bien que dans les séminaires externes et autres communautés, il en était de même. Après avoir parcouru de nombreux règlements, même très détaillés, nous n’avons trouvé aucune mention de la toilette matinale. Le règlement du séminaire de Cahors est seul qui se rapproche de celui de Saint-Lazare, et avec une légère variante. Il marque qu’avant de s’en aller à la messe de 7 heures, «on lavera les mains, demandant à Dieu qu’il lave et purifie l’âme».
Nous aimons croire que dans les maisons particulières, on prenait plus de soins de sa toilette, et que les longs voyages, accomplis à pied ou à cheval, conseillaient des ablutions plus fréquentes, surtout des pieds ; mais, ce n’est pas sûr, ce n’était pas dans les mœurs.

6. L’éclairage
Dans chaque chambre, sur la table, près d’un éteignoir, une chandelle sur un modeste chandelier assurait à son habitant un bien pauvre éclairage.

Dans un de ses entretiens, Monsieur Vincent employait, un jour, incidemment cette comparaison empruntée à la vie quotidienne :

«Pendant la nuit, notre feu nous éclaire, et par le moyen de sa lueur, nous voyons les choses, mais nous ne les voyons qu’imparfaitement ; nous n’en découvrons que la superficie, et cette lueur ne va pas plus avant.» (Abelly, Vie de M.V., III, 62). [69] 
Nous voilà donc renseignés sur la qualité de cet éclairage ; il y avait juste de quoi se conduire pour ne pas se heurter aux meubles, et guère la possibilité de se livrer à des travaux intellectuels ou autres, ni même de rédiger des lettres et autres écrits.

«Je vous écris à la hâte à cause de la nuit», dit Monsieur Vincent à la fin de l’une de ses lettres (V, 118), et, une autre fois, il conclut brusquement une lettre disant : «Je suis pressé de la nuit» (VII, 422).

Pour l’éclairage des grandes salles, un usait habituellement de lampes à huile de navette, et pour les autres appartements, plus communément de chandelles, dont le suif en se consumant dégageait une affreuse odeur, qui prenait à la gorge. Les bougies de cire, inodores, étaient article de luxe, et on n’en trouvait guère que chez les grands et les nouveaux riches. Alors que la chandelle se vendait quatre sous la livre, les bougies en valaient vingt-deux, vers 1705.

Il semble bien que durant un certain temps au moins, Saint-Lazare fabriquait ses propres chandelles avec le suif des quartiers de viande débités à la cuisine, et qu’il y fallut renoncer. C’est ce que l’on peut induire de ce qu’écrivait Monsieur Vincent à l’un de ses prêtres, en 1642 :

«L’on ne fait point habiller la viande céans et peut-être que l’on n’y fera pas faire la chandelle.» (II, 278).

On se servait de lampes, à Saint-Lazare, seulement pour l’éclairage des salles communes ; nous avons vu ci-dessus que le réfectorier devait tenir en état les lampes du réfectoire. Les classes et les salles des séminaristes et étudiants étaient éclairées à la chandelle (Not. Fretté, p. 25). Quant aux chambres individuelles, seule la chandelle était de mise.

Pour avoir du feu, on se servit d’abord et plus communément d’un appareil appelé “fusil”, composé d’un morceau de fer frappant un silex.

On se souvient de la comparaison employée par saint Vincent dans un de ses entretiens sur l’oraison :

«Quand on veut avoir du feu, l’on se sert d’un fusil, on le bat, et aussitôt que le feu s’est pris à la matière disposée, on allume la chandelle.» (Abelly, III, 61).

Quand besoin était, chacun allumait sa chandelle à une lampe disposée à cet effet (Vie de M. Jolly, p. 103). L’excitateur, le matin, était spécialement chargé d’allumer lampes et chandelles (111,543). Il devait sans doute avoir un fusil à sa disposition.

Le problème du feu fut sans doute autrement résolu, au cours du XVIIIème siècle, puisque déjà l’emploi d’allumettes soufrées commençait à se répandre, et qu’on n’ignorait point les briquets.

Dans un règlement du séminaire de Luçon établi vraisemblablement en 1786, on lit, en effet :

«Il faut que tout le monde soit couché, et que les chandelles soient éteintes, à 9 heures précises. Il est expressément défendu d’avoir des briquets, et de lire avec de la lumière dans son lit. Tous doivent se pourvoir d’un éteignoir.» (Bertrand, III, 220).

Ce système d’éclairage, dont nous venons de parler, n’allait pas sans inconvénients.

Il rendait la circulation de nuit difficile et parfois périlleuse. On lit dans la vie de M. Jolly : [70] 
«Il ne voulut jamais se servir de lanterne ni de bougie roulée pour aller et venir par la maison, et je sais qu’un jour feu M. Serre ayant manqué de tomber dans les degrés (les escaliers), M. Jolly lui suggéra de prendre une bougie crainte d’accident, et ce bon Monsieur ayant répondu qu’il était trop tard de commencer à user de ces précautions, il répondit : «Il est vrai. Il faut nous en tenir à nos usages et n’en introduire de nouveaux pour nous que le moins qu’il est possible.» (p. 153).

Il y avait aussi à redouter le péril d’incendie, et du temps de M. Jolly, Saint-Lazare faillit être la proie des flammes.

Un séminariste avait laissé tomber un bout de chandelle allumée dans un cabinet de la maison où se trouvaient les chandelles et d’autres matières très combustibles ; le feu s’y prit sur les 10 heures du soir avec tant de véhémence qu’il y avait grand danger qu’il ne prit bientôt au grenier et ne brûlât toute la maison. Non sans peine, on réussit à éteindre l’incendie.» (Vie de M. Jolly, p. 179).

7. Meubles et instruments de travail

a) La table de travail
Poursuivons notre inventaire de la chambre d’un missionnaire.

Non loin du chandelier, nous apercevons une écritoire avec des plumes. L’écritoire se remplissait à la bouteille d’encre placée dans un local, où se trouvaient les divers objets mis à la disposition de la communauté : vergettes, balais, chiffons, etc…

L’encre était fabriquée à l’apothicairerie ; le frère Alexandre Véronne, bien connu, l’avait préparée pendant plus de 30 ans (Sa vie, p. 107).

b) Le Bréviaire
Près de l’écritoire l’on voit un bréviaire, un seul, gros, difforme, passablement fatigué et à couverture bien commune.

C’est que, en effet, pour la récitation de l’office divin, les prêtres et les clercs étaient munis d’un totum, c’est à dire que tout le bréviaire était réuni en un seul volume. M. Jolly rappelait, en 1685, qu’on ne devait pas permettre l’usage de bréviaires en quatre parties, ni couverts de maroquin (Circ., I, 184).

Et comme on ne changeait pas souvent de bréviaire, par raison de pauvreté, on devine en quel état il devait se trouver après un long usage. Monsieur Vincent rapportait avec complaisance l’exemple «du bon M. Pilé, qui raccommodait sans cesse son bréviaire, auquel, dit-il, il y avait toujours quelque chose à refaire.» (II, 339).

Ce bréviaire ne devait pourtant n’avoir qu’une vingtaine d’années, puisque M. Pilé est décédé à l’âge de 40 et quelques années d’une maladie de poitrine.

c) Les lunettes
Lorsque, l’âge venant, la vue suivait l’exemple du bréviaire et se fatiguait, elle aussi, la communauté fournissait des lunettes. Mais, même à l’égard de cet objet, la pauvreté trouvait à s’exercer. Nous avons vu précédemment comment, au dire de son biographe, M. Alméras se contentait de peu, et Monsieur Vincent rappelait à propos de M. Pilé, «qu’il avait des lunettes, dont un des verres était brisé, et que jamais on n’avait pu le persuader d’en prendre d’autres.» (II, 339).

d) Sacs et valises
Pour l’exercice de leurs fonctions et leurs nombreux voyages, les missionnaires avaient besoin de sacs et de valises. Disons plutôt : avaient besoin d’une valise. Car, en posséder deux, quel scandale !

Comme on avait signalé à Monsieur Vincent les agissements d’un supérieur, qui s’était présenté dans l’une de nos maisons «avec [71] une belle casaque et deux valises», le saint de se récrier : «Je remédierai à cette vermine.» (XI, 164).

Les missionnaires n’étaient d’ailleurs pas autorisés à s’encombrer de bagages dans leurs déplacements ; nous en reparlerons à propos de leurs voyages. Et dès qu’ils étaient rentrés de mission, ils avaient l’obligation de déposer chez le procureur sac et valise ; tout au plus tolérait-on qu’une valise demeura dans leur chambre, pourvu qu’elle ne fût pas fermée à clef.

Et maintenant, si d’aventure, on pénétrait à l’improviste chez un missionnaire, alors que dans sa chambre, il était censé se livrer à de pieuses occupations, on le surprenait parfois les doigts plongés dans une humble tabatière, pour exciter sans doute ses facultés intellectuelles.

e) Tabac et tabatières 
Le tabac ! les tabatières ! Que de récriminations à ce sujet ne lit-on pas sous la plume des supérieurs généraux ! C’est que la mortification et la pauvreté y étaient intéressées.

Mettons provisoirement le tabac de côté ; il aura plus tard sa place dans cette petite histoire, et, faute de mieux, nous le logerons parmi les ''choses et autres'', qui ont trait à la vie de nos missionnaires. Bornons-nous pour le présent à parler des tabatières.

Officiellement, l’usage de la tabatière parmi les nôtres, entre dans notre histoire, en 1692, où pour la première fois, un supérieur général, M. Jolly, dénonce sans plus d’explication la pratique qui s’introduit d’utiliser des tabatières de prix (Circ., I, 190).

Après l’Assemblée de 1711, signalant les abus dans l’usage excessif du tabac à priser, M. Bonnet prescrit «qu’on ne se serve jamais de tabatières de prix, comme sont celles d’ivoire, d’écaille de tortue, mais seulement de celles de bois ou de corne, qui n’excèdent pas le prix de huit ou dix sous, et que, si quelqu’un en a de plus grand prix, on les lui ôte !» (Circ., I, 257).

Le même supérieur général s’insurge encore, en 1730, contre les tabatières, qu’il aurait mises au pilori, stil avait pu. On ose se servir encore de tabatières d’un prix bien supérieur à celui qui a été précédemment réglé, et M. Bonnet de constater :

«Pour les tabatières de prix, je doute qu’il y en eût quelqu’un parmi vous qui les eût à peu près telles qu’elles ont été marquées dans nos précédentes Assemblées. Vous demandez que je remédie à ces abus ; je ne le puis faire d’une façon plus convenable qu’en vous priant de vous exécuter vous-mêmes, afin que la vérité et la sincérité de vos demandes ne soient pas démenties par la contrariété de vos actions et de votre conduite». (Circ., I, 368).

Cette admonestation, cet argument “ad hominem”, qui concernait surtout les membres de l’Assemblée, dut leur être pénible à digérer !

Enfin, ce qui devait arriver, arriva, puisque les abus ont tendance à s’amplifier. Il vint donc un temps où les priseurs, et ils étaient nombreux, ne se contentèrent plus de tabatières non conformes aux usages prescrits, mais où ils cherchèrent à se procurer même des tabatières… en argent !

L’ennemi était dans la place, il n’en sortit plus. Cette entorse à la pauvreté, cet abus singulier, dénoncé par M. Couty en 1739, persista jusqu’à la Révolution, puisque M. Cayla le signale encore, en 1788 (Circ., I, 473 ; II, 206).  [72] 
f) Les horloges, cadrans, sabliers
Tandis qu’achevant notre visite des chambres, nous enfilons le long corridor, aux murs blanchis à la chaux, et sur lequel, à intervalles réguliers, s’ouvrent les portes des cellules, l’heure sonne à l’horloge de la maison, et nous rappelle, suivant un usage recommandé par saint Vincent, à faire un acte de présence de Dieu.

Mais, par association d’idées, s’évoque aussi à notre pensée un autre point important de la Règle, et qu’il fallait assurer le mieux possible : nous voulons parler de la régularité et de la ponctualité aux exercices. Bien rares sont les procès-verbaux de visites canoniques qui n’insistent pas sur ce point.

Comment donc l’assurait-on, en ce temps-là ?

Autant que possible, chaque maison devait se munir d’une horloge commune, ou pour le moins d’un cadran solaire.

Monsieur Vincent écrivait, en 1657, au supérieur de Notre-Dame de Lorm, c’est à dire de Montauban : 

«Vous ferez bien d’avoir un cadran en votre maison et de faire venir quelqu’un qui l’entende pour le faire et pour suppléer au défaut de votre horloge, qui ne vous sert pas bien.» (VI, 457).

La maison de Saint-Lazare avait évidemment son horloge, au faîte d’un des principaux bâtiments ; il y est fait allusion dans la correspondance du saint, quand l’heure sonne et lui arrache la plume des mains.

Au séminaire de Cahors, M. Talec commande une horloge, en 1665, pour le prix de 180 francs, à Messire Antoine Aurusse, horloger à Sainte-Hède en Auvergne (Foissac, p. 29).

En 1743, l’horloger du séminaire de Montauban était payé dix livres par an pour avoir soin de l’horloge et de quelques pendules.

Hors des maisons, et surtout en mission, il fallait avoir aussi un moyen de régler son temps. Le sablier posé sur la chaire du prédicateur ou à la cuisine ne pouvait servir à tous usages.

On se procurait parfois un réveille-matin. M. Robert de Sergis signale à Monsieur Vincent, en 1638, qu’il s’est procuré un réveille-matin, et ce dernier lui répond qu’il a bien fait de faire cette emplette (I, 529).

g) Les montres
Plus pratique était l’emploi d’une montre, de ces fameuses montres qui ont enrichi l’histoire interne de la Congrégation d’une abondante documentation.

Les montres, ou comme l’on disait alors : les horloges portatives, les “horologia portatilia” de nos Décrets, assez rares au début du XVIIème siècle, étaient devenues beaucoup plus répandues à partir de la fin de ce siècle, où elles coûtaient ordinairement aux environs de dix-huit livres

Lé prix dépendait naturellement de la nature des montres, de leur grandeur, du métal employé. On en trouvait en or, en argent ou en simple métal. Il y en avait de toutes tailles : depuis le gros “oignon” bien connu de nos ancêtres, jusqu’à la montre minuscule que tel horloger s’ingénia, par exemple, à loger dans le chaton d’une bague pour les beaux doigts de la marquise de Pompadour.

Il n’est guère possible de se prononcer sur les qualités et sur la régularité de ces montres, car, sur ce point, comme sur bien d’autres, il y eut de sensibles progrès d’une époque à l’autre. Au XVIIIème siècle, Augustin Caron, qui sera plus tard le fameux de Beaumarchais, inventa un nouvel échappement pour les montres, qui les rendait plus “ponctuelles“, et lui valut à lui-même la célébrité (Louis XV, 189).  [73] 
Si répandues qu’elles fussent devenues, les montres individuelles ne furent jamais en odeur de sainteté dans la Congrégation de la Mission, avant la Révolution, et ceci principale, ment pour deux raisons. On estimait que les montres étaient contraires à la pauvreté et à l’humilité, et, deuxièmement, qu’elles n’étaient pas tellement nécessaires.

A la maison, la régularité des exercices pouvait être assurée par l’horloge ou par le cadran solaire, et, au cours des missions, il suffisait que le directeur en eut une, qu’au retour il pendrait au clou chez le procureur ou un autre officier. Ainsi pensaient l’Assemblée de 1673, et de même M. Jolly.

En rappelant l’interdiction des montres de poche, en 1730, M. Bonnet nous apprend, à cette occasion, que Monsieur Vincent avait eu une petite montre pendant quelque temps, pour régler ses voyages à la cour et aux autres endroits ; mais, ayant appris que quelques visiteurs en avaient aussi pris l’usage, il s’en était défait comme non absolument nécessaire et comme peu convenable à la pauvreté, dont nous faisons profession (Circ., I, 368).

N’empêche qu’en 1644, Monsieur Vincent faisait envoyer par M Portail à Louis Thibault, supérieur à Saintes, une montre que celui-ci demandait ; (II, 472).

Au début de la compagnie, les montres n’étaient pas tellement répandues et à la portée de tous, pour que l’abus put se généraliser ou prévaloir. C’est ce que nous laisse penser une réflexion de Monsieur Vincent.

Il écrivait, en 1657, au supérieur de Notre-Dame de Lorm :

«Si vous avez une montre pour la prêter à M. Lucas, vous me ferez plaisir, et à lui charité ; et en cas que vous n’en ayez pas, voyez si M. Cuissot lui en pourra prêter une.» (VI, 457).

La possession d’une montre personnelle fut toujours et expressément interdite aux missionnaires par les Assemblées générales.

La première à intervenir fut celle de 1673, sous la présidence de M. Jolly, dont nous avons rapporté plus haut la décision (Cf. Décret 235).

En 1730, parmi les fautes commises contre le vœu ou la vertu de pauvreté, M. Bonnet cite le fait d’acheter des meubles inutiles ou peu convenables à notre état, comme les montres de poche, plusieurs fois défendues dans les Assemblées générales. Il priait les supérieurs qui en avaient de s’en défaire, à l’exemple de Monsieur Vincent, et de les ôter à tous ceux qui en avaient dans leurs maisons (Circ., I, 367, 368).

M. Couty déclarait à sone tour, en 1741 :

«On nous a averti que plusieurs ont des montres. Nos Assemblées les ont défendues, nous les défendons aussi, et Dieu sera le juge de ceux qui ne déféreraient pas à notre défense, si, par malheur, il s’en trouvait quelqu’un. Les visiteurs et les supérieurs doivent donner l’exemple à leurs inférieurs, en cela aussi bien que dans les habits et dans  les meubles de nos chambres, [74] où ils ne doivent rien souffrir qui soit contraire à la simplicité et à la pauvreté que nos règles nous recommandent.» (Circ., I, 488).

L’année suivante, M. Couty revint encore sur cette défense : «Dans une dernière lettre circulaire, écrivait-il, j’ai renouvelé les défenses déjà faites plusieurs fois d’avoir des montres, hors les cas et les temps permis par les décrets. Apparemment que quelques-uns ne se sont pas encore rendus à nos justes prières, puisqu’une de nos provinces me demande de statuer des peines contre ceux qui gardent des montres.» (Circ., I, 491).

Mais, malgré ces défenses réitérées, l’usage des montres de poche ne fut pas radicalement supprimé, et il semble que, ou bien qu’il se soit généralisé, ou bien qu’il ait été l’objet d’une certaine tolérance, puisque l’assemblée de 1759 réserve

au Supérieur général le pouvoir d’accorder la permission d’en avoir. C’est donc qu’on pouvait la demander et l’obtenir, et une fois qu’une telle porte est ouverte...! Mais, rassurons-nous, telle n’était pas la pensée de l’Assemblée ! 

La question suivante avait été posée à l’Assemblée : Puisque déjà par de nombreux décrets et dans les lettres circulaires, il a été interdit chez nous, que les particuliers acquièrent des m de poche pour leur usage personnel, et les gardent, il a été fil, s’il y a des transgresseurs de ces sanctions, ce qu’il y a lieu de faire pour les ramener au devoir ?

Et la réponse de l’Assemblée fut celle-ci : aucun moyen à employer n’a paru plus opportun que de révoquer toute permission qui aurait pu être accordée par quelque supérieur, comme de fait l’Assemblée la révoque ; et au seul Supérieur général est réservée la faculté d’accorder une permission en cette matière, ce que de fait l’Assemblée lui réserve.  (Décret 236).

M. de Bras commentait ainsi lui-même ce décret : «Vous aurez vu avec quelles précision l’Assemblée a défendu l’usage des montres, révoquant toutes les permissions dont on pouvait se prévaloir sur ce sujet, et réservant au seul Supérieur général le pouvoir de les accorder en certains cas. Mais il est à remarquer que ces cas ne peuvent être qu’extrêmement rares, car l’esprit de l’Assemblée, et conséquemment de la Congrégation, à moins été d’autoriser le Supérieur général à user d’indulgence sur ce point, que d’ôter aux supérieurs particuliers le droit ou le prétexte d’accorder ces permissions. Ainsi, dans l’esprit de cette Assemblée, et à ses instances, je révoque absolument toutes les espèces de permissions dont on se prévaudrait pour garder des montres ; en défend absolument l’usage en propre, ordonne à tous ceux qui en auraient de s’en défaire, ou de les mettre en dépit chez le supérieur ou le procureur ; enjoins à tous les supérieurs de veiller, et de nous dénoncer ceux qui enfreindraient cette loi. Toutes les raisons que l’amour-propre a pu produire pour justifier cet usage : la convenance, l’utilité, la nécessité même apparente, pour se régler dans ses fonctions (on dirait mieux, pour être plus tranquille, dans ses amusements et ses plaisirs), la modicité du prix d’une montre, la générosité d’amis respectables de qui on l’a reçue en présent ; son usage, si commun parmi les artisans mêmes et les domestiques, l’exemple de plusieurs religieux, dont le régime est plus austère que le nôtre ; tout cela a été examiné et discuté ; mais rien n’a pu infirmer une loi portée par plusieurs décrets de nos Assemblées générales, et si souvent recommandée par les circulaires de nos Supérieurs généraux. Aussi, malgré l’intérêt personnel que quelques-uns pouvaient avoir, tous ont unanimement souscrit contre cet [75] abus, et nous avons eu la consolation d’en voir se mettre en règle sur le champ. Après cela, il est visible que personne ne peut, en conscience, avoir une montre, ni en user en propre, et je prie MM. les confesseurs de veiller à ce qu’on ne les trompe point à cet égard.» 

Le Supérieur général prend en outre la précaution, pour qu’il n’y ait pas d’illusion possible, de prévenir qu’il refusera toutes les permissions, qui seraient présentées. «En vain m’écrirait-on pour avoir des permissions particulières, comme on l’a déjà fait ; il serait inutile, même ridicule, de faire des lois, si on en dispensait par une facile et molle indulgence. Ce que je réponds, c’est qu’il n’est absolument permis à personne d’user de ces meubles en propre… ; que les maisons, celles principalement où il y a des missions, peuvent s’en pourvoir en commun, en donner aux directeurs des missions, qui, pendant la campagne, s’en serviraient pour régler les exercices, mais qui, à leur retour, les remettront en dépôt chez le supérieur ou le procureur. Voilà la règle, l’esprit et l’usage, et on ne doit rien permettre au-delà : je souhaite que tous le comprennent, que chacun y conforme sa conduite, et que personne ne s’explose à la sévérité que le devoir exigerait de moi.»  (Circ., I, 616-617)

Il est vraiment regrettable que malgré une si solennelle et minutieuse prohibition, l’usage des montres de poche ne fut pas totalement aboli, ou s’il le fut au moins pour un temps, qu’il ait pu renaître, peu d’années après.

C’est ce que constate M. Jacquier, huit ans après, en 1765. «Quoique les montres, écrivait-il, aient été si souvent et si solennellement prohibées par nos Assemblées générales et par les lettres circulaires de MM. nos Supérieurs généraux, plusieurs ne se font pas scrupule d’en avoir», ce qui, ajouté au reste, provoque chez lui un étonnement douloureux. Certes, il y avait de quoi, mais signalons cependant que ce n’était le fait que de quelques particuliers, et non de l’ensemble des missionnaires. Il est rare que tous les membres d’une communauté soient simultanément fidèles à leurs obligations. Il y a toujours, hélas ! en tous les temps, quelques sujets à caution. Il y en avait encore quelques-uns, en 1769, et pour le même sujet. (Voir Circ., II, 36, 61).

Si le port de montres de poche était interdit, à plus forte raison était prohibé l’emploi de montre en argent. M. Couty en fait mention, en 1739, parmi les abus commis par quelques-uns. (Circ., I, 473).

Il arriva même que d’aucuns furent trouvés possesseurs de montres en or, si bien qu’à l’Assemblée sexennale de 1780, la province d’Aquitaine crut devoir formuler le postulat suivant : Que le Supérieur général ne concède à personne des nôtres la faculté de garder chez soi et de porter des horloges portatives en or ; que les montres de cette sorte appartiennent à la maison du confrère décédé, puisque on ne peut penser qu’il y ait aucune utilité à garder de telles montres, et que par ailleurs cette manière de faire ne paraît pas pouvoir se concilier avec le vœu de pauvreté.

Et voici la réponse de M. Jacquier : Il ne faut pas croire trop facilement ceux qui, sous le couvert d’une prétendue permission que nous n’avons pas donnée, et que nous ne donnerons jamais, ne rougissent pas de cacher leur vanité et leur faute dans la violation du vœu de [76] pauvreté. Nous comprenons difficilement comment le soupçon injurieux d’un tel abus de notre pouvoir ait pu se glisser dans l’esprit de nos fils ingénus. (Circ., II, 140). La réponse était pertinente et la question réglée comme il convenait.

On constate avec regret que l’abus persista encore, puisque M. Cayla transmettant les décisions de l’Assemblée générale de 1788, devait à nouveau réprouver l’usage par quelques-uns de montres en or (Circ., II, 206).

Disons pour terminer cette question, que le pouvoir d’accorder la permission d’avoir une montre à son usage personnel fut étendu aux visiteurs par l’Assemblée générale de 1843.

Entre temps, celle de 1829 avait décrété que les montres possédées par les défunts appartenaient à leur maison (D. 338).

Et ainsi fut mis le point final à une question fort longtemps agitée, et qui fut, à vrai dire, comme une sorte d’épreuve de force d’un élément nouveau, introduit par le progrès matériel, en conflit avec une certaine conception de l’esprit de pauvreté.

16-1-1959   

[77] 
Chapitre Troisième
SILHOUETTE DU MISSIONNAIRE
De même que dans la construction et l’aménagement des maisons de la Mission, il y avait un style missionnaire, de même parmi les ecclésiastiques et les religieux de l’époque, il y avait un type missionnaire bien défini, c’est à dire un costume spécial, une allure, un comportement extérieur particulier, fait de bonhomie et de simplicité, qui faisaient dire de quelqu’un : c’est un missionnaire !

I. La silhouette du missionnaire en général

 La silhouette du bon Monsieur Vincent, au large front surmonté d’une calotte noire laissant entrevoir quelques cheveux courts ; au regard profond et vif, tantôt un tantinet malicieux sous des sourcils broussailleux, tantôt porté vers l’infini ou modestement baissé dans la pensée de la présence de Dieu ; au visage ovale et au menton orné d’une barbiche clairsemée ; à la soutane grossière, ouverte jusqu’à mi-corps, sans trou ni tache, mais souvent rapiécée, et sur laquelle en haut, un large collet blanc étalait ses pointes sur la poitrine ; aux souliers à l’épaisse semelle et robustes, bien faits pour de longues et pénibles marches ; tout cet ensemble nous est familier. Tel était le premier missionnaire, et tels furent, à quelques variantes près, les premiers fils spirituels du fondateur de la Mission.

Si on le rencontrait sur les routes, la barbiche pointée en avant, la tête couverte d’un chapeau de bonne mesure aux rebords larges et épais, revêtu de la casaque à larges manches sur la soutane ou d’un manteau, avec sur l’épaule un sac pansu et difforme contenant un peu de linge et quelques écrits et livres, le bâton à la main pour appuyer sa marche lente et régulière, le missionnaire se reconnaissait encore entre tous, et il cheminait d’un pas joyeux, seul ou en bandes de deux ou trois, porter aux pauvres gens des champs le pain de la parole de Dieu.

Quelquefois, assez souvent même, on le voyait juché sur un cheval, un percheron à la large carrure, aux pattes velues, dont la queue sans cesse en mouvement chassait les mouches importunes. Pour lors, chaussé de bottes ou de bottines, le sac sur l’encolure de la bête, le missionnaire s’en allait à petites journées vers le lieu de son travail apostolique, parfois accompagné d’un collègue ou d’un frère, qui tantôt cheminait à pied, tantôt montait en croupe, tantôt remplaçait le cavalier, car, bien souvent, il n’y avait qu’un seul cheval pour deux ou trois.

Ce sont ces silhouettes familières au début de la Mission, que les successeurs de Monsieur Vincent, pendant tout le cours des XVIIème et XVIIIème siècles, s’attachèrent, non sans peine, à maintenir dans la tradition, fixée par l’usage.

Nous disons : non sans peine, car, il faut l’avouer, il est peu de points de discipline, où les Supérieurs généraux ne soient si fréquemment intervenus, tant certains prêtres ou frères s’acharnaient à vouloir introduire dans leur tenue extérieure nombre de modifications, sous prétexte d'adaptation au temps où ils vivaient, en dépit des observations réitérées des Assemblées et des Supérieurs. [78] 
D’une part, les autorités supérieures voulaient maintenir des usages, devenus traditionnels, et elles avaient à cœur, en maintenant l'uniformité, de couper dans sa racine tout, surgeon de mondanité, qui risquait de compromettre l’esprit d’humilité, de pauvreté et de simplicité, caractéristique de parfait missionnaire ; mais, d’autre part, elles se trouvaient dans cesse aux prises avec les évolutions de la mode, et rien n’est plus sujet à variation que les usages en matière de tenue et d’habillement.

Les missionnaires n’étant pas religieux à proprement parler, mais du clergé séculier, d’aucuns parmi eux se croyaient autorisés à se rapprocher le plus possible des ecclésiastiques de leur temps, surtout si les modes du jour favorisaient leurs penchants d’indépendance et de frivolité.

C’est en cette matière surtout que s’impose la remarque déjà faite. Si très nombreuses furent les doléances et les récriminations des supérieurs, il ne faut point s’en alarmer et croire trop facilement à une décadence ou à une diminution sensible de l’esprit de la Communauté.

Il en est, en effet, des communautés comme du théâtre, si l’on peut dire. Les comédiens ont le don, par l’emploi de leur technique, costumes divers, maquillages, etc, de provoquer chez les spectateurs l’illusion de multiples personnages, alors qu’un seul en remplit l’emploi. De même, dans une communauté, ce sont souvent les mêmes individus qui méritent l’ensemble des réprobations de l’autorité, même si chacune concerne un délit d’une espèce différente. Ils provoquaient à leur manière l’illusion du nombre des délinquants et la multiplicité des abus, alors qu’eux-mêmes, en petit nombre, le mettant au ban de la communauté, accumulent faute sur faute.

Cette remarque faite de nouveau en passant permettra de porter un jugement plus équitable, lorsque nous aurons à parler de ces interventions multiples et réitérées de l’autorité.

La mode est une puissance obscure mais souveraine ; elle est aussi vieille que le monde ; c’est elle qui régit, et a toujours régi les coutumes et usages de chaque époque.

Le bon Monsieur Vincent en fit l’expérience de son vivant en ce qui regardait sa Chétive Compagnie. Il se méfiait de ces fluctuations de la mode, quand il croyait les déceler dans le comportement de ses missionnaires.

Au début de 1639, il écrivait à l’un d’eux, M. Robert de Sergis, qu’on lui avait signalé comme ayant une manière d’agir moins raportante à la simplicité d’un missionnaire :

«Je vous envoie un collet ; vous pourrez faire ajuster les vies à celui-là, Si peu que nous voulons suivre le monde quant aux habits, cela montre que nous en avons quelque petit échantillon dans le cœur et que, si nous, n’y prenons garde, nous nous laisserons emporter à l’esprit du monde.» (I, 534).

Bientôt, aussi, se posa la question de l’uniformité à conserver dans les habits, quels que fussent les pays habités par les missionnaires.

M. Bernard Codoing, alors supérieur à Rome, lui ayant demandé, en 1642, s’il ne serait pas expédient que lui et ses confrères s’habillent à l’italienne, Monsieur Vincent lui répond : «Donnez-moi un peu de temps pour examiner (cette question). Il y a du pour et du contre, et beaucoup. Nous verrons.» (II, 273). [79] 
Nous ne savons ce que fut sa réponse définitive ; elle fut probablement négative, puisque, bien plus tard, la question fut reposée dans une Assemblée.

Étudions maintenant quel était le costume traditionnel d’usage pour les prêtres, clercs et frères de la Mission, puis les caractéristiques générales de leur tenue extérieure.

II. Habillement ordinaire des prêtres et des clercs

1. La soutane à collet
La pièce principale du costume des prêtres et des clercs était la soutane à collet.

La soutane traditionnelle, que Monsieur Vincent appelait parfois la robe (VI, 590), devait, ainsi que la représentait M. Jolly en 1673, être aussi bien que les autres habits «d’une étoffe commune, et fermée par devant sans boutons, si ce n’est depuis le haut jusques environ la ceinture ou un peu plus bas, en sorte néanmoins qu’il y en ait que quatorze au-dessous du collet.» (Circ., I, 138).

Cette soutane était ample et tombait presque en ligne droite des épaules jusqu’aux talons ; elle était cependant ramenée aux hanches par une ceinture étroite de tissu de même nature et sans garnitures.

Le premier attentat de la mondanité contre la soutane traditionnelle fut de chercher à l’ajuster davantage au corps. C’est ce que signale M. Bonnet, en 1733, lorsqu’il dénonce l’abus qui s’introduit de «soutanes trop justes au moule du corps», suivant son expression (Circ. I, 407).

Mais, ce ne fut pas tout ! Au milieu du XVIIIème siècle, la soutane ecclésiastique subit quelques modifications parmi les prêtres séculiers, et certains missionnaires prétendaient s’y conformer.

Écoutons M. Jacquier nous parler de ces nouveautés. En 1765, il récrimine contre ceux qui, poussés par l’esprit de mondanité, portent maintenant des soutanes fendues jusqu’en bas, et, dit-il, «comptant pour rien l’incommodité, pourvu qu’ils puissent satisfaire leur caprice, veulent que leurs soutanes soient traînantes, et même qui elles aient une queue ! » (Circ., II, 38).

Ce fut peine perdue ! La mode, chez certains, l'emporte sur l'obéissance, et, en 1786, ce même supérieur général dut renouveler ses doléances.

«On s’efforce, écrit-il encore, de changer la qualité, la forme.. des habits ; on porte des soutanes à queue et ouvertes jusqu’en bas ; on veut qu’elle soit d’étoffe plus fine ; et, pour peu qu’elles soient usées, on les quitte pour en avoir de neuves.» (Cire., II, 173).

Avant de poursuivre notre sujet, nous proposerons ici à la sagacité des lecteurs une petite énigme.

Parmi les preuves de l’amour de la pauvreté, qu’aurait données M. Jacques de la Valette, mort à Saint-Lazare en 1689, il est dit dans sa notice que : «jamais on ne lui a vu plus de deux épingles sur sa manche !» Que viennent faire ici ces épingles, et quel rapport leur présence a-t-elle avec la pauvreté ? Les manches de soutane devaient-elles servir de pelote à épingles ? [80]
Le collet, de toile blanche, attaché au col de la soutane, était devenu le signe distinctif des missionnaires, encore qu’il ne leur fut pas strictement particulier ; — les Pères de l’Oratoire, en effet en portaient également, — mais il avait une forme propre aux missionnaires.

Le collet se portait dès qu’on était agrégé à la Compagnie par les vœux, et non dès le séminaire.

On rapporte dans la Vie de M. Alméras, qu’un clerc l’étant allé voir après la fin de son séminaire, M. Alméras s’étant aperçu, à la fin de son entretien très cordial, «que ce frère n’avait point encore le collet que portent ordinairement ceux qui sont agrégés à la Compagnie, par un trait de charité tout à fait obligeant, il lui en fit prendre un blanc qu'on lui avait apporté pour mettre ce jour-là, ce qui gagna tellement le cœur de ce bon frère qu’il dit depuis qu’il lui semblait que Dieu lui  avait mis au cou un heurt cadenas par la main de M. Alméras, pour l’attacher à son service tout le temps de sa vie dans sa chère vocation.» (p. 65).

Le blanc collet distinguait si bien le missionnaire de tout autre que Monsieur Vincent en interdisait le port à ceux qui quittaient la Compagnie, de peur qu’on ne les confondit avec les missionnaires.

En 1654, il écrivait à M. Ozenne, supérieur à Varsovie :

«Je vous ai écrit mes pensées touchant les désirs de M. Zelazewsky à demeurer avec les missionnaires et d’en porter le collet quand bon lui semblera, nonobstant sa sortie. Je vous prie de représenter à la reine que cela est sans exemple dans les religions et les autres communautés, qui ne souffrent jamais que ceux qui en sont sortis y demeurent, ni en portent l’habit» (V, 122).

Le collet primitif était de bonne largeur et débordait sur le col de la soutane et le commencement des épaules.

M. Durand, alors curé de la paroisse royale de Fontainebleau, rapporte dans son journal qu’in jour, le duc d’Orléans attira l’attention de Louis XIV sur son collet. «On n’a sans doute pas bien pris la mesure !», lui dit le roi. «Sire, répondit le due mieux renseigné, je crois plutôt que c’est leur mode !» (Coste, M. Vt, I, 18).

N’empêche que le collet n’était pas toujours adapté au col d’un chacun, et non sans inconvénient !

Dans une conférence sur la pauvreté, donnée à Saint-Lazare en octobre 1654, le frère Alexandre Véronne interrogé, nous apprend en effet, que les collets n’étaient pas toujours ajustés à la personne. Le premier moyen qu’il suggère d’entrer dans la pratique de la pauvreté est de prendre tout ce qu’on donne, excepté, dit-il, les choses que l’on ne peut pas porter, comme, par exemple, «un collet trop haut, qui, pour cela, blesse quelquefois la personne ; en ce cas, on peut avertir de cela.» (XI, 159).

Ce bon frère parlait d'expérience, puisqu’il était chargé de l’infirmerie de Saint-Lazare, et qu’il dût sans doute constater le fait, et même assez fréquemment, puisqu’il croit bon de le signaler.

Le collet devait être fixé à la soutane et faire corps avec elle, mais la mode, qui s’infiltre partout, chercha à étendre son empire même sur ce modeste élément du vestiaire de nos missionnaires.

En 1733, M. Bonnet interdit de fixer le collet par le moyen de crochets (Circ., I, 408). [81] 

Plus tard, M. de Bras intervient, en 1759, pour prescrire «de ne point faire de soutane sans y attacher le collet, dont l’ouverture doit toujours être par devant et jamais par derrière.» (Circ., I, 618).

C’est que, en effet, la mode étant souverainement capricieuse et changeante, d’aucuns, par esprit de vanité, et on se demande en quoi ils le satisfaisaient, s’ingéniaient à détacher le collet et variaient perpétuellement dans la manière de le tourner, tantôt d’un côté, tantôt de l’autre ; c’est ce que nous révèle M. Jacquier, en 1765 (Circ., II, 37).

2. La ceinture, la casaque, 

La soutane était maintenue à la taille par une ceinture.

La mode réussit également à s’emparer de cet objet vestimentaire, et l’on vit paraître «de longues et larges ceintures avec des franges aux deux bouts».

Tel était l’abus que dénonçait M. Bonnet, en 17 33 (Circ., I, 407). Depuis lors, vraisemblablement tout rentra dans l’ordre, puisqu’il n’en est plus question par la suite.

Les missionnaires portaient parfois par-dessus la soutane un vêtement, qui paraît être l’ancêtre lointain de notre moderne douillette *

C’était la casaque, c’est-à-dire, comme le décrit un document contemporain, «une espèce de pardessus ou manteau à manches larges».

Il semble pourtant que la casaque d'usage chez nous était plutôt un cache-poussière qu’un manteau ; elle était de toile noire.

On en distribuait à ceux qui allaient en mission après Pâques. Les séminaristes l'utilisaient pour faire les travaux corporels, et ils avaient coutume de la porter toute la journée, à leur jour de vocation.

Il semblerait que cet humble vêtement se trouvait de sa nature hors des atteintes de la mode. Nenni, elle réussira quand même à s’en emparer, et M. Bonnet déplorera, en 1733, que «nos casaques sont comme des soutanelles ou des justaucorps ; encore faut-il, ajoute-t-il, qu’il y ait des plis à l’ouverture des côtés.» (Circ., I, 407).

Ce fut le seul reproche que méritait la casaque, et depuis lors elle n’eut plus l’honneur de figurer dans les circulaires.

3. Les sous-vêtements
Après avoir parlé des principaux vêtements ordinaires, venons-en maintenant aux sous-vêtements.

La mode, habile à s’insinuer partout, comme nous l’avons constaté déjà, y évoluera à son aise, parce que c’était moins visible, aussi bien que les puces et autres parasites à la faveur du manque d’hygiène.

Les sous-vêtements comportaient la chemise, la camisole, les hauts-de-chausse et les bas.

La chemise a peu fait parler d’elle. Elle est restée en général dans sa modestie, et même elle devait contribuer pour sa part à sauvegarder les règles de la modestie. Dans les Règles, Monsieur Vincent recommande de ne point se coucher «absque indusio».

Verrons-nous toutefois un blâme porté aux chemises, dans ce reproche qu’adresse à certains M. Jolly, en 1692, parce qu’ils se procurent des habits plus commodes que les autres, par exemple, dit-il, des chemisettes en chamois ? (Circ., I, 190). Nous pensons plutôt qu’il s’agissait d’une sorte de flanelle. [82] 

La camisole, qui est aujourd’hui strictement un vêtement féminin, à en croire le dictionnaire, devait sans doute correspondre alors à quelque chose d’analogue à nos gilets, nos tricots et pull-overs. Il y en avait de différentes pour l’hiver et l’été.

M. Bonnet leur reproche, en 1733, d’avoir dégénéré «en plusieurs endroits, en vestes avec des poches.» (Circ., I, 407).

La renommée des hauts-de-chausses n'est plus à établir ; Molière y a pourvu.

Les hauts-de-chausses, appelées aussi bien «hautes-chausses'', désignaient pudiquement notre culotte moderne ; elles eurent plus d’une fois l’honneur de figurer dans les circulaires. Que ne leur reproche-t-on pas, non pas à elles, mais à leurs porteurs !

Certains missionnaires, nous dit M. Bonnet, en 1711, osent en porter “de couleur verte ou violette.” !!! (Circ., I, 255).

Le même supérieur général prie les supérieurs, en 1717, de veiller à ce qu’on ne s’en fasse pas faire "à bas roulés" (Circ., I, 300), et, en 1733, il signale encore un nouvel abus : quelques missionnaires, «même supérieurs ou visiteurs, portent des hauts-de-chausses de peau ou de panne, avec des bas roulés.» (Circ., I, 407). La panne était une sorte de toile.

Les chausses ou plus prosaïquement les bas, suivant la dénomination courante qui leur est restée, firent beaucoup parler d’elles, au moins dans les débuts.

Selon l’usage primitif, les chausses étaient faites de drap ou de serge (Circ., I, 407).

Avouons que ce n’était pas d’un usage très commode, et peut-être pas très sain, et l’on conçoit plus facilement que certains missionnaires se soient laissés entraîner par le courant de la mode, qui était alors aux bas de laine ou de coton.

Cet abus, M. Jolly le dénonce en 1685. Il constate à regret que d’aucuns ont troqué les chausses pour des bas d’estame (Circ., I, 184), c’est à dire des bas faits de fils de laine enlacés par maille les uns dans les autres, et travaillés à l’aiguille.

M. Jolly ne réussit sans doute pas à convaincre même son entourage immédiat, puisque dans la notice de M. Jacques de la Valette, mort peu après son intervention, on signalait que ce confrère portait par vertu des bas tout déchirés, ce qui ne pouvait que l’incommoder à cause de l'enflure de ses jambes (Not. ms, p. 10).

Des missionnaires continuèrent donc à préférer les bas aux chausses, et malgré deux énergiques et dernières interventions de M. Bonnet, en 1711 et en 1733, les bas gagnèrent définitivement la victoire et droit de cité, même à Saint-Lazare. Du temps déjà de M. Couty, successeur immédiat de M. Bonnet, il y en avait, parmi les frères de la Maison-Mère, qui étaient chargés de faire les bas au métier.

On connut alors les bas d'hiver et les bas d’été. Les comptes du séminaire de Montauban mentionnent, vers 1765, des bas d’hiver en grosse laine et des bas d’été en laine plus fine. L’économe avait passé une convention avec les Dames des Écoles pour le filage de la laine au rouet, qui revenait à 10 liards la livre de grosse laine, et à 12 sols, celle de laine fine.

De peur qu’on se méprenne sur la sévérité exercée tout d’abord à l’égard des bas, lorsqu’ils cherchaient à envahir la place, il est juste de remarquer que cette sévérité avait une raison d'être en dehors de la coutume : c’est que les bas coûtaient alors fort [83] cher par rapport aux chausses, et la pauvreté s’y trouvait donc engagée ; à la fin du XVIIème siècle ; on se procurait une paire de bas de laine, faite au métier pour trois livres dix sous.

4. Les souliers, pantoufles 

«Qu’ils sont beaux les pieds de ceux qui s’en vont porter l’évangile !», chantons-nous dans un cantique bien connu ; on n'aurait pu le dire des souliers de nos anciens.

Les chaussures d’usage, au dire de M. Jolly, comportaient «les souliers, d’une forme simple et commode pour l’usage, et la hauteur du talon de deux doigts, en telle sorte que la dernière semelle passe au-dessus et les couvre entièrement.» (Circ., I, 138).

Nous ne pouvons dissimuler qu’en lisant cette description, nous avons vainement essayé de nous représenter l'apparence que présentaient ces chaussures ! Il aurait sans doute fallu les avoir porté aux pieds, pour en avoir l’intelligence ; aussi, est-il étonnant que le confrère qui édita les Circulaires des supérieurs généraux ait simplement mis en note de ce texte de M. Jolly  : «Il y a eu à ces mesures des modifications autorisées par les supérieurs !»
Les souliers ont beaucoup fait parler d’eux, et déjà du temps même de Monsieur Vincent.

Il était signalé dans une conférence sur la pauvreté, en 1654, que certains «s’étaient fait faire à la cordonnerie des souliers à leur mode, les talons hauts ; ce qui avait été cause qu’il avait fallu les refaire quelquefois à quelques-uns, parce qu’ils ne pouvaient s'en servir.» (XI, 158).

Ce procédé était d’autant plus regrettable qu’à cette époque-là, une paire de souliers coûtait cher : deux livres six sols, pas moins !

Après cette alerte, les souliers firent le mort pendant un long temps ; puis, soudain, à partir de 1733, ils ne cessèrent de revenir sur le tapis !

M. Bonnet dénonce alors le port de «souliers carrés, et, en bien des endroits, à simple semelle.» (Circ., I, 407). Passe encore !

Le pire est que, l’esprit de vanité aidant, on ose arborer des souliers "à boucles", abus qu’avait déjà constaté en passant M. Jolly, en 1685 (Circ., I, 184).

Les boucles furent condamnées, mais elles tinrent bon, plus que les souliers, vite usés dans les labeurs des longues et fatigantes marches apostoliques. M. Couty voue encore les boucles aux gémonies, en 1739 ; et M. Jacquier constate avec peine, en 1786, que d’aucuns en sont venus à porter des boucles d’argent. C'était le comble !

Faut-il signaler que même les innocents lacets de souliers trempèrent dans la conspiration contre l’esprit de pauvreté et de simplicité ! Ne vit-on pas des missionnaires employer «de petits clous, à tête ronde, au lieu de cordons ?» C’est pourtant ce que nous affirme M. Bonnet, en 1733.

À l’intérieur de la maison, les missionnaires étaient autorisés à porter des pantoufles. Il est probable que ces pantoufles étaient à semelle de cuir et épaisses puisque, dans la notice consacrée à M. Jacques de la Valette, on nous dit, que ce jeune missionnaire, recevant du soin de pauvreté des pantoufles propres, trouvait moyen de ne pas les accepter, en donnant pour raison qu'il y avait des clous et qu’il ferait trop de bruit en les portant (Not. ms. p. 10). [84] 

Tenant compte des circonstances, Monsieur Vincent autorisa même le supérieur de Sedan, région au froid rigoureux, à laisser porter des pantoufles fourrées.

«Si, dans les grands froids, lui écrit-il, vous voulez porter des chapeaux, au lieu de bonnets, par la maison, et des pantoufles fourrées, c’est une commodité qui n’est pas contre l’ordre, ni la bienséance, vous la pouvez prendre.» (VII, 351).

Du temps de Monsieur Vincent, il était recommandé aux postulants qui se présentaient à Saint-Lazare, d’apporter entre autres choses des pantoufles. Le port de ces chaussures fut-il ensuite plus ou moins interdit ? On pourrait le croire puisqu’en 1678, M. Jolly en autorisait l'usage surtout aux vieillards et aux infirmes (Manuale visitatoris). 

M. Chevremont, visiteur, écrivit au supérieur de Châlons-sur-Marne en 1686, qu'on n'accordait ces sortes de chaussures qu'à quelques goûteux ou autres personnes incommodés des pieds. (Doss. Établiss. Chalons, p. 195)

Cependant, dans les règles d’office du sacristain, il lui était recommandé, de conserver à la sacristie «deux ou trois paires de pantoufles de diverses grandeurs pour bailler aux prêtres célébrants qui auraient leurs souliers trop sales».

C’était bien, mais le brave M. Lambert fit mieux. On rapporte dans sa notice, «qu’apercevant un jour, dans la sacristie un prêtre qui s’habillait pour la messe et dont les souliers étaient couverts de boue, il s'approcha de lui tout doucement, comme pour lui arranger son aube, puis très habilement, et en un tour de main, il lui nettoya les souliers.» (p. 7-8).

Ne nous empressons pas d'incriminer de coupable négligence ces prêtres aux souliers boueux, mais rappelons-nous ce qui a été dit de la boue de Paris, et comme on pouvait en être facilement les innocentes victimes, du seul fait de s’aventurer dans les rues de la capitale !

5. Les coiffures

La coiffure de nos missionnaires ne manque pas non plus d’intérêt Elle comprenait trois articles : la calotte, le bonnet, le chapeau, et nous ne parlerons pas du bonnet dit "de nuit", fort apprécié, surtout des chauves, en un temps où les chambres n’étaient pas chauffées, et les rhumes fréquents.

La calotte

Le port de la calotte était usuel dans le monde ecclésiastique ; prêtres, clercs et frères en avaient une.

Un missionnaire employé à secourir les sinistrés de la Champagne ! avait écrit au procureur de Saint-Lazare pour lui réclamer, entre autres choses, l’envoi d’une calotte. En vain en chercha-t-on une, il n’y en avait point de disponible. «Prenez la mienne, s’écrie Monsieur Vincent, et envoyez la avec le reste !, ce bon Monsieur peut être pressé.» (Coste, M. Vt, II, 44).

La calotte se portait  même avec le bonnet carré. Pour saluer, on soulevait seulement le bonnet. À ce propos, on raconte dans la Vie de M. Jolly ce charmant épisode : «Un jeune séminariste ne croyant pas l’avoir salué avec assez de respect en ôtant son bonnet s’il n'ôtait aussi sa calotte, ce bon Monsieur lui dit aimablement qu’il suffisait d'ôter son bonnet, et pour ne lui céder ni en humilité ni en simplicité, il ôta sa calotte comme ce jeune homme l’avait  ôtée.» (p. 10).

On portait la calotte même à la chapelle et au cours des offices et de la sainte Messe. M. Jolly fit observer, en 1695, qu’on n'était obligé d'ôter la calotte en assistant à la Messe qu'à l’élévation, [85] quoique plusieurs ne la remettent qu’après la communion (Arch. S.L., Tables. etc…, p. 149, ter).

On pourrait croire, à première vue, qu’une modeste calotte devait demeurer sans prétentions, ni même qu’elle pût chercher à faire parler d’elle par de vaines tentatives d’embellissement ou de transformation ! Eh bien, la vérité oblige à confesser non pas ses méfaits, certes, mais ceux de ses porteurs !

En 1685, M. Jolly félicite le supérieur de Troyes, de ce qu’il a interdit le port d’une calotte "à oreilles", «étant dangereux, dit-il, d’introduire rien de nouveau dans les compagnies.» (Arch. S.L., doss. Jolly, p. 256).

Et, non seulement les calottes, à oreilles sont encore l'objet de la réprobation de M. Bonnet, en 1711, mais on en voit d’autres «de laine faite au métier ou au tricot, et même de castor.» (Circ., I, 255).

Les calottes "de castor, au lieu d'une étoffe commune" font encore parler d’elles, en 1733, et finalement, en 1765, aussi bien qu’en 1786, des "calottes de chagrin bien luisantes" ornent le crâne de quelques délinquants, à la grande réprobation de M. Jacquier (Circ., II, 38, 173).

Le bonnet carré

Le bonnet, presque toujours suivi du qualificatif de "carré", est l'ancêtre de notre barrette.

Il se portait à l’intérieur de la maison, et se prenait avec le surplis pour les cérémonies sacrées.

M. Jolly déclarait, en 1696, qu’il était bienséant de le porter au réfectoire. Ce fut là l’origine de la coutume, longtemps suivie et jusqu’après la guerre de 1939, de porter la barrette en tous lieux.

Le bonnet carré ne fut l'occasion que d’un seul reproche. M. Bonnet fustige ceux  qui ont à leur bonnet des touffes de soie, trop grosses, et à peu près comme celles des bonnets carrés d’abbé (Circ., I, 256).

Le chapeau

Le chapeau comme bien l’on pense, servait pour aller au dehors, mais pas uniquement ; on le portait aussi même à l’intérieur de la maison.

En 1646, Monsieur Vincent écrivait à M. Dufour, supérieur de la maison de Saintes :

«Il sera mieux de porter désormais le bonnet dans la maison que le chapeau, pour garder la conformité, attendu que vous êtes maintenant logés.» (II, 604).

Cependant, Monsieur Vincent autorisait le supérieur de la maison de Sedan et les siens à porter le chapeau à l’intérieur de la maison, plutôt que le bonnet, pendant les grands froids, ne trouvant pas cet usage “contre l’ordre ou la bienséance”. (VII, 351).

D’autres faits autoriseraient à penser que Monsieur Vincent portait parfois son chapeau au lieu du bonnet.

Ainsi, par exemple, il disait un jour aux sœurs : «Dans Saint-Lazare c'est une habitude, même parmi les frères, de se saluer quand on se rencontre, et de tenir le chapeau à la main quand on se parle. Les hommes ont la coutume du chapeau, et vous, vous devez remplacer cet acte par la révérence accoutumée.» (IX, 150).

On peut se demander même si Monsieur Vincent ne gardait pas son chapeau tandis qu’il faisait la conférence aux sœurs. [86] 

Un jour, tandis qu'au cours d’une conférence, les sœurs s’étaient mises à genoux pour adorer Notre-Seigneur que l’on portait à un malade, Monsieur Vincent les imita et leur dit en se relevant :

«Quand on prêche dans les églises et que Notre-Seigneur passe, on ne se met pas à genoux, parce qu’on parle de lui, et c’est lui rendre honneur d’en agir ainsi, de sorte qu’il ne sera pas nécessaire de se lever une autre fois dans une occasion comme est celle-ci. Ce sera à moi d'ôter seulement mon chapeau.» (X, 182).

Il n’y a pas lieu de s’étonner de ces usages ! Dans le monde, on faisait alors du chapeau un emploi, qui paraîtrait insolite de nos jours. Le chapeau se portait au logis, même à table. Chez les grands, il était conforme à l’étiquette pendant le dîner de se découvrir devant un supérieur ou devant une dame, quand on lui adressait la parole ou qu’on lui présentait un plat ou un objet.

À Saint-Lazare, les séminaristes prenaient le chapeau avec la casaque et les souliers pour aller aux exercices corporels, et toutes les fois qu’ils se rendaient en récréation au clos, ou qu’ils allaient à l’infirmerie pour se faire soigner et saigner. Et de peur que quelque nouveau venu au séminaire ne s’abusât, ou ne fut abusé par quelque espiègle, le Directeur avait soin d'avertir qu'on «ne porte jamais son chapeau à l’oraison et autres exercices de la communauté».

Le chapeau de nos missionnaires ne ressemblait guère au nôtre. Le chapeau réglementaire, au dire de M. Jolly en 1673, avait «pour l’étendue des bords, neuf doigts ordinaires et huit pour la hauteur de la forme, laquelle doit être plate et non pas ronde.» (Circ. I, 138)

Cette coiffure était de soi singulièrement pesante, et nos missionnaires de Madagascar, qui ne portaient point de casque colonial, en firent la douloureuse expérience.

En 1655, dans son rapport à Monsieur Vincent, Monsieur Jean-François Mousnier écrivait de Fort-Dauphin :

«A propos de chapeaux, ne pourrions-nous pas porter quelque petit bonnet rond ou carré en forme de toque aux longs voyages ? C’est tout ce qui incommode le plus en chemin que les grands chapeaux et pesants comme les nôtres, tant à cause des bois fréquents qu’il faut passer que de la force du soleil, qui incommode beaucoup avec ces sortes de chapeaux.» Et M. Mousnier suggérait que les chapeaux les plus légers seraient les meilleurs, et que chacun devrait en avoir deux.» (V, 294).

Les missionnaires restés en France ou en Europe n’avaient pas l’excuse de leurs confrères des pays tropicaux, pour chercher à alléger ou à transformer leurs chapeaux. Et pourtant, ils ne s’en firent pas scrupule !

M. Bonnet désapprouve, en 1711, ceux qui portent des chapeaux trop petits et sans le cordon de crêpe ordinaire (Circ., I, 256). Il fait la même constatation, en 1733, et souligne avec amertume que «la plupart des chapeaux sont fins et comme des demi-loutres.» (Circ., I, 407).

Son successeur, M. Couty, reproche encore à certains, en 1739, de porter «des chapeaux petits et plus fins qu’on les a portés jusqu'à présent dans notre Congrégation.» (Circ., I, 473).

Faut-il s’étonner que la mode ait si facilement triomphé en cette matière ? On ne sacrait ignorer que les chapeaux sont un de ses objets de prédilection, du moins quand il s’agit des dames !…

Vrai, ce n’était pas le cas ici ; mais, que ne fait pas faire la vanité, même masculine ! [87] 

Le vestiaire du missionnaire fidèle aux usages de la Compagnie, ignorait un certain nombre d’articles, dont l’emploi était prohibé.

6. Gants et manchons.

Ainsi, même par les plus grands froids, on né pouvait user de gants ou de manchons.

«Porter par la ville des manchons et des gants, écrivait Monsieur Vincent en 1658, c’est ce qui ne se pratique pas en aucune de nos maisons ; et ainsi il y aurait inconvénient d’introduire cet usage, d’autant plus que, s’accoutumant aux gants dans l’hiver, on ne les quitterait pas volontiers au printemps, ni peut-être à l’été, parce qu'on en porte en tout temps.» (VII, 351).

M. Jolly, en 1685, renouvela l’interdiction de porter des gants en ville. (Circ., I, 180).

On sait d’ailleurs par la notice qui lui fut consacrée, les motifs qui dictèrent sa décision.

«Un supérieur d’une de nos maisons, y est-il écrit, inclinant à faire donner des gants aux prêtres de sa maison, il lui répondit ainsi : «Si quelqu’un de votre maison souffrant beaucoup du froid a nécessité d’avoir des gants de laine pour pouvoir écrire dans la chambre, on peut lui en donner, mais de faire un passe-droit de cela pour tout le monde, je ne crois pas que cela se doive faire, car il n’y a guère de personne qui ne souffre en hiver du froid aux mains, et par cette raison-là tous voudraient avoir des gants, ce qui serait abolir une pratique dans laquelle Monsieur notre Vénérable Père nous a mis.» (p. 235).

7. L’habit court 

Les ecclésiastiques de ce temps voyageaient souvent à cheval. Ils avaient alors coutume de porter une soutanelle ou de revêtir ce qu’on appelait l’habit court.

Pour ses missionnaires, Monsieur Vincent s’opposa toujours à cette pratique, et il en donna lui-même les raisons.

Le supérieur de Marseille lui ayant demandé, si les missionnaires pourraient porter une soutanelle, lorsqu’ils faisaient la visite des galères, il lui fit cette réponse :

«Je vous dirai qu’un auteur moderne ayant composé un livre, dans lequel, entre autres choses, il permet l’usage des soutanelles, notamment lorsqu’on va à la campagne, il se trouve aujourd’hui dans Paris une communauté qui s’en va écrire sur ce point-là, ne pouvant supporter que les prêtres se licencient à cet usage. Que si vous dîtes que quelques prélats et quelques autres Messieurs en usent ainsi, je vous dirai à cela, Monsieur, qu’ils ont pouvoir d’en user comme il leur plaira, puisque c’est en eux que réside la puissance de donner des lois, j’entends les évêques. Mais, quant à nous autres, que Dieu, par sa bonté a choisis pour rendre quelque petit service à son Église en la personne de Messieurs les ecclésiastiques, comme nous tâchons de faire, par la miséricorde, de Dieu, je pense que nous devons nous en abstenir, étant bien à propos, Monsieur que nous tâchions d’honorer en toutes les manières que nous pouvons l’état et l’ordre de l’Église. Pour cette raison, je vous prie, au nom de Notre-Seigneur, de n’y plus penser.» (II, 454-455).

On voit les nobles sentiments qui conduisaient le saint Fondateur de la Mission à maintenir les usages reçus dans l’Église, même quand une dispense eut semblé apparemment légitime. [88] 

Le port de l'habit court demeura toujours prohibé dans la Compagnie sauf pour les frères coadjuteurs. Aussi, en 1788, M. Cayla de la Garde signalait-il «avec la plus vive douleur que plusieurs jeunes missionnaires, contre la défense des saints canons et les décrets de nos Assemblées, voyageaient en habit court et d'une couleur qui doit absolument nous être étrangère.»
Pour remédier à un si grave abus, il conjurait «les supérieurs de refuser l'entrée de leurs maisons à ceux qui se présenteront dans ce costume», et de lui donner avis de toutes les transgressions qui pourraient venir à leur connaissance. (Circ., II, 213).

8. Habits d'hiver, habits d'été

Depuis l'origine de la Compagnie, il fut également d'usage d'avoir des habits d'hiver et des habits d'été.

En 1654, Monsieur Vincent recommande au supérieur de la maison de Sedan, de se conformer à la maison de Saint-Lazare pour les hauts-de-chausses de toile en été (V, 152), et, comme nous l'avons vu, il tolérait pour les périodes de plus grand froid, le port du chapeau à la maison au lieu du bonnet carré, et des pantoufles fourrées, mais non des gants et manchons (VII, 351).

Ces réponses particulières du saint n'impliquent pas que la pratique de porter des habits d'été et d'hiver fut générale dans toute la Compagnie.

Une réponse de M. Jolly, après l'Assemblée de 1673, semblerait indiquer que cet usage, sans avoir été réglé officiellement, s'était introduit peu à peu, et n'avait pas été réprouvé.

On avait demandé au Supérieur général si l'on devait donner des habits d'hiver et d'été aux frères coadjuteurs ? Et M. Jolly répond :

«On n'a rien réglé jusqu'à présent touchant le changement d'habits, ni pour les prêtres, ni pour nos frères. On donne néanmoins pour l'ordinaire des habits d'été à ceux de nos frères qui vont fort souvent à la ville en ce temps-là, et à ceux qui n'y vont pas si souvent on donne quelquefois un manteau plus léger ; pour ceux qui ont des offices fort pénibles, on leur donne des pourpoints de toile, et, s'il est besoin, des hauts-de-chausses de cette sorte. C'est au supérieur de voir le besoin d'un chacun en cela et d'y pourvoir charitablement, comme dans les autres choses nécessaires.» (Circ., I, 159).

Un manuscrit des archives de la Maison-Mère, intitulé "Manuale visitatoris" composé très probablement par M. Claude Brossy, visiteur de Lyon, et arrêté en 1747, nous fournit au sujet des habits d'été quelques autres renseignements.

Il y est écrit qu'on donne aux étudiants des calottes et des bas d'été, et des hauts-de-chausses de toile ; décision qui avait été prise par M. Bonnet au Grand Conseil, en 1713. On donne également des habits d'été aux frères qui vont souvent en ville et des pourpoints de toile à ceux qui ont des offices pénibles ; pour les autres le supérieur juge du besoin et y pourvoie. On fournit de même des casaques d'été à ceux qui vont en mission après Pâques, et des manteaux de serge à ceux qui vont souvent en ville. Il est dit, enfin, qu'on ne doit pas porter de manteaux en voyage, mais de bonnes casaques.

En vue de mettre fin à bien des plaintes, et pour faire cesser tout désaccord, la province de Lyon avait demandé à l'Assemblée sexennale de 1780, que dans toutes les maisons de la province on pût [89] se servir en été de soutanes faites de ce tissu plus léger qu’en français on appelle "étamine".
M. Jacquier se contenta de répondre à cette demande : 

«Nous pouvons seulement statuer ceci en ce qui concerne les vêtements : entre les divers tissus, il faut surtout, suivant la diversité des lieux, choisir ceux qui, au jugement des plus sages, ne sentent nullement la vanité, et sont propres à exprimer plus vivement la modestie et la simplicité sacerdotale» (Circ., II, 135).

9. Le manteau

Nous avons vu déjà incidemment que le vestiaire des missionnaires comportait un manteau.

Faut-il croire que certains manquaient de sérieux dans la manière d'ajuster leur manteau, puisque Monsieur Vincent prend la peine de recommander un jour de ne point porter son manteau «d’une façon facétieuse et qui passe la modestie ecclésiastique, quand on allait en ville ?» (XI, 360).

Sans faire de jugement très téméraire, on peut penser qu’il avait sans doute surpris dans un accoutrement insolite quelque jeune clerc espiègle… ! À leur âge, les jeunes ! Bref !

Le manteau est presque sans histoire, bien qu’il fut parfois l’occasion d’une petite histoire.

Deux séminaristes qui s’en étaient allés en ville, évidemment avec permission, furent dépouillés de leurs manteaux par des soldats en rupture de bans. Arrêtés peu après, les voleurs furent remis à la justice. Monsieur Vincent serait intervenu en leur faveur et serait même parvenu à les faire se repentir de toutes leurs fautes.

On se servait du manteau pour aller à l’église et en ville ; on ne l’emportait pas en voyage.

Le droit de porter le manteau, ou au moins un ou deux vêtements courts de rechange, fut demandé à l’Assemblée de 1747, en faveur de ceux qui allaient en mission.

Comme c’était une nouveauté et contraire à l’usage, sans examiner le fond même de la question, M. de Bras se contenta de répondre que les deux dernières Assemblées avaient formellement interdit «de modifier en quoi que ce soit les habits, tant des prêtres que des frères laïques.» (Circ. I, 528).

Au cours de cette même Assemblée de 1747, la province d’Italie, proposa au Supérieur général de permettre aux missionnaires qui se rendaient à cheval en missions, d’utiliser en plus du manteau un autre habit protecteur pour se protéger de la pluie et de la neige.

Identique à la précédente fut la réponse de M. de Bras, et il ajoutait :

«En conséquence, il ne faut pas introduire l’usage d’un nouveau vêtement, dont se sont d’ailleurs fort bien passé depuis toujours nos missionnaires cavaliers, et sans grand dommage pour leur santé.» (Circ., I, 1747).

On sera peut-être tenté de s’étonner de cette fin de non-recevoir pour une affaire qui, à notre époque, aurait été vraisemblablement été considérée avec plus de bienveillance.

Mais, il ne faut pas oublier que le Supérieur général devait alors tenir ferme pour maintenir les décrets des Assemblées contre les nombreux abus vestimentaires de ce temps, et c’était donc sagesse [90] de sa part de montrer une certaine intransigeance. Il ne faut pas juger des choses du passé avec notre mentalité moderne, mais les replacer dans leur contexte historique et en considérer les diverses circonstances.

10. Les robes de chambre

Dans le vestiaire de nos anciens missionnaires trouvait encore place une robe de chambre ou houppelande.

En 1656, Monsieur Vincent recommandait aux postulants d'apporter, si possible, une première mise d’équipement, et notamment : soutanes, robe de chambre, manteau, bonnet, pantoufles, etc…

«Quant aux robes de chambre, écrit-il au supérieur de Varsovie, en 1655, je ne trouve point d’inconvénient qu’on les apporte par ville, fourrées même, attendu le froid et l’usage des RR. PP. Jésuites, et non plus qu’on apporte les manches de la robe de la longueur des bras.» (V, 349).

On trouve dans le Manuale visitatoris déjà cité une décision de M. Jolly, datée de 1696, déclarant qu’il fallait des robes de chambre pour la période d’hiver.

Ni les maisons, ni les chambres individuelles n’étant chauffées, on conçoit la nécessité de ce vêtement, qui permettait sans doute de pouvoir garder plus facilement la chambre pour travailler, sans devoir se réfugier toujours dans le chauffoir commun !

La notice consacrée à l’étudiant Frété, fournit quelques autres renseignements sur l’emploi que l’on faisait de la robe de chambre. Il y est dit de ce jeune clerc, mort en 1687, à l’âge de 24 ans -

«Sa robe de chambre était pour l’ordinaire une des ; plus vieilles et des plus usées et lui servait plutôt pour le couvrir à la façon des autres que pour le garantir du froid ; encore la quittait-il lorsqu’il entrait dans sa chambre, la pliant proprement et la mettant sur son lit, comme on le pratique au Séminaire, pendant les exercices corporels, ou lorsqu’il ne fait pas froid, la reprenant en sortant pour ne pas se distinguer de la Communauté.» (Not. ms, 37).

Dans les séminaires externes on se servait également de ce vêtement, et même, au séminaire de Troyes, les séminaristes pauvres étaient autorisés à mettre une robe de chambre au lieu de la soutane (Prévost, p. 55).

11. Le mouchoir

Terminons cette visite du paquetage de nos missionnaires par un infime détail.

L’usage du mouchoir, évidemment, n’était pas inconnu de nos premiers missionnaires, encore que, sur ce point, leurs contemporains,… et les nôtres aussi, du reste, surtout à la campagne, fussent un peu moins regardant.

Les doigts, pensa-t-on pendant longtemps, avaient été donnée par Dieu à l’homme pour lui servir sans doute de fourchette, mais aussi pour bien d’autres usages encore, y compris celui auquel nous faisons allusion.

Entre parenthèses, que penser de la présence de tous ces crachats qui constellaient le plancher des salles de communauté, puisqu’un séminariste avait pour office de les essuyer ? N’avait-on pas de mouchoir ? ou bien répugnait-on à s’en servir ?

Nous n’aurions peut-être pas fait entrer le mouchoir dans cette petite histoire de la Mission, si une docte Assemblée générale n'avait été appelée à se prononcer sur une affaire le concernant. [91] 

L’habitude de plus en plus répandue du tabac à priser amena une province d’Italie à poser au Supérieur général, à l’occasion de l’Assemblée de 1747, la question suivante, qui mérite d’être intégralement traduite du latin et transcrite :

«A cause de l'usage de la poudre, qu’en Italie, nous appelons vulgairement "tabacco", et qui s’est répandu de toute part dans la province, (faut-il noter qu’il s'agit de l’usage et non de la poudre ?), — on a jugé bon de demander au Supérieur général, que nos supérieurs locaux, ayant égard aux besoins de leurs sujets, et la pauvreté respectée, soient tenus de les pourvoir en mouchoirs de couleur, dont la teinte et la qualité seraient déterminées par le visiteur, et ceci en vue de garder une honnête propreté».
Ce fut sans doute le sourire aux lèvres que M. de Bras s’empressa d’acquiescer à ce légitime désir, et en ces termes : «Proposition qui nous plaît ; mais, pour que ce qu’on demande passe à exécution, nous nous en remettons au soin et à l’autorité du visiteur.» (Circ., I, 532).

Nous supposons que les visiteurs mirent tout leur zèle à contenter les priseurs !

III. Habillement des frères coadjuteurs 

L’habit des frères coadjuteurs était alors totalement différent de celui des prêtres et des clercs.

Nous savons par une lettre de Monsieur Vincent de 1644, que ce costume des frères était constitué d’un habit court.

«Ceux qui savent bien ce que c’est des frères dans une compagnie, dit-il, estiment que nous avons beaucoup fait de les avoir introduits et conservés dans l'usage de leur habit court, en sorte qu’ils ne pensent point au long, pour plusieurs et importantes raisons.»
Et, comme son correspondant, M. Bernard Codoing, supérieur de maison de Rome, avait demandé pour les frères italiens le port de l’habit long, Monsieur Vincent d’ajouter :

«J’avoue qu’il y a quelque raison particulière d’en user autrement en Italie, quoique je ne tienne pas l’habit long plus efficace pour les empêcher du mal.. Au nom de Dieu, Monsieur, essayons tous les moyens imaginables avant que d’introduire une pratique générale pour une maison et pour un lieu particulier. Nous verrons avec le temps.» (II, 465).

Les pièces principales de l’habit des frères étaient le pourpoint et les hauts-de-chausses.

Le pourpoint, sorte de gilet long et à manches, couvrait le corps du cou à la ceinture ; la règle voulait qu’il descendît jusqu’aux poches inclusivement. (Circ., I, 301, 370).

À l’occasion de l’Assemblée de 1759, la province de Champagne prie le Supérieur général de tenir la main à ce que les frères ne portent jamais que le pourpoint, à la maison et en ville.

À quoi, M. de Bras de répondre :

«L’esprit de la règle, pour nos frères, est qu’ils ne portent point d’autre habit que le pourpoint, soit dans la maison, soi en allant en ville avec leurs manteaux ; mais c’est aux supérieurs particuliers des maisons à tenir la main à ce que cette règle soit observée, et c’est ce que nous leur recommandons particulièrement.» (Circ., I, 621). [92] 

Il y a lieu de croire que les hauts-de-chausses des frères ne se différenciaient guère de ceux que portaient prêtres et clercs. On ne voit pas bien la raison du contraire.

Mais, peut-être que les supérieurs se montraient parfois quelque peu négligents pour fournir aux frères des hauts-de-chausses à leur mesure, puisque M. Bonnet nous apprend que les hauts-de-chausses des frères doivent être proportionnés à la hauteur et à la grosseur de ceux qui les doivent porter, et, de plus ouverts par en bas… Évidemment ! (Circ., I, 370).

Les frères avaient également un manteau, qu’ils étaient tenus de mettre quand ils allaient à la Sainte-Table.

Il fut demandé à l’Assemblée de 1685, de quelle longueur devait être le manteau des frères, et il fut répondu qu’il ne devait pas dépasser la jarretière. (Circ., I, 184). Même réponse fut encore donnée par M. Bonnet, en 1730.

En 1695, M. Jolly faisait savoir qu’on mettait des parements aux manteaux des frères, et qu’on leur en donnait un avec un chapeau noir, dès leur réception dans la compagnie.

Traitant des habits d’été des missionnaires, nous avons déjà vu en quels cas les frères étaient autorisés à en user.

L’usage datait déjà du temps de M Vincent. Il écrivait en effet, au supérieur de la maison du Pians :

«Vous m’avez fait plaisir d'ôter au frère Pintard l’habit qu'il se voulait faire. La plupart de nos frères de céans sont habillés de toile noire durant l’été. C’est une grande hardiesse à lui de choisir l’étoffe et de vouloir être autrement que les autres.» (VII, 575).

La couleur des habits des frères était tantôt le noir, tantôt le gris ; et cela, disait Monsieur Vincent, «par l’ordre de la compagnie, à qui Dieu a inspiré cette diversité. Pourquoi ? Parce que, ceux qui demeurent à la maison, appliqués aux choses communes, peuvent avec bienséance porter le noir ; mais pour les autres qui sont employés au dehors, il est expédient qu’ils soient habillés de gris. Du commencement, on jugea cela à propos et on a continué depuis.» (XII, 252-253).

L’Assemblée de 1651 résolut qu’on ne donnerait pas si facilement l’habit noir aux frères, et que ce serait toujours après en avoir demandé la permission au Supérieur général (XIII, 329). Aussi, les visiteurs des maisons recommandaient-ils de ne pas laisser s’introduire l'usage d’habits noirs pour les frères. (Cf. Montauban, 1709, 1726).

La couleur de l'habit des frères varia cependant avec le temps, non certes uniquement par usure ou sous l’influence de la pluie et du soleil, mais par suite de l’introduction de nouveaux usages.

Du temps de M. Bonnet, en 1717, les frères portaient des habits gris-bruns, et non pas noirs ou presque noirs. (Circ., I, 30I).

Il en était de même, en 1730, et M. Bonnet précisait :

«Quant à la couleur des habits de nos frères, «elle ne doit être ni rougeâtre, ni tout à fait grise ou d’un gris clair comme celle des habits des RR. PP. Cordeliers, mais d’un gris brun, tel que nous en avons envoyé des échantillons au visiteur de la province de Lyon, pour les distribuer dans les maisons de sa province.» (Circ., I, 371). [93] 

Malgré la modestie de leur condition et de leur équipement vestimentaire, les frères coadjuteurs ne furent pas à l’abri de l’assaut de l’esprit frivole et de mondanité, qui sévissait alors dans toutes les couches sociales.

Il fut rappelé maintes fois, aussi bien pour les missionnaires prêtres que pour eux, qu’il ne fallait innover en rien et quant à la forme et quant à la couleur des habits. La période de crise la plus grave, en ce qui concerne les frères, fut à partir de milieu du XVIIIème siècle.

L’esprit «de mondanité, écrit M. Jacquier en 1765, gagne même parmi nos frères ; il s’en trouve quelques-uns qui cherchent à se décorer par des airs de mondanité. Ils font usage de la poudre ; au pourpoint, ils substituent le juste-au-corps ou la soutanelle avec des manches ; ils portent la boucle au chapeau, à la jarretière, et se déguisent si bien qu’on les prendrait plutôt pour des abbés que pour des frères de la Mission.» (Circ., II, 38).

IV. Tenue extérieure des Missionnaires

Ce qui frappe tout de suite le regard, quand on considère un portrait de Monsieur Vincent ou de l’un des premiers missionnaires et jusqu’à M. Couty, exclusivement, c’est la petite barbe en pointe, dont s’orne le menton.

1. La barbe

Cette barbiche, on le sait, a servi de fondement au sobriquet donné aux missionnaires par Saint-Simon, dans ses Mémoires : les barbichets.

Dans l'Anjou, les missionnaires que l’on appelait vulgairement les "petits pères", avaient également le surnom de "toupets".
«On les appelle Toupets, lit-on dans un document du temps, à cause d’un petit toupet de barbe qu’ils portent au menton. Au reste, quant à leurs habits, ils sont semblables à nous autres prêtres, excepté qu’ils ont un petit collet, comme les prêtres de l’Oratoire, quoiqu’un peu différent en ce que les deux pointes en sont plus longues.» (Arch. S.L., doss. Établ., A, p. 167).

L’uniformité que les supérieurs généraux s’efforcèrent de sauvegarder dans l'habillement, fut également et pour les mêmes raisons, fortement et sans cesse rappelée en ce (lui concernait let chevelure et la barbe.

Abelly rapporte que Monsieur Vincent voulait que tous les ecclésiastiques de sa congrégation portassent les cheveux fort courts ; et quand il les voyait à quelqu’un couvrir tant soit peu le collet, il y portait sa main, et les lui tirait un peu en riant, lui faisant entendre par ce signe qu’il se souvint de les faire couper ; ou bien, il le lui disait en paroles expresses, même en présence des autres, parce que ce défaut est visible à un chacun. (Vie de M. Vincent, III, 343).

M. Alméras n’était pas moins attentif à ce que cet usage des cheveux courts fut parfaitement maintenu. En 1664, il recommandait aux visiteurs de prescrire dans les visites qu’on portât toujours les cheveux courts, parce qu’il avait remarqué que ceux qui venaient des autres maisons à Saint-Lazare, les avaient trop longs. Derechef, en 1670, il renouvelait cet avis (Circ., ms., I, 49, 127). [94] 

En vue de mieux sauvegarder et la modestie et l’uniformité entre les missionnaires, quant à la chevelure, la barbe et le vêtement, proposition fut faite à l’Assemblée de 1673 de faire peindre le portrait d’un missionnaire, qui servirait de modèle et auquel tous s’efforceraient de se conformer.

L’Assemblée loua fort cette proposition, et persuadée qu’une effigie de ce genre serait très utile pour le maintien des usages traditionnels quant à la chevelure et à la barbe, autant du moins que les coutumes locales le permettraient, elle décréta que l’on ferait ce portrait authentique de double façon : l’un pour les prêtres, l’autre pour les frères.

On ferait de même un modèle conforme à l’usage de Saint-Lazare pour le port des vêtements, bonnets et chaussures ; on enverrait enfin tous ces portraits à chaque maison, surtout en France, afin que les missionnaires, tant ecclésiastiques que laïques, chacun suivant sa condition, s’y conformât.

Dans ce même but d’uniformité, l'Assemblée statua en outre, que personne ne se ferait raser la barbe, si ce n’est par ceux qui seraient désignés par le supérieur pour cet office.

Le soin "de faire le poil" de la communauté, comme l’on disait alors, était la plupart du temps confié aux frères de la maison. À défaut de frère ou de frère idoine, en certaines maisons, on recourrait à un barbier ou plus exactement à un chirurgien, qui exerçait cet art entre autres prérogatives. En 1748, le chirurgien du séminaire de Montauban recevait 24 livres par an, non seulement pour visiter les malades et les saigner, mais aussi, — nous citons — «pour venir raser toute la maison, deux fois la semaine.»
Enfin, la susdite Assemblée exhortait visiteurs et supérieurs locaux à veiller avec soin à ce que ces usages fussent rendus efficaces et conservés à l’avenir (Décret 497).

Le projet émis dans l’Assemblée fut réalisé, l’année suivante, 1674. Toutes les maisons de France reçurent un portrait de M. Alméras, sur lequel les prêtres étaient invités à prendre modèle pour la barbe et les cheveux.

Quant au reste de la barbe, la barbiche étant sauve, il n’était point question de se raser tous les jours.

En 1680, M. Jolly donnait avis aux visiteurs, qu’il ne fallait pas se faire la barbe tous les trois jours, à moins qu’on n’eût quelque raison particulière de la faire plus souvent, comme, par exemple, si l’on avait le poil bien roux (Man. visit., p. 259).

Et le visiteur de la maison de Saint-Flour prescrivait, en 1690, qu’on «ne se fera faire le poil et la barbe que les jours de congé et de 15 en 15 jours, si on n’a permission expresse». Il est vrai qu’on était en Auvergne, mais quand même !…

Ces précautions méticuleuses prises par l’Assemblée de 1673 ne laissèrent pas d'être oubliées avec le temps, ou du moins on eut tendance à les négliger.

On voit, en effet, l’Assemblée de 1703 prescrire aux visiteurs et supérieurs de s’opposer à ce qu’on change quoi que ce soit dans la forme et la couleur des habits, tant des prêtres que des frères, de même que dans la manière de porter les cheveux et la barbe, et de veiller à ce qu’on se conforme aux modèles envoyés dans toutes les maisons par ordre de l’Assemblée de 1673. (Circ., I, 235). [95] 

Peine perdue ! L’Assemblée suivante, de 1711, dut renouveler le décret solennel déjà précédemment porté en faveur de l’uniformité des cheveux, de la barbe, des habits, etc…, et pria le supérieur général, Bonnet, «de ne mettre en place que le moins qui serait possible ceux qui paraissaient affecter ces sortes de distinctions mondaines.» (Circ., I, 256).

Même en la maison de Fontainebleau, on ne s'était pas conformé aux ordres donnés, puisque faisant lui-même la visite de cette maison, en juillet 1704, M. Watel avait dû mettre au procès-verbal : «Chacun portera les cheveux et la barbe selon l'usage de la Compagnie. Celui de nos frères, qui sera destiné pour raser, se conformera au tableau qui a été envoyé dans toutes les maisons et que l'on mettra dans la salle dans laquelle on fera le poil.»
La barbiche de nos braves missionnaires pose une énigme historique.

Un beau jour, elle disparut sous le fil du rasoir, et oncques ne la vit plus, sinon chez quelques attardés.

Pourquoi ? Comment ? Quand ? Quel décret procéda à cette exécution, qui enlevait à la silhouette du missionnaire un de ses traits les plus accusés ?

Qui répondra à ces questions ? Nos recherches sont restées infructueuses, et il nous faut souhaiter que quelque historien de la Congrégation, plus heureux, apporte la lumière sur ce problème.

Cependant, dans cette nuit de l’histoire, on possède quelque faible lueur. À l'Assemblée de 1747, en effet, la province de Pologne signalant que chez elle quelques prêtres et frères portaient encore la barbiche, alors que le plus grand nombre l’avaient rasée, demandait s’il était expédient de donner des directives précises pour sauvegarder l’uniformité.

Le sage M. de Bras estima qu’il n’y avait pas lieu d’urger et de contraindre ceux qui étaient en cause à abandonner l'ancien usage ; peu à peu, disait-il, tous se mettront à l’unisson des autres.

De ce texte, on peut donc déduire que le port de la barbiche cessa d'être obligatoire entre 1711 et 1747. Nous soupçonnons même M. Couty d'avoir été l’auteur responsable de cette suppression, et, bien que la galerie des portraits des supérieurs généraux, conservée en l'actuelle sacristie de la Maison-Mère, ne soit pas de soi une preuve de vérité historique, le fait est, chacun peut le constater, que M. Couty ouvre une nouvelle série : celle des supérieurs généraux non barbus.

2. La coiffure

Si la barbe disparut de nos circulaires en même temps que du visage de nos missionnaires, la coiffure, par contre, ne cessa pas d'être à l’ordre du jour, tout le long du XVIIIème siècle. Presque chaque Assemblée pourchasse les longues chevelures, et avec une telle insistance que pour un peu seuls les chauves eussent pu se croire en sûreté de conscience !

M. Watel, en 1703, puis M. Bonnet, en 1711, rappellent les anciens usages. En 1759, M. de Bras supplie les supérieurs d'empêcher la mondanité de régner sur les cheveux et sur toute autre recherche puérile, qui découvre l’ascendant de la vanité et de l’amour-propre, dont on n’a pas honte de se montrer esclave. (Circ., I, 618). [96] 

En parlant de "cette autre recherche puérile", M. de Bras fait sans aucun doute allusion à un nouveau phénomène, que M. Couty avait cependant déjà signalé en 1739 : l’emploi de la poudre ! 

Il y avait déjà quelque temps, qu’à l’exemple des gens du monde, l’usage de la poudre était en voie de s’introduire dans les communautés.

Sur une feuille détachée, contenant quelques avis à donner à sa maison, et probablement rédigée vers 1731, le brave supérieur de Fontainebleau, semblé s'être quelque peu mépris sur la nature de l’emploi par quelques-uns de cette poudre, et il  écrivit :

«Il y en a qui se poudrent ; si on a besoin de décrasser ses cheveux, il faut le faire avec du son séché au four ou sur pèle à feu.» (Cahier de visites, 1731).

Hélas, non ! ce n’était pas pour motif de décrassage des cheveux que missionnaires et frères se poudraient, mais en voici la raison telle que M. Couty très justement la donne :

«Parce que d’aucuns se lient trop facilement aux personnes du siècle, ils ne tardent pas à se conformer à elles en prenant leur esprit et toutes leurs manières. De là vient qu’on en a vu (à la vérité le nombre en est petit, confesse-t-il), mais on en a vu se poudrer !» (Circ., I, 473).

Nous relèverons avec satisfaction l’aveu du supérieur général cette énormité n’est que le fait d’un très petit nombre.

Les délinquants avaient peut-être lu le traité du Mode Français, ouvrage d’un certain Sobry, et où il était écrit que l’usage de la poudre dans les cheveux «tenait autant à la bienséance qu’à la commodité», et qu’il était regardé «comme de première nécessité chez tous les peuples civilisés.» (Louis XVI, 239).

Le fait est que l’usage de la poudre était universel dans le monde d’alors, mais ce n’était pas une raison pour nos missionnaires de s'y soumettre.

Quoi qu’il en soit, la poudre fait encore parler d’elle en 1765. En dénonçant les soutanes à queue, M. Jacquier ajoute :

«Pour que tout soit mieux assorti, on y ajoute la calotte de chagrin bien luisante ; on a soin que les cheveux soient bien arrangés, bien poudrés.» (Circ., II, 38).

Et en 1786, le même Supérieur de constater encore : «On se frise, on se poudre à la manière des ecclésiastiques séculiers les plus mondains.» (Circ., II, 173).

3.  Les perruques

Concurremment avec cet usage poudré, en sévissait un autre, même dans le monde ecclésiastique : celui des perruques.

Louis XIV l’avait lancé en 1673, et, depuis, du palais de Versailles, il s’était répandu chez les grands, puis chez les bourgeois et même parmi les évêques et autres ecclésiastiques.

On en trouve la trace même dans les règlements des séminaires. Celui du séminaire de Saint-Firmin, imprimé  en 1722, édictait :

«Ils (Les séminaristes) porteront les cheveux courts et modestes, sans poudre ni frisure… Ceux qui ne peuvent se passer de perruque, la porteront courte, modeste, sans frisure, de la couleur des cheveux, et qui les imite le plus qu’il se pourra ; la perruque aura la couronne ouverte. Personne ne la prendra sans une nécessité considérable, et sans en avoir obtenu permission du Supérieur, et on n’en achètera aucune sans la lui avoir montrée auparavant.» (p. 23). [97] 

Le visiteur d’Aquitaine, au cours des visites faites au séminaire de Montauban, en 1719 et 1723, recommande au supérieur de ne pas permettre aux séminaristes de porter de si grandes perruques.

La perruque se portait sur la tête rasée.

Il y en avait de tous genres : à la royale, à la brigadière, à la robin ou à la moutonne bouclée.

La robin était davantage prisée par les gens de condition moyenne, dont les ecclésiastiques.

Dès 1703, l'usage s’introduisit de poudrer les perruques à frimas c’est-à-dire à blanc, si bien que pendant le règne de Louis XVI, tout le monde portait perruque et tous les cheveux étaient poudrés, même ceux des militaires (Louis XIV, 83).

Ce n’était évidemment pas une raison pour que les missionnaires fissent les moutons de Panurge, et se couvrissent la tête de cette toison. Sa blancheur n’était pas pour eux symbole d’innocence, car la pauvreté d’abord avait son mot à dire. Au début du XVIIIème siècle, une perruque coûtait quatre livres, alors qu’une bonne paire de souliers ne valait que deux livres et six sous. Et puis, et surtout, cet usage inutile allait tellement à l’encontre de la simplicité missionnaire !

Nos confrères, il faut le reconnaître, ne cédèrent pas d’emblée à l’entraînement de la mode. Ils résistèrent plus d’un demi-siècle, avant que quelques-uns fussent victimes de l’esprit du siècle. Et c’est M. de Bras qui, en 1759, est obligé le premier d'intervenir. Il prie les supérieurs de ne pas souffrir l’introduction des perruques ni des tours de cheveux qui les imitent (Circ., I, 618).

En vérité, M. de Bras n’avait pas attendu l’Assemblée de 1759 pour agir. Aux premières alarmes, il avait déployé la plus sombre énergie pour endiguer le flot des perruques envahissantes, qui battait jusqu’aux portes de nos maisons. Il avait même employé la manière forte, et jusqu’au renvoi des délinquants récalcitrants. On s’en émut !

La province du Poitou eut la regrettable impertinence de demander, entre autres choses, si le fait de porter perruque justifiait un renvoi de la Congrégation. Elle s’attira cette réponse bien méritée :

Cette proposition est injurieuse au gouvernement des supérieurs majeurs, et, pour cette raison, on pourrait se dispenser d’y répondre. Cependant on veut bien donner les réponses suivantes :… L'usage des perruques est absolument défendu par nos Assemblées générales, et nous sommes dans une ferme résolution de ne souffrir aucune perruque dans la Congrégation, parce qu’il n’y a aucun prétexte légitime de la porter. En conséquence, nous déclarons que, si quelqu’un porte la perruque, et que, dûment averti de la quitter, il persiste, nous le prierons de se retirer.» (Circ., I, 623).

Rien n’y fit, la mode continua à recruter des adeptes. Après l’Assemblée de 1774, M. Jacquier notifie à la Compagnie :

«L’Assemblée a surtout insisté sur la défense de porter la perruque ; les raisons de ceux qui voudraient en introduire l’usage dans la Congrégation ne sont que des prétextes suggérés par la délicatesse et la tiédeur». [98] 

Et faisant allusion à ceux qui ont préféré plutôt perdre leur vocation que leur perruque, il ajoute : «Je tremble sur le sort de ceux qui nous quittent pour la prétendue nécessité de s’éloigner de nos usages ; que pourront-ils dire à Dieu pour leur justification ? Comment ont fait ceux qui nous ont précédés ? N’ont-ils pas fourni leur carrière sans ces secours que l’on veut regarder comme nécessaires dans certaines circonstances ?»
Et le Supérieur général de citer l’exemple d’autres communautés, préposées à l’éducation des ecclésiastiques, et demeurées fidèles à l’ancienne discipline de l'Église, ajoutant : «N'y est-on pas sujet aux mêmes infirmités que nous ? Pourquoi seraient-elles pour nous des raisons de nous dispenser de la règle commune ?» (Circ., II, 102).

4. Les parfums

Une autre forme de la mondanité est dans l’abus des parfums, qui faisait dire à nos anciens : qui bene olet, male olet ! Grâces à Dieu, ce défaut fut à peine signalé. Tout au plus, après l’Assemblée de 1692, M. Jolly dit-il, en passant, «qu’on a remarqué que quelques-uns ont sur eux du musc, du tabac et d’autres odeurs, ce qui ressent la délicatesse et est de mauvais exemple dans des personnes de notre profession.» (Circ., I, 191). Le tabac, parmi les parfums !…

Mais, il est temps de sortir de ces sujets attristants, pour en venir à quelques autres pratiques plus consolantes qui, au moins pendant un certain temps, complétèrent la silhouette du missionnaire.

5. Le port du chapelet

Nous voulons parler d’abord du port du chapelet à la ceinture.

Monsieur Vincent en avait introduit lui-même l’usage.

En 1648, il mandait à M. Portail, pour lors à Marseille : «La pratique de porter le chapelet à la ceinture s'observe toujours en cette maison (de Saint-Lazare) ; je vous prie que cela s’observe de delà. Nos autres maisons y sont fidèles ; c’est un usage saint et d'édification.» (III, 383)

Il écrivait de même, en 1656, à M. Jolly, supérieur de la maison de Rome : «Je pense que vous ferez bien de maintenir en votre maison l’usage de porter le chapelet à la ceinture, comme nous faisons ici, ou de l’introduire, s’il n’y était pas.» (V, 621).

Chose curieuse, cet usage ne parvint pas à s’implanter dans la Congrégation. Il fut de courte durée, et nous apprenons par la notice consacrée à M. Jolly, ce qu’il en advint.

Il y est dit que M. Jolly portait le chapelet à la ceinture et n’avait en cela aucun respect humain, ni aucun égard à ce qu’on aurait pu dire de lui, défendant même aux étudiants de rien dire qui pût dégoûter leurs frères de cet ancien usage auquel nos vénérables supérieurs généraux, M. Vincent et M. Alméras avaient été si fidèles, que la Compagnie en eût fait une règle, si pour de bonnes raisons on n'eût jugé à propos de laisser cette pratique au gré de chacun. (Notices. III. 423). [99] 

Ces "bonnes raisons", formule trop fréquemment employée dans les écrits du temps, nous les ignorons malheureusement, et la décision prise ne laisse pas que d’être tant soit peu surprenante, étant donné le grand attachement que l’on professait alors pour la plus complète uniformité.

Quoi qu’il en soit, quelques rares particuliers suivirent cette coutume, dont on trouve encore trace en 1731 (Coste, M. Vt, I, 18), et elle tomba ensuite complètement en désuétude.

Signalons encore un petit fait, qui faillit  être à l’origine d'un pieux usage.

Au cours d’une répétition d’oraison, le 15 novembre 1656, citant l’exemple d’un bon frère de la Mission, qui au cours d’un naufrage alors qu’il se rendait à Madagascar, le crucifix à la main avait encouragé ses compagnons d’infortune à ne pas cesser d’avoir confiance ce en la bonté et miséricorde de Dieu, Monsieur Vincent remarquait incidemment : «Je vous dirai en passant, mes frères, que cela doit vous apprendre que vous ne devez jamais être sans un crucifix». (XI, 378). Il ne semble pas cependant que jamais rien n’ait été décidé à ce sujet, ni que le port d’un crucifix ait été rendu obligatoire. Le saint ne voulut donner qu’un conseil tout au plus.

Enfin, rappelons pour compléter la silhouette de nos missionnaires, qu'en ce temps, où les voyages se faisaient fréquemment à pied, il était couramment d’usage de s’aider d’une canne, ou d’un bâton, comme l’on disait alors.

La mode, qui le croirait ! chercha à exercer son influence sur ce auxiliaire des rudes marcheurs, qu’étaient nos missionnaires, et quelques-uns furent non seulement tentés de s’y conformer, mais, de fait, y succombèrent.

En 1685, M. Jolly recommande de ne pas se servir "de beaux bâtons quand on va aux champs" (Circ., I, 184), et M. Bonnet, en 1711, pourchasse les "bâtons ou cannes de prix". (Circ., I, 255).

V. Appréciations des Assemblées et des Supérieurs généraux

Au terme de ce chapitre, il est loisible de constater qu'avant la Révolution, les successeurs de saint Vincent ne laissèrent pas de soutenir le bon combat pour maintenir la Compagnie dans son esprit de simplicité et de pauvreté, et de réagir à cet effet contre tout ce qui, de la part de quelques exaltés, respirait la vanité ou, comme on disait, «la mondanité, forme manifeste de l’esprit du monde».
Le contact quotidien des missionnaires avec un clergé fortement enclin à s’adapter aux modes du jour, était pour eux un danger et d’autant plus grand que, n’étant pas religieux, les missionnaires croyaient pouvoir s'estimer en droit de se conformer aux nouveaux usages des séculiers.

Mais, restait à savoir si, même les séculiers, avaient raison de ne pas suivre les saints canons du Concile de Trente, relatifs à la dignité et à la modestie sacerdotales !

A lieu d'être à la remorque du clergé, ces missionnaires dont nous parlons auraient dû se souvenir des enseignements de leur bienheureux Père, et que leur place était d'être en tête du clergé, pour le conduire dans les bonnes voies, puisque la Petite Compagnie avait été suscitée [100] par Dieu pour la réforme du clergé.

Ce devoir de l'exemple, et cette mission de former les ecclésiastiques, était plus particulièrement rappelée à ceux des missionnaires qui travaillaient dans les séminaires.

«Il faut s’appliquer tout de bon, leur avait dit M. Alméras, à établir la modestie des habits, et retrancher absolument les habits de soie, les grands collets, les manchettes hautes, les souliers mignons, les roses sur les souliers, les rubans aux chapeaux et aux habits, et autres vanités, et tenir ferme à ce que (les séminaristes) aient les cheveux courts, jusqu’à voir les oreilles, et qu’ils portent la tonsure proportionnée à leur ordre.» (Circ., I, 92-93).

Cette dernière consigne souleva des difficultés, si bien que, sur l’intervention de la province du Poitou, M. Jolly dut concéder, après l'Assemblée de 1679, que pour ce qui est des cheveux, on ne pouvait pas garder partout la même rigueur, étant donné l’exemple que les clercs allèguent, de personnes qu’ils estiment pouvoir imiter, et qui ne portent pas les cheveux courts, comme il serait à désirer.» (Circ., I, 172). Il s'agissait probablement des évêques et autres prélats !

Pour revenir aux missionnaires eux-mêmes, après l'Assemblée de 1673, exposant les moyens d’assurer la régularité, M. Jolly mandait à la Compagnie :

«La modestie et l’uniformité dans les vêtements, qu’on a gardées dès la naissance de la Congrégation et que nos règles nous recommandent, étant très utiles pour nous maintenir dans l’humilité et le mépris du monde, aussi bien que dans la charité et dans l’union fraternelle, il est à désirer que chacun s’y affectionne de plus en plus et s’y rende fidèle jusqu’aux moindres choses, de peut que la négligence de celles-ci ne conduise au relâchement dans les plus grandes.» (Circ., I, 137).

Ce sont ces mêmes principes qui ont dicté la conduite des Assemblées successives et des Supérieurs généraux.

M. Jolly considérait même comme un indice fâcheux : «trop de propreté dans les habits.» (Circ., I, 184), ce qui vraisemblablement doit se traduire par notre expression moderne : être tiré à quatre épingles.

En 160,7, M. Pierron, dont la voix sur ce chapitre s’est fort peu fait entendre, uniquement sans doute parce que son généralat fut relativement court, reproche à certains de prendre les manières de faire du monde en ses gestes, au port de ses habits, des cheveux et de la barbe, (Circ., I, 214).

M. Bonnet pour combattre la vanité pense la soumettre à un remède approprié, s’il est vrai que contraria contrariis curantur. Il souligne que l’Assemblée de 1711, «outre le décret solennel en faveur de l’uniformité des cheveux, de la barbe, des habits, etc…, qu’elle vient de renouveler, l’a prié de ne mettre en place que le moins qu’il serait possible ceux qui paraissaient affecter ces sortes de distinctions mondaines, et qu’il avait promis de s’y conformer.» (Circ., I, 256).

Et le même Supérieur général rappelait, en 1724, que tous les habits doivent être de même étoffe et de même forme, que l’on soit supérieur ou inférieur (Circ., I, 337). Le fait d'être supérieur ne dispensait pas de cette règle.

En 1730, M. Bonnet insiste particulièrement sur l’uniformité.

«Quant à l’uniformité que nous devons tous observer dans notre [101] extérieur, écrit-il, vous avez sagement observé.. qu’il ne faut pas nous distinguer par des chapeaux fins, par des souliers mignons, par le forme et la qualité de nos habits intérieurs ou extérieurs, des bas d’estames ou faits à l’aiguille, non plus que par de loges et larges ceintures traînantes, par des boucles ou par des fiches ou boutons aux souliers et aux collets de nos soutanes, par des étoffes plus fines, et par cent autres petits misérables reste de la vanité mondaine. Cette distinction serait vaine et puérile, et ferait que les Lens du monde se moqueraient de nous, etc…. «Tout le reste de cette circulaire serait à lire, nous ne pouvons en raison de sa longueur le rapporter ici».

Six ans plus tard, M. Couty renouvelle ces avis, et il mande à la Compagnie, après l’Assemblée de 1736 :

«Feu mon prédécesseur immédiat a écrit une circulaire dans laquelle il a détaillé les différents abus qui s’introduisent dans, matière et dans la forme de nos habillements, et l’Assemblée, qui a su que plusieurs n’y avaient point assez d’égard, m’a chargé de vous prier, d’y faire plus d’attention, et c’est ce que je fais de tout mon cœur, persuadé que je suis du besoin que nous avons de nous réformer à cet égard. Les séculiers mêmes s’aperçoivent que la mondanité se glisse parmi nous et tâche d’y prendre la place de la simplicité, et ils sont offensés quand ils voient des missionnaires aller eux-mêmes chez les marchands, pour choisir des étoffes qui puissent les distinguer de leurs confrères, ou affecter une forme d’habillement différente de celle des autres… Il ne faut pas espérer que les choses changent, à moins que les visiteurs et les supérieurs n’y tiennent sérieusement la main, et qu’ils ne soient les premiers à donner l’exemple de la simplicité, de la modestie, qu’on a tâché de nous inspirer dans notre jeunesse, et que nous avons remarquée avec tant d’édification dans nos anciens missionnaires». (Circ., I, 447-448).

N’était-ce pas un appel à reprendre la silhouette modèle du bon vieux missionnaire primitif ?

Comme le disait justement, en 1759, M. de Bras : «L’uniformité dans nos habits, dans nos ameublements, où toutes choses doivent annoncer la pauvreté…. a toujours été l’objet du désir et du zèle de nos Assemblées». (Circ., I, 618).

Cette uniformité, ainsi que la définissait ce même Supérieur général, «consiste moins dans la matière des étoffes que dans la forme, quoique nulle part la matière ne doive être précieuse, mais simple et modeste, sur les exemples de nos pères ; elle peut cependant varier, selon la diversité des lieux, mais la forme doit être absolument la même partout». (Circ., I, 618).

Les raisons mises en avant par les Assemblées et les Supérieurs généraux pour maintenir cette uniformité, furent principalement, non seulement de garder l’esprit de pauvreté, comme il a été dit, mais encore de sauvegarder l’union des esprits et surtout de se préserver de l’esprit du monde.

L’Assemblée de 1774, qui voulait cimenter l’esprit de paix et d’union dans la Congrégation, déclare M. Jacquier, a par un premier décret assuré la fidélité aux exercices de piété. Elle a porté «un autre décret qui doit encore servir à entretenir l’union : il regarde l’uniformité dans nos habits, ceux qui s’en écartent montrent plus de légèreté que de sagesse. La diversité des habits occasionne bien des réflexions et des discours ; ces réflexions et ces discours détruisent peu à peu l’unité des sentiments sur les usages de la Congrégation». [102]
Le Supérieur général s’attache ensuite à montrer que la décadence de plusieurs ordres religieux a commencé par de légers changements dans les habits. Il ne faut pas alléguer que nous sommes du clergé séculier et que nous ayons de ce chef la liberté d’en suivre les usages et les modes. «Oui, répond M. Jacquier, nous sommes du clergé séculier ; mais nous sommes des prêtres séculiers vivant en communauté sous une règle particulière qui a fixé la forme de nos habits.. Y faire les moindres changements, n’est-ce pas s’exposer visiblement aux justes reproches de la vanité, de la mondanité, ou tout au moins de la singularité ?» (Circ., II, 101-102).

Ce dernier argument, ou cette dernière raison d’observer l’uniformité, est la raison fondamentale qui fut le plus souvent arguée. Dans les tentatives faites par certains missionnaires de se mettre à la mode du jour, à l’imitation des prêtres séculiers, les Supérieurs généraux voyaient un signe de mutation intérieure, d’emprise de l’esprit du monde, et, pour tout dire, de perte de l’esprit d’état.

En 1733, M. Bonnet écrivait : «Il me revient de plusieurs endroits. qu’en la plupart de nos maisons nous changeons beaucoup pour l’extérieur, ce qui est une marque certaine que l’intérieur est déjà beaucoup changé». (Circ., I, 407).

Dénonçant les trop fréquentes relations des missionnaires avec les gens du monde, en 1740, M. Couty affirmait : «Un missionnaire ne pourra voir si souvent et si longtemps les personnes du dehors, sans céder enfin aux instances qu’elles lui feront de manger, ou même de jouer avec elles, et bientôt il prendra, dans tout son extérieur, un certain air de propreté affectée, qui le rendra conforme aux gens qu’il fréquente. Ainsi, il lui faudra des étoffes plus belles que les nôtres, des chapeaux plus fins, des bas à l’aiguille, des boucles aux souliers, des montres, des couverts d’argent, et peut-être enfin de la poudre sur ses cheveux.» (Circ., I, 480).

Nul doute que M. Jacquier, alors qu’en cette seconde partie du XVIIIème siècle les abus sévissaient avec plus d’ampleur, n’a plus insisté, ni aussi plus fréquemment sur les effets pernicieux des désordres, dont il était le témoin.

Après avoir flagellé les vaines excuses qu’on présentait, il écrivait, en 1765 :

«Si la vanité, disait S. Bernard, paraît répandue sur votre extérieur, est-ce simplement par hasard et sans y penser, n’est-ce pas à dessein que cela arrive ? N’est-ce pas le cœur qui le fait ? Sachez que c’est là très certainement que tous les vices extérieurs prennent leurs sources ; que le corps ne porte l’empreinte de la vanité que parce que le cœur en est rempli, et qu’ainsi la mollesse du dehors est l’indice le plus assuré de la mollesse du dedans. Il est très constant qu’on ne prendrait pas tant de soin de la parure du corps, si on n’avait pas commencé à négliger auparavant de cultiver et de parer son âme des vertus qui lui conviennent».

«Le public, poursuit M. Jacquier, ne pense pas autrement que S. Bernard sur les innovations que les gens de communauté font dans 1 a forme de leurs habits, surtout quand il n’y aperçoit aucune raison de nécessité, ni même de plus grande commodité, comme il arrive à l’égard de celles que l’on s’efforce d’introduire parmi nous. Il n’hésite pas à juger, comme il est très vrai, qu’ils ont perdu l’esprit de leur état, et qu’ils ont pris celui du monde ; qu’ils ne s’occupent si fort de l’extérieur que pour remplir et couvrir le vide du dedans ; qu’ils ne cherchent leur gloire dans les habits que parce que, [103] peut-être, ils ne la trouvent pas dans un certain mérite que les talents ne donnent qu’autant qu’ils sont soutenus par la vertu, et qu’enfin il est visible que la vanité et la mondanité sont l’unique mobile de pareilles affectations.» (Circ., II, 38)

Et le Supérieur général développait ensuite une réponse à une objection que l’on pourrait faire, que les missionnaires étaient prêtres séculiers, à peu près dans le même sens qu’il le fit auparavant après l’Assemblée de 1774.

A l’Assemblée sexennale de 1780, la province de France signala derechef les abus commis par quelques-uns en matière vestimentaire, particulièrement le port de soutanes ouvertes jusqu’en bas, à la manière des séculiers, et de soutanes à queue ; les boucles d’argent ou argentée, les calottes élégantes, etc…

M. Jacquier se contenta alors de déclarer qu’il condamnait à nouveau tout changement dans les vêtements, surtout qui sentait la mondanité, déjà si souvent prohibée comme contraire à l’esprit de la Congrégation ; et il priait les supérieurs de joindre leurs efforts aux siens pour faire disparaître ces pernicieuses coutumes. (Circ., II. 132).

Sans cesse sur la brèche, M. Jacquier intervient encore après l’Assemblée de 1786 :

«On se plaint, écrit-il, qu’on marque un grand penchant à s’éloigner de l’ancienne simplicité, qui est le. première des cinq vertus de notre état ; que plusieurs s’efforcent de se rapprocher de la mondanité des ecclésiastiques les plus mondains, dans leurs logements, dans leurs ameublements, dans la manière d’arranger leurs cheveux, dans leurs vêtements dont ils changent la forme, et qu’ils portent des calottes luisantes, des soutanes à queue et fendues jusqu’en bas. Sans doute qu’une sotte vanité les persuade que c’est là un moyen sûr de s’attirer l’estime et la considération publique. Mais, qu’ils ne s’y trompent pas : il est d’expérience que ces sortes d’innovations dont elle est toujours le principe, les expose infailliblement à a censure et au mépris des gens de bien, qui en concluent avec raisin qu’ils ont perdu l’esprit de leur état et qu’ils sont possédés de l’esprit du monde». (Circ., II, 175)

Ce disant, M. Jacquier ne faisait que reprendre et développer les termes mêmes de sa circulaire du 1er janvier 1786, avant l’Assemblée où il dénonçait «les écarts que produisent la fatuité, la petitesse d’esprit et la vanité chez quelques esprits légers et frivoles qui méconnaissent les premiers principes de l’esprit de notre état, qui est essentiellement celui de Jésus-Christ, celui des apôtres et celui de saint Vincent, un esprit de simplicité, de modestie et de mortification». (Circ., II, 173-174).

M. Cayla de la Garde, élu supérieur général en 1788, nous permettra de porter un jugement très objectif sur ces récriminations de ses prédécesseurs. Ce déplorable état de choses, cet envahissement de la mondanité n’était pas, grâces à Dieu, aussi universel que les circulaires précédentes nous le laisseraient entendre.

En annonçant sa nomination à la Congrégation, il déclarait :

«J’arrive dans des temps difficiles. Je vois d’un côté des besoins immenses, une moisson abondante et peu d’ouvriers ; et si, d’un côté je suis consolé par la conduite régulière et édifiante d’un grand nombre de missionnaires, il en est plusieurs aussi qui font le sujet de ma peine et de ma douleur». (Circ., II, 204). [104] 
Voilà bien, ce semble, la perspective dans laquelle il faut replacer toutes les diatribes précédentes. Si les Supérieurs généraux ont frappé fort, souvent, et s’ils ont eu tendance à généraliser quelque peu, c’était pour mettre en garde contre une minorité infime, qui s’était laissée gagner par l’esprit du monde, et empêcher que cet esprit fit des progrès rapides et étendit de toute part ses ravages.

Signalons pour terminer cet exposé des réactions des assemblées et des Supérieurs généraux, qu’ils ne se contentèrent pas de dénoncer le mal ; ils prirent aussi diverses mesures pour y obvier.

M. Bonnet, en 1733, édictait : «Je prie les supérieurs et les visiteurs d’arrêter ces commencements d’abus et de relâchement dans leurs maisons et dans leurs provinces ; et afin de donner nous-même l’exemple, nous nous y sommes obligé, dans cette première maison de la Congrégation. Je vous déclare que nous n’y souffrirons rien de semblable ; j’y veille de mon côté, et j’ai prié l’assistant et le sous-assistant de cette famille d’ôter absolument tous ces restes de mondanité dans tous ceux en qui ils se trouvent, sans épargner personne, ni supérieurs, ni visiteurs, ni le Supérieur général même, s’il était assez sot, assez vain et assez mondain pour s’y laisser aller».

Et M. Bonnet prescrivait que sa lettre circulaire sur les «abus dans les vêtements», fut transcrite au livre des circulaires, et lue, au moins une fois chaque année, dans chaque maison (Circ., I, 408-409).

En 1759, M. de Bras priait les supérieurs de lui dénoncer ceux qui mépriseraient de se conformer aux règlements, qu’il avait établis, et il ajoutait : «Comme ce n’est ici que le renouvellement de nos devoirs, j’avertis que ceux qui viendront ici, avec des habillements défigurés par la singularité d’un goût immortifié et bizarre, je les leur ferai déposer, et en prendre d’autres, faits dans cette maison». (Circ., I, 618.

M. Jacquier, en 1786, chargeait la conscience des supérieurs, «non seulement de donner l’exemple de la plus exacte régularité sur tous les points importants (qu’il avait soulignés), mais de tenir la main avec fermeté pour les faire observer», et de dénoncer au Supérieur général «ceux qui s’opiniâtreraient à les transgresser, après qu’ils les auraient avertis charitablement, et qu’ils auraient tâché de leur bien faire comprendre que leur vanité les trompe grossièrement, puisqu’ils se rendent méprisables aux yeux de la partie du public qui pense bien, par les endroits mêmes par lesquels ils se flattent de mériter son suffrage». (Circ., II, 174).

En cette même année 1786, l’Assemblée générale réprouve, à l’unanimité, la coutume dénoncée par la province de Bretagne, suivant laquelle les supérieurs locaux remettaient aux particuliers l’argent nécessaire pour se fournir en vêtements, cette coutume étant contraire aux usages habituels de la Congrégation, et par ailleurs tout à fait opposée à l’unité à garder et quant à la forme et quant à la matière des vêtements. C’est pourquoi, afin que soit conservée à l’avenir la coutume en usage dans la Congrégation, l’Assemblée ordonne que seront achetés et fournis par le procureur les vêtements nécessaires à chaque missionnaire, sans acception de personnes. (Décret 337)

Enfin, en 1788, il fut demandé à l’Assemblée de proscrire l’usage des montres en or, des boucles d’argent, des vêtements de soie, comme contraires à la pauvreté et à la simplicité ; ce que l’Assemblée admit volontiers. Elle saisit cette occasion pour condamner de même l’usage [105] ou plus exactement l’emploi de soutanes fendues jusqu’en bas, les habits courts même en voyage ; les vêtements d’une couleur contraire à la règle canonique, les soins exagérés de la chevelure, les frisures, etc… (Décret 341).

Tandis que nous arrivons à la conclusion de ce chapitre, une image obsédante s’impose de plus en plus à notre esprit : celle d’un de ces pauvres missionnaires, dont la silhouette a été malheureusement trop fréquemment évoquée dans les pages précédentes.

Il nous semble le voir majestueusement drapé dans sa longue soutane, dont la queue, artistiquement relevée par un cordon de soie laisse entrevoir le bas de hautes-chausses d’un violet-rouge, contrastant avec le noir des bas de fine laine retenus au dessous du genou par des jarretières à boucles d’argent ; puis, des souliers en pointe à la semelle légère, ornés eux aussi de deux plaques argentées ; autour de la taille, une large ceinture moirée, dont les deux extrémités pendantes s’ornent de franges ouvragées, et qui seraient épiscopales, si leur couleur était appropriée.

Et il s’en vu, d’un pas lent, laissant dans son sillage les effluves d’un léger parfum musqué ; sa tète altière raidie par la savante architecture d’une perruque à double étage, saupoudrée à frimas, dont le moindre faux pas risque de rompre l’harmonie ; la main droite appuyée sur une canne aux fines ciselures et à pommeau d’argent, veiné dé filets d’or, tandis que la gauche serre une paire de gants noirs, à moins qu’elle ne se ferme sur une mignonne tabatière d’argent.

Le voilà arrivé au seuil du palais de quelque grand de ce monde, chez qui il se sent vraiment chez lui. Il consulte sa montre d’or, dont la chaîne brille d’un fauve éclat sur son ventre rebondi ; c’est bien l’heure ! il entre, un laquais chamarré s’empresse et le conduit au salon, dont les glaces lui renvoient aussitôt une image connue, qui le comble d’aise ; il s’arrête avec complaisance, se regard côté, de nouveau en face, tout est bien, très bien, et il se sourit…

Est-ce par association d’idées ? Nous ne pouvons pas à ce moment même ne pas évoquer une autre image, une autre silhouette. C’est Monsieur Vincent qui, lui aussi, se rend chez les Grands ; il va au Conseil de conscience. Passant devant les glaces du palais royal, sans s’arrêter évidemment, il entrevoit cependant son image : «Oh, le gros maroufle !» murmure-t-il ; et, quand il entre en la Salle du Conseil, avec sa grossière soutane, verdie par la pluie et le soleil, rapiécée aux coudes, et sa ceinture quelque peu effilochée, il est l’objet d’une aimable taquinerie du cardinal de Richelieu, contraint d’admirer malgré soi une telle simplicité et un tel amour de la sainte pauvreté.

Mais, que ne peut pas faire la folle du logis, l’imagination ? Elle se moque des siècles, et les anachronismes ne lui font pas peur !

L’imagination donc nous entraînant, elle nous amène à faire se rencontrer les deux silhouettes esquissées, comme deux personnages vivants en présence l’un de l’autre. Le bon Monsieur Vincent, croyant avoir à faire à quelque solliciteur, s’arrête un instant et salue bien bas cet important personnage qui s’offre à sa vue. «Que puis-je faire pour votre service, Monsieur l’abbé ?», murmure humblement le saint. — «Comment ! Monsieur Vincent, vous ne me reconnaissez pas ? Voyons, je suis un de vos fils, vous savez bien, M. Untel, qui fit les vœux dans la Chétive Compagnie, le 8 septembre 1772 !» .

A ces mots, le saint écarquille les yeux, sa bouche bée : «O mon Jésus ! O Sauveur de mon âme ! » murmure-t-il, haletant, le souffle [106] coupé, et il pâlit,… il pâlit, si bien qu’en un instant, il se dilue en un rayon lumineux remontant vers les cieux ! Ce doit être comme çà que s’évanouissent… à nos regards humains, les saints du paradis venus sur terre accomplir quelque mission…

Cet apologue, ce rapprochement de deux silhouettes, celle de l’humble Vincent, qui fut aussi celle des premiers missionnaires, assurément tous au ciel pour avoir si vaillamment reproduit en leur vie l’image de leur Père, ce rapprochement avec la silhouette de l’enfant prodigue, qui ne savait plus de quel esprit il était, montrera sans doute mieux qu’une longue conclusion le bien-fondé des énergiques protestations des autorités préposées à la conduite de la Congrégation.

Plus que des vanités ineptes, ridicules même, ce qu’elles condamnaient, ces autorités, c’était davantage un état d’âme, des illusions dangereuses, qui pouvaient mettre en péril, non seulement la vocation, mais peut-être aussi le salut éternel, par la perte de l’esprit d’état, de l’esprit de simplicité et de pauvreté.

La Révolution survint, tragique, sanglante. Elle allait bouleverser les mœurs et les institutions, et dans le creuset de l’épreuve, purifier les communautés religieuses et les rendre, si Dieu leur accordait la survie, à leur primitive ferveur.

Des problèmes, comme celui que nous venons d’esquisser, ne se poseront plus à l’avenir, dans la Congrégation, du moins avec autant d’acuité.

La silhouette du missionnaire, du fils de Monsieur Vincent, reparaîtra sur les routes de France, au début du XIXème siècle, mais ce ne sera plus tout à fait la même qu’autrefois.

Dans la tourmente, elle aura perdu son collet ; après tout, ce n’était qu’un accessoire ; ce n’est pas là que résidait l’esprit de la Mission !

Cet esprit, il survécut avec les confesseurs de la foi, et même avec les martyrs, échappés aux pontons ou à la déportation, plus pur, plus généreux, et ce fut l’aurore de nouvelles générations de missionnaires, dont un autre historien de la Congrégation, espérons-le, retracera un jour l’histoire pour notre plus grande édification et notre fraternelle admiration !

Contassot : 20-1-1959
[107]
Chapitre Quatrième

LA TABLE DU MISSIONNAIRE
I. L’alimentation en général

La vie du missionnaire était rude ! Levé à quatre heures, le plus souvent sans pouvoir prendre de petit déjeuner, il attendait venir le dîner avec des tiraillements  d'estomac, œuvrant quand même, sans relâche, dans les laborieux travaux des missions, affrontant les difficultés et les péripéties des voyages, les intempéries des saisons, les longs séjours de plusieurs mois durant hors du relatif confort de sa maison, manquant parfois du nécessaire.

Son confrère des séminaires n’était pas logé à meilleure enseigne, d’autant plus qu’il partageait son temps entre l’enseignement et la prédication.

Et si la vie du missionnaire était de soi épuisante, n’allons pas croire, comme certaines mauvaises langues se complaisent parfois à en accuser sans fondement les ecclésiastiques, qu’il cherchait quelque compensation du côté de la table, d’une table raffinée, fortement arrosée de vins généreux ! 

Nous ne dirons pas cependant que tous les missionnaires furent toujours exemplaires. Qui peut admettre une règle sans exception ? Des exceptions, il y  en eut à échantillons plus ou moins nombreux aux périodes de crise.

Sans revenir sur ce qui a été dit au chapitre précédent, la vérité est, que si parfois les Assemblées et les Supérieurs généraux durent fustiger quelques excès de vin ou de table, on peut croire, sans témérité, que ces abus ont été surtout le fait de quelques missionnaires seulement, en rupture de bans, ou légers, pas plus exemplaires sur ce point que sur les autres. L’indiscipline est un tout qui se tient !

Le missionnaire mangeait, certes, à sa faim, et, pouvons-nous croire, avec une faim de loup, l’appétit creusé par une vie toute  d'activité et au grand air. Pour l’apaiser, il prenait une nourriture solide, pas toujours très variée, mais capable de remédier à ses fatigues et de le préserver de ces foules de maladies et d’épidémies qui, sournoisement, rôdaient sans cesse à l’état endémique sur les routes poudreuses ou fangeuses, suivant les saisons, tandis qu’à pied, à cheval ou en voiture, il cheminait, lorsqu’elles ne le guettaient pas au logis, en ces chambres humides et sans feu qui lui échéaient pendant les durs labeurs des missions.

Ses maladies, nous le verrons en son temps, étaient de tous genres, mais on ne compte guère de cirrhoses du foie, de dilatations d’estomac, ni même de simples indigestions, quoique veuille nous faire croire Monsieur Vincent lui-même.

«Pourquoi, demande-t-il, plusieurs dans la compagnie, se trouvent-ils souvent incommodés ? Eh ! c’est que bien souvent leur incommodité vient du boire et du manger trop fréquent. Par exemple, il y en a qui déjeunent, qui dînent, qui goûtent et puis soupent. Ils s’en vont le matin au réfectoire déjeuner. Du déjeuner au dîner il n’y a pas loin ; et ainsi ce pauvre estomac n’a pas le temps de faire la digestion. L’on vient à dîner avant que cette première digestion soit faite, et puis bientôt après on y ajoute le goûter. Tout cela cause [108] des vapeurs, qui circulent et montent au cerveau ; et de là vient la plus grande part des maux de tête de partie de nous». (XII, 45).

Nous ne savons ce que penserait un mettre de la Faculté de cette interprétation ou de ce diagnostic ! Pour nous, qu’on nous pardonne cette audace ! nous estimons que Monsieur Vincent a une anatomie à lui un peu spéciale et que les fameuses vapeurs, nous en verrons d'autres exemples, jouent un rôle un peu arbitraire ! Et puis, nous ne pouvons pas nous empêcher de penser que, dans son exposé de la situation, il exagère un tantinet pour le besoin de la cause, qui est d’empêcher ses enfants d’abandonner la pratique de deux repas seulement par jour, dîner et souper. Le petit doigt de vin et le petit morceau de pain qui l’accompagnait, qu’on prenait le matin, en guise de petit déjeuner, ne devait pas peser lourd sur l’estomac, au bout d’une heure, et encore moins au moment du dîner, à 10 h. 30 ou 11 heures ! Quant au goûter, combien pouvaient-ils se payer ce luxe ? Mais, n’anticipons pas ! Tout ceci soit dit, salva reverentia !

La plupart du temps, les missionnaires souffraient de catarrhes, rhumes négligés, pneumonies, congestions, hydropisie, goutte, dysenterie ou vulgaire diarrhée, etc…

Nous soupçonnons bien un peu certains de ces malaises, comme la goutte ou les attaques fréquentes d’apoplexie d’avoir eu pour origine une nourriture trop forte, trop carnée, mais qu’y pouvaient faire nos bons missionnaires ? Il y avait un principe qu’on leur enseignait et auquel ils se soumettaient en esprit d’obéissance : Manducate quae apponuntur vobis !

Si le régime alimentaire, auquel ils étaient soumis, pouvait entraîner quelque désordre de santé, ils n’en étaient point responsables. La faute en était aux mœurs du temps, à une nourriture à base de viande de bœuf ou de mouton, où les légumes occupaient peu de place ; ils n’avaient pas la ressource des pommes de terre, presque inconnues alors, et qui, comme on le sait, sous la forme de purée, est un légume passe-partout pour remédier à la pesanteur des estomacs débiles !

Par ailleurs, la purge et la saignée, panacées de ce temps de grands mangeurs, ne pouvaient remédier à tout, et même en en faisait un abus considérable, rendant le remède pire que le mal. Tomber entre les mains des médecins, c’était, en ce temps-là, signer presque infailliblement son arrêt de mort !

Mais, passons, nous les retrouverons plus tard !

II. Monsieur Vincent et la nourriture

Monsieur Vincent avait pour principe qu’il faut se nourrir, qu’il faut subsister, «et pour cela il faut que l’ordinaire soit honnête», sans superflu ni recherche de sensualité.

1. Une nourriture saine et de qualité

En fin psychologue et en bon père de famille réaliste, il voulait qu’on servît aux missionnaires une nourriture saine et abondante, appétissante et, autant que possible, variée, capable de les maintenir en état de service.

«J’ai su, écrit-il au Supérieur de Toul, en 1637, que votre pain n’était pas bien fait, je vous prie de le faire faire par quelque, boulanger, si vous en trouvez ; car c’est le principal que d’avoir du bon pain. Il sera bon aussi de varier quelquefois les viandes (traduisons : les aliments) pour soulager la pauvre nature, qui se dégoûte de voir toujours les mêmes choses. Vous ferez encore bien de recommander aux frères la netteté et la propreté tant de la cuisine que du réfectoire». (I, 387). [109] 

Il recommandait de même aux frères cuisiniers de Saint-Lazare d'assaisonner les aliments du mieux qui leur était possible, considérant, disait-il, que le pain, le vin, les viandes et autres choses que vous apprêtez et assaisonnez, c’est pour sustenter et nourrir les serviteurs de Dieu ; et vous les devez regarder et considérer comme tels. (XI, 330).

Comme ils sont également suggestifs, ces avertissements discrets et charitables, que le bon saint, non sans une pointe de malice, adressait, en 1649, à l’économe du séminaire du Mans, qui était peut-être loin de se douter qu’il était question de lui-même :

«J’ai nouvelles d’une de nos maisons, lui écrit-il, que la mauvaise nourriture qu’on y donne fait de mauvais effets dans les corps et dans les esprits, en sorte que, si la personne qui a soin de la dépense et qui, pensant épargner, se porte à cet excès de ménagerie, ne fait un meilleur ordinaire, après l'avertissement que je lui en fais et la lettre que je lui en écris, je serai contraint d’en mettre un autre à sa place, qui donne raisonnablement de quoi sustenter a famille, comme l’on fait à St-Lazare et ailleurs ; car, faute de cela, plusieurs en sont indisposés. Je vous dis ceci, Monsieur, à cause que vous êtes en pareil office, et : afin que vous ayez soin, s’il vous plaît, d’éviter semblables inconvénients, tâchant de donner de bon pain, bonne viande et de ne pas vendre le meilleur vin pour en donner de pire, ni exposer la communauté aux plaintes d’un avare traitement. J’ai été si touché de celles qu’on m’a faites de la maison dont je parle, que j’appréhende grandement que d’autres me donnent un mime sujet  d'affliction ; j’espère que ce ne sera pas de votre côté ; je vous prie d’y faire attention» (III, 504-505).

Une autre fois, il confiait à M. Jolly le soin de prévenir le supérieur de Gênes, de ce qu’on se plaignait de lui, parce qu’il était «un peu trop rigide et épargnant dans la nourriture de la mission»? ajoutant : «Si vous jugez à propos de lui en dire un mot, comme de vous-même, vous le ferez, s’il vous plaît». (VII, 580).

Comme on le voit, il ne souffrait pas que les supérieurs et économes fissent une épargne non justifiée sur la nourriture, au détriment des santés et, par incidence, du bon esprit de la communauté.

A cet égard, sous l’œil vigilant de Monsieur Vincent, la Maison-Mère se devait de donner le bon exemple, et elle le donna mime si bien, la cuisine y était tellement savoureuse, que le bon saint finît par craindre que ce ne pût devenir un obstacle au détachement à pratiquer, si l’on devait partir en d’autres maisons moins bien partagées.

«Ce que vous me mandez de l’inégalité des maisons de la compagnie, écrit-il, en 1657, au supérieur de Toul, me confirme dans la crainte que j’ai toujours eue, que Saint-Lazare n’eût trop d’attrait, à cause du bon pain et de la bonne viande qu’on y manges, du bon air qu’on y respire, des espaces qu’on y trouve pour se promener et des autres commodités qu’il fournit, qui ne se rencontrent pas en toutes les autres maisons, et qui fait que les sensuels s’y plaisent. Ce n’est pas que grâces à Dieu, il s’en soit encore trouvé qui n’aient changé volontiers de demeure, lorsque les emplois les ont appelés ailleurs ; mais je dis que j’ai toujours eu crainte que ceux qui sont élevés avec trop de délicatesse n’aient peine de s’accoutumer à demeurer dans une petite maison mal bâtie, où la nourriture est grossière et où la nature ne trouve pas son compte». (VI, 516). [110] 
Mais Monsieur Vincent veillait à ce qu’il n’en fût pas ainsi, et précisément pour que ses missionnaires ne fissent pas de leurs aises et particulièrement de la nourriture une question entre toutes capitale, au détriment des choses spirituelles et de la vocation, il avait soin de les engager à sanctifier le plus qu’ils pouvaient de nature, en apportant à leurs repas des dispositions propres à en relever la matérialité et à les rendre bienfaisants, aussi bien pour l’âme que pour le corps.

En allant au réfectoire, il fallait s’estimer indigne de prendre son repas avec les autres. C’est le premier conseil qu’il donnait à ses filles (X, 129), aussi bien qu’à ses missionnaires :

«Nous devrions toujours penser quand nous allons au réfectoire «Ai-je gagné la nourriture que je vais prendre ?» J’ai souvent cette pensée, qui me fait entrer en confusion : «Misérable, as-tu gagné le pain que tu vas manger, ce pain qui te vient du travail des pauvres ?» Au moins, si nous ne le gagnons pas comme eux, prions pour leurs besoins. Bos cognovit possessorem suum ; les bêtes reconnaissent ceux qui les nourrissent. Les pauvres nous nourrissent ; prions Dieu pour eux ; et qu’il ne se passe pas de jour que nous ne les offrions à Notre-Seigneur, afin qu’il lui plaise leur faire la grâce de faire bon usage de leurs souffrances.» (XI, 201).

Même en cette action de manger, si humble d’elle-même, puisqu’elle nous rappelle le côté animal de notre nature, au sens de Monsieur Vincent, l’humilité gardait tous ses droits. Il recommandait encore la modestie à table et d’éviter les fautes qu’on avait remarquées contre cette vertu. Il est regrettable que n’ait pas été conservé le texte de la conférence qu’il fît sur la gourmandise, et où il flagellait de même la sensualité.

Au cours de la retraite annuelle de 1632, il recommandait particulièrement d’être grandement mortifié et de se rendre indifférent en toutes choses, particulièrement pour ce qui est du vivre, du coucher et du vêtir ; et si l’on avait besoin de quelque chose, il fallait le dire à celui qui avait soin  d'y pourvoir, lequel devrait en référer au Supérieur.

Monsieur Vincent ne voulait pas non plus que dans les conversations, on s’entretint des choses de la table, si on avait bien ou mal dîné, ou des autres choses, comme du coucher et du vêtir (XI, 102).

Une autre manière de spiritualiser les repas, est de ne pas céder trop facilement à l’animalité et de pratiquer à cet effet la sobriété.

On a de Monsieur Vincent quelques notes d’une conférence sur cette vertu, où il insistait sur la tempérance dans le boire et le manger. Il rapportait que les Ordinands avaient été fort scandalisés de deux prêtres de la compagnie, «lesquels se sont fort mal comportés dans le réfectoire en mangeant et buvant, et se jetant sur la viande comme s’ils voulaient tout dévorer à la fois !» Pour s’opposer au retour de tels abus, Monsieur Vincent prit la décision que désormais le supérieur se mettra à un bout de la table, son assistant ou sous-assistant à l'autre, afin que le supérieur, voyant d’un côté du réfectoire, l’assistant puisse aussi voir ce qui se passe de l’autre côté». (XII, 44).

Le saint ne se contenta pas de donner des conseils ou des avertissements pour que la réfection corporelle ne fut pas un obstacle à la perfection. Il prit en outre une série de mesures, dont le but principal était de maintenir en cette action l’esprit de pénitence et de pauvreté. [111] 

2. L’environnement du réfectoire

a) La table de pénitence

Ce fut, d’une part, l’institution de la table spéciale, dite de pénitence, où se rendaient à tour de rôle ceux qui désiraient se mortifier, une fois ou l’autre, par un jeûne ou une abstinence supplémentaire, à moins qu’ils ne fussent condamnés comme sanction  d'un délit contre la règle ou l’obéissance.

b) Les deux pauvres
D’autre part, Monsieur Vincent établit la pratique de recevoir chaque jour au réfectoire deux pauvres, qui, seraient servis les premiers, même avant le Supérieur général. Tombée en désuétude après la Révolution, cette coutume fut rétablie en 1843, après un vote unanime de l’Assemblée générale (Décret 325).

De plus, un autre usage, destiné à sanctifier à sa manière les repas, en souvenir d’une parole évangélique : colligite fragmenta ne pereant, fut le plateau aux miettes, dont l’emploi remonte très probablement à Monsieur Vincent, et qui fut conservé à la Maison-Mère jusqu’à ces dernières années ; il n’y a pas longtemps qu’il a été supprimé. 

Cet usage du plateau était aussi observé dans les autres maisons. M. Jolly y fait allusion, en 1682, dans une lettre au Supérieur de Troyes : «Pour ce qui est de se découvrir, dit-il,  quand on reçoit à table de la main du supérieur le petit plat aux  miettes, il n’y a rien de réglé touchant cela ; si quelqu’un le fait, on ne l’empêche pas, mais on n’en parle point non plus à ceux qui ne le font pas.» (Arch. S.L., doss. Jolly, 241). 

Faisant la visite du séminaire de Montauban, en 1705, le visiteur fait observer que les plats à ramasser les miettes sont beaucoup trop grands. 

c) La lecture à table

Mais, de tous les moyens employés par Monsieur Vincent pour élever les esprits tandis que les corps réparaient leurs forces physiques, le plus efficace et le plus utile fut l’institution de la lecture de table, pendant tout le repas.

Elle fut établie dès l’origine de la compagnie, et fidèlement faite, à chaque repas, tant à Saint-Lazare que dans les autres maisons. Elle ne devait jamais s’omettre, même si au cours des missions le curé du lieu était présent au repas ; on ne pouvait rien en supprimer, ni en tout, ni en partie, pas même après avoir fait l’adieu ou clos la mission (XI, 102, 103)

Il y eut d’abord une exception le soir des jours de jeûne, où le repas se prenait en silence. Cet usage fut supprimé à Saint-Lazare par M. Alméras, peu avant 1668, «pour de bonnes raisons». (toujours cette formule !), et l’Assemblée générale décida que cette manière de faire serait établie dans toutes les maisons et même pendant les missions (Circ., I, 95).

La lecture était faite, évidemment, pour être écoutée. Dans un entretien de 1642, Monsieur Vincent s’élève avec véhémence contre ceux qui parlent à table pendant la lecture, répétant, nous dit-on, jusqu’à 15 ou 20 fois de suite ces paroles : «parler à table pendant la lecture !» puis, il ajoute : «Quoi ! sera-t-il dit qu’à l’imitation de cette compagnie, plusieurs bons ecclésiastiques se font lire à table et écoutent avec avidité la lecture, et que néanmoins nous tombions dans ce défaut, et cela dans la naissance de la compagnie !» (XI, 115-116).

Mais, pour qu’une lecture soit écoutée avec avidité, il faut qu’elle soit intelligemment faite et compréhensible. Monsieur Vincent en avait conscience, et il y veillait. Au cours d’une répétition d’oraison, il donnait à la communauté cet avis, qu’aujourd’hui encore on aurait avantage de mettre en pratique :

«Que la Compagnie veille surtout à la lecture de table ; on lit trop vite, comme s’il y avait presse. Toutefois, je le reconnais, depuis quelque temps on est plus lent et on s’arrête à la fin des phrases ; mais c’est insuffisant ; il faut lire la phrase posément, [112] lentement, sans hâte, puis s’arrêter, ensuite commencer la suivante. Comment comprendre autrement ? Notre esprit est comme un petit vase à ouverture très étroite ; qu’on y verse de l’eau peu à peu à petits filets, elle entre sans perte et le vase ne remplit ; mais qu’on la verse rapidement et en abondance, il en pénètre fort peu, ou plutôt il n’y entre rien. De même, avec une lecture posée l’esprit s’imprègne de ce qu’il entend ; ce qui lui est impossible à l’audition d’une lecture rapide, car alors il court toujours en arrière et ne peut s’arrêter nulle part ; d’où pas de fruit. Je prie tous ceux qui liront dorénavant de veiller à cela et d’élever de temps à autre leur cœur à Dieu pendant la lecture, lui demandant de vouloir bien graver dans l'esprit des auditeurs ce qui se lit, et en faire profiter surtout le lecteur».
Monsieur Vincent, remarque le rédacteur, ajouta qu’il y avait différence entre lire lentement et lire posément. (XI, 151-152).

A ce propos de la lecture de table, on nous permettra de relever un joli trait, qui est tout à l'honneur de M. Alméras, du temps où il était assistant de Saint-Lazare. On lit dans sa vie :

«Il a fait… l'office de lecteur de la première table, qui est l’emploi ordinaire des élèves, s’acquittant comme eux de cet office pendant toute la semaine en laquelle il avait commencé de lire ; et ce qui est beaucoup plus remarquable, c’est qu’il allait prévoir la lecture à la même heure que les séminaristes y vont d’ordinaire celui d’entre eux qui avait le soin de la faire prévoir lui disait la manière qu’il fallait observer soit pour le ton, soit pour la prononciation, et M. Alméras suivait en cela, par un effet singulier de son humilité, non pas ses propres lumières, mais celles  d'un jeune clerc nouvellement reçu dans la Congrégation et qui était sous sa conduite». (p. 96).

On notera dans ce passage que le lecteur, généralement un séminariste, lisait pendant une semaine entière, et qu’il avait soin de bien préparer sa lecture, sous la vigilance de celui qui en était chargé.

Il n’est pas sans intérêt de savoir ce qu’on lisait à Saint-Lazare pendant les repas.

Monsieur Vincent avait posé en principe que la lecture devait porter à la piété et à l’édification.

C’est pourquoi, il faisait lire la Vie de saints religieux (II, 203) ; - les relations envoyées par les missionnaires en pays infidèles, comme celles de M. Le Vacher, dont il disait, un jour : «M, Le Vacher, de Tunis, nous a envoyé une relation de ses emplois, qui est de grande consolation et qui, ayant été lue au réfectoire, a fort édifié la compagnie». (V, 626).

L’ouvrage célèbre et bien connu de non séminaristes, mais que, parait-il, ils n’apprécient pas toujours à sa juste valeur, celui du bon Père Rodriguez sur La perfection chrétienne, eut les honneurs de la lecture publique : en 1658, en sorte que, déclare saint Vincent, les âmes qui sont bien préparées en retirent de notables profite pour ne défaire de leurs défauts et avancer dans la perfection. (XII, 12).

De même, les lettres édifiantes des missionnaires des campagnes étaient communiquées du haut de la chaire du réfectoire. Parlant de ce que lui écrivait le supérieur de Notre-Dame de La Rose, M. Chrétien, au sujet des huguenots qui tiennent leur synode, et en même temps de la bénédiction qu’il plaît à Dieu donner aux catholiques [113] pour les combattre, Monsieur Vincent d’ajouter :

«Il en dit des choses qui sont de grande consolation ; j’en ferai faire la lecture au réfectoire». (XII, 294).

Nous savons par un manuscrit du frère Robineau, que l’usage de lire le martyrologe à la fin du dîner, fut introduit à Saint-Lazare, en 1654.

Après la mort de saint Vincent, les lectures du réfectoire furent également fort variées et dans la ligne du passé.

On y lisait, en outre, certaines lettres des supérieurs généraux, ou encore les Mémoires concernant nos fonctions, les missions, par exemple ; mais, dans ce cas, il était recommandé d’interrompre ces lectures, s’il se trouvait quelque externe au réfectoire. (Circ., I, 80)

M. Alméras prescrivit, en 1668, la lecture de la Vie de Monsieur Vincent, notre très honoré Père (Circ., I, 97), et pour répondre à un désir de l’Assemblée de 1673, M. Jolly promit qu’à l'intention des maisons de la compagnie, on ferait des extraits des Lettres de Monsieur Vincent, conservées à Saint-Lazare, et dans lesquelles il y avait quelque chose d’édification. (Circ., I, 134).

d) Les exercices de prédication
Comme de non jours, la lecture du réfectoire fut parfois remplacée par des exercices de prédication.

Il semble que Monsieur Vincent ait d’abord hésité sur le lieu où se feraient ces exercices.

Dans la répétition d’oraison du 16 août 1655, il disait :

«J’ai pensé que nous ferions bien de nous exercer à la prédication, afin de voir comment un chacun s’y comporte, pource que tel prêchait il y a un an de telle façon, qui à présent a changé et prêche autrement, et ainsi l’on verra ceux qui s’y prennent comme il faut. Ci-devant on l'a quelquefois fait dans le réfectoire ; je pense qu’il sera bon que nous le fassions en particulier en quelque lieu, afin de reconnaître le talent d’un chacun. Les prêtres et les clercs y assisteront. Cela se fera chacun à son tour, à commencer par les prêtres, puis ce sera aux écoliers et au séminaire, qui y assistera aussi. Je commencerai le premier ; puis après, M. Portail. Demain, ni après, je ne le puis, à cause de quelque embarras ; ce sera, Dieu aidant, pour jeudi ; ce pourra être après vêpres et en la salle de Saint-Lazare». (XI, 256-257).

Finalement, il fut sans doute décidé que les exercices de prédication auraient lieu au réfectoire. Monsieur Vincent écrit, le 28 août 1656, qu’on prêche au réfectoire, matin et soir, avec bénédiction, par la grâce de Dieu (VI,71)  Séminaristes, clercs et prêtres, prêchaient à tour de rôle, s’exerçant ainsi au ministère de la parole (VI, 76).

«M. de Mursy est un homme de Dieu, mandait saint Vincent au supérieur de Tunis ; il nous a prêché ici trois ou quatre fois, comme ont fait les autres prêtres, les écoliers et quelques séminaristes, et cela avec tant de grâce dans sa simplicité et manière de prêcher simple et dévote, que chacun a reconnu que c’est Notre Seigneur qui nous a prêchés par lui, et qu’il parait une bénédiction particulière de Dieu en ceux qui prêchent simplement et dévotement comme lui. Je vous prie de ne lui pas faire connaître ce que je vous dis, ni à qui que ce soit». (VI, 113).

Ce qui ne se passait certainement pas du vivant de Monsieur Vincent, se produisit dans la suite des temps. Il y a lieu de penser [114] en effet, que ces exercices de prédication au réfectoire soulevèrent parfois l’hilarité de l’auditoire, puisqu’on dit de l’étudiant François Frété, dans sa notice : «... il ne se laissait point aller à de grands rires lorsqu’on prêchait ; souvent même il n’en avait pas seulement l'intention ; que si quelquefois il souriait en ces occasions difficiles, c’était si bas qu’il n’était pas même entendu de ses plus proches voisins». (Not. ms, p, 61).

Et maintenant que nous savons en quel esprit les missionnaires devaient prendre leur réfection corporelle, et les moyens à prendre pour la sanctifier, nous allons examiner la matérialité des choses, c’est-à-dire, par exemple, comment étaient organisés les repas, aussi bien que ce qui en composait les menus.

III. Les repas en général
Tout d’abord, une remarque.

Au début de la Compagnie, les missionnaires n’avaient pas de place attitrée au réfectoire.

«En certains lieux et en certaines occasions, écrit Monsieur Vincent, il est loisible à chacun de garder son rang de prêtrise, d’ancienneté, de science, d’emplois, etc… ; mais, parmi nous,… cela ne s’observe pas : chacun passe et se place indifféremment comme il se trouve, tant à table qu’ailleurs. J’excepte les principaux officiers, qui représentent dans les familles la personne de Notre-Seigneur, et qui, en certains cas, doivent prendre la primauté». (V, 609).

Les RR. PP. Jésuites ont conservé cette coutume d’occuper au réfectoire n’importe quelle place. Nous ne savons si dans notre Congrégation l’usage préconisé par saint Vincent s’est maintenu jusqu’à la Révolution.

Quant à l’organisation de la vie domestique, en ce qui concerne les repas, elle était en ce temps-là sensiblement différente de nos mœurs actuelles.

Même encore à la fin du XVIIème siècle, l’usage de prendre une légère collation, le matin, ce que nous appelons le petit déjeuner, commençait à peine à se répandre. On ne faisait pratiquement que deux repas par jour : le dîner et le souper, suivant les termes du temps.

On constate dans les premiers règlements des séminaires externes que le petit déjeuner était facultatif.

Le règlement suivi à Cahors, en 1643, disait : «Après la messe, ceux qui voudront prendre quelque chose, le pourront faire dans le réfectoire et non ailleurs. Ceux qui voudront s’en passer monteront dans leur chambre…, ce qu’ils feront tous, les jours de jeûne.» (Foissac, p. 15).

Il en était de même au séminaire de Sarlat, chacun était libre d’aller au réfectoire ou de rester à jeun.

Pour ce qui est des heures des repas, la plupart des gens à Paris, dînaient à midi, et soupaient à sept heures ; cet horaire était général dans les collèges, et en province (Louis XIV, 95 ; Louis XVI, 263).

En ce qui concerna Saint-Lazare, exposant à sainte Jeanne de Chantal, en 1639, le règlement de sa communauté, saint Vincent ne mentionne nullement l’existence d’un petit déjeuner. À 10 h. 30 [115] seulement, après l’examen particulier, l’on s’en va au réfectoire, où l’on dîne, avec portion et lecture de table. Le souper a lieu vers 18 heures, après récitation de Matines et Laudes.

Ces horaires subirent des modifications après la mort du saint Fondateur.

À partir de Pâques de l’année 1662, M. Alméras fixa l’heure du dîner à 11 heures (Circ., I, 61 n.) pour des raisons d’opportunité et de plus grande commodité.

On devine ces raisons : le grand nombre d’externes, qui venaient s’asseoir à la table des missionnaires, et les rapports que les missionnaires eux-mêmes devaient avoir avec l’extérieur, où l’heure des repas était plus tardive, appelaient cette réforme.

Il semble que ce nouvel horaire fut suivi à Saint-Lazare et dans les autres maisons, jusqu’à la Révolution.

Au séminaire de Cahors, déjà en 1643, le dîner était à 11 heures, et le règlement du séminaire de Saint-Firmin, de 1722, le fixait à 11 heures et quart.

Les jours de Jeûne, d’après les Règles du supérieur local, établies par M. Alméras, le dîner était à 11 heures 30 (§ 4).

On en retrouve un écho dans le coutumier de Saint-Lazare, où on lit : «Durant tout le Carême, excepté les Dimanches, on sonne l’examen devant le dîner à 11 h. 30, et devant la collation du soir à sept heures ; ce qui s’observe à tous les autres jours de jeûne pendant le courant de l’année».
1. Le petit déjeuner

Ainsi donc, à Saint-Lazare, vers 1639, la coutume n’existait pas encore de prendre le petit déjeuner ; elle s’introduisit cependant du vivant même de saint Vincent, sans qu’on sache précisément à quelle date eut lieu son admission. En 1655, saint Vincent y fait allusion comme à une chose déjà ancienne (V, 383).

Mais, lui-même, resta longtemps fidèle à s’abstenir de déjeuner le matin. Ce ne fut que dans ses dernières années que, sur la pression de son entourage, il consentit par condescendance à prendre, par manière de médecine, un bouillon composé de chicorée très amère et d’un peu d’orge mondé, sans graisse, ni beurre, ni huile. (Coste, M. Vincent, III, 391).

Le menu du petit déjeuner était fort sobre. Suivant un usage de ce temps assez commun, il consistait uniquement en un morceau de pain avec un peu de vin trempé, ou de la tisane.

Monsieur Vincent recommandait aux frères chargés de la dépense de ne point donner, au déjeuner, à chacun, plus de deux ou trois doigts de vin au plus (XII, 47).

De même, faisant la visite de la maison de Fontainebleau, en 1673, M. Jolly prescrit au frère dépensier de verser le vin dans un verre ou une tasse en sorte qu’il ne l’emplisse pas afin d’y pouvoir mettre de l’eau comme nos règles nous y obligent.

Ce même régime était imposé aux prêtres externes, venus dire la sainte Messe en notre église ; après leur action de grâces, ils étaient conduits au réfectoire pour prendre un doigt de vin, dit le coutumier.

Dans le monde, on suivait un régime équivalent. Vers 1650, on se contentait habituellement  d'un déjeuner au pain et au vin. [116] Le grand Buffon prenait un morceau de pain et deux verres de Bourgogne (Louis XV, 250). Le roi Louis XIV ne prenait qu’un bouillon ou plus ordinairement une tasse d’eau de sauge ; il est vrai qu’il se réservait pour le dîner, car c’était un grand mangeur, nous le verrons.

Le café au lait fait son apparition au XVIIIème siècle. Plus particulièrement sous le règne de Louis XVI, tout le monde, à Paris, en prenaient, et même les ouvriers en buvaient une quantité prodigieuse, nous dit-on (Louis XVI, 261, 268).

Mais, cet article ne parut jamais, du moins officiellement, sur la table des missionnaires pour les raisons que nous dirons plus tard.

Saint Vincent et ses successeurs veillèrent à ce que les missionnaires restassent fidèles à ce régime de sobriété. On devait se contenter de pain et de vin.

Saint Vincent interdit l'usage du beurre, alléguant qu’on aucune communauté bien réglée on en demandait au déjeuner (V, 383).

Ses successeurs eurent aussi à réagir contre des entorses à la tradition. Monsieur Jolly proscrit l'usage de la viande et prie les visiteurs d’y tenir la main.

Le visiteur d’Aquitaine, faisant la visite du séminaire de Montauban, interdit, en 1715, l’usage de viande ou de fruits au petit déjeuner, ce qui devait être dur en une région où les fruits sont savoureux et abondants, et de même, en 1721, il s’en prend maintenant au fromage. Des interdictions analogues étaient portées dans les autres maisons, comme on le constate pour Fontainebleau et Saint-Flour.

Les séminaristes et les clercs prenaient leur petit déjeuner debout, sans s’asseoir. Dès qu’ils avaient terminé, ils se rangeaient le long des tables au milieu du réfectoire en attendant les autres (Notice Frété, p. 62).

La même pratique était suivi en d’autres séminaires.

Le règlement du séminaire de Saint-Firmin portait : «Pendant le déjeuner on ne s’assied point, mais l’on se tient debout vis à vis sa place ordinaire ; l’on observe un grand silence, et l’on écoute attentivement la lecture.» (p. 43).

Malgré l’introduction du petit déjeuner dans le programme des journées, cette collation demeura longtemps soumise à de nombreuses restrictions. On ne déjeunait, ni en Carême, ni le vendredi, sauf permission spéciale.

Les étudiants et les séminaristes étaient, en outre, obligés les nombreux jours de fêtes où il y avait quelque cérémonie, à garder le jeûne jusqu’au dîner : ce qui équivalait à plus de la moitié de l’année, et n’était pas, dit-on, sans fâcheuse répercussion sur leur état de santé.

Aussi, l’Assemblée de 1736 décida-t-elle que, les jours de fêtes,  où il n’y aurait pas de communion générale à la messe solennelle, les clercs assisteraient à une messe privée et prendraient ensuite le petit déjeuner coutumier (Manuale visitat.) !

Malgré cet adoucissement, il restait encore trop de jours où clercs et séminaristes devaient se passer de leur collation matinale.

À l’Assemblée de 1747, il fut exposé :

«Comme à St-Lazare les plus jeunes clercs sont astreints à des jeûnes trop fréquents non sans détriment de leur santé, il paraît [117] souhaitable que les jours de fêtes et d’abstinence, comme aussi les jours de jeûne qui ne sont pas prescrits par l’Église, on leur concède plus facilement de prendre le petit déjeuner.»
Il fut alors laissé à la paternelle providence de l’assistant de la maison et du directeur du séminaire interne que non seulement ils accordent la faculté de déjeuner à ceux dont il était question, lorsqu’ils en éprouvent le besoin et la demandent, mais même qu’ils y obligent ceux qui ne la demandent pas, mais en ont un véritable besoin. (Circ., I, 527).

Même les frères coadjuteurs, sauf les cuisiniers, les boulangers et les jardiniers, ne déjeunaient pas le vendredi, à moins de permission spéciale.

2. Le goûter

Pour n’y plus revenir, parlons tout de suite de cet autre petit repas supplémentaire, qu’on appelait «goûter», et qui, à proprement parler ne fut jamais considéré comme une réfection normale pour la communauté.

Monsieur Vincent avait toujours considéré le goûter comme un abus, et le goûter demeura prohibé, sauf en des cas tout à fait exceptionnels.

L’Assemblée de 1736 prit un décret pour en renouveler l’interdiction : 

«Ayant appris, dit-elle, que s’était introduite en quelques maisons de la Compagnie la détestable coutume, en vertu de laquelle beaucoup, sans y être poussés par la nécessité, ni autorisés par personne, prennent chaque jour un goûter, l’Assemblée déclare que cet abus, engendré par la seule volupté, doit être radicalement supprimé. C’est pourquoi, elle interdit strictement, que quiconque prenne boisson ou nourriture du dîner au souper, hors des autres temps accoutumés, sans nécessité et sans une permission préalable du supérieur». (Décret 277).

Le Manuale Visitatoris nous apprend que de Pâques à la Toussaint, les frères occupés à de gros travaux, étaient autorisés à goûter ; mais, de la Toussaint à Pâques, absolument personne ne pouvait le faire sans une permission donnée en passant et pour un besoin.

Cependant, si quelqu’un était pris d’une soif ardente, on pouvait l'autoriser à aller se rafraîchir.

3. Le dîner et le souper
a) L’extraordinaire
Les menus du dîner et du souper variaient suivant les circonstances. Il y avait l’ordinaire, et, pour les grandes fêtes, l’extraordinaire. Commençons par ce dernier.

L’extraordinaire consistait surtout à donner un plat supplémentaire.

D’après le coutumier de Saint-Lazare, en 1659, on donnait des entrées de table quatre fois l'an.

À Pâques, on servait un œuf ; à la Fête des Rois, un gâteau ; à celle du saint Patron (St Lazare), un petit pâté ; le Dimanche de la Quinquagésime, deux ou trois beignets (VII, 434, 474).

Monsieur Vincent entendait qu’on s’en tint là, et il ordonna de supprimer l’extraordinaire les autres jours, si la coutume s’était introduite de donner un supplément (VII, 474). [118] 
De partielles, voire de substantielles modifications ne tardèrent pas à être apportées à ces prescriptions initiales, et à celles de l’Assemblée de 1668, qui avait pratiquement sanctionné les anciens usages. Le menu extraordinaire se corsa et la volaille principalement en fit les frais.

Le 27 novembre 1685, M. Jolly mande au supérieur de Troyes :

«Il est vrai que les jours que l’on donne de l’extraordinaire à table, selon la résolution de l’Assemblée de 1668, on donne de la volaille céans, parce qu’on a reconnu que la pâtisserie faisait mal à quantité de notre jeunesse.» (Arch. S.L., doss. Jolly, p. 256).

Ce n’était pas flatteur pour les frères cuisiniers de la Maison-Mère ; il est juste cependant de noter que les cuisiniers ne disposaient pas de toutes les ressources de nos modernes maîtres queue ; le sucre était alors rare et cher, de même que les confiseries, qui agrémentent les gâteaux !

La béatification du serviteur de Dieu Vincent de Paul fut l’occasion d’un nouveau jour supplémentaire d’extraordinaire.

Pour la solennité de la fête, célébrée pour la première fois dans toutes les maisons, M. Bonnet donnait en 1729 les directives suivantes :

«Au réfectoire, il y aura, le premier jour, un extraordinaire semblable à celui qui est en usage parmi nous aux grandes solennités. Au second et troisième jour, il suffira de donner un demi-extraordinaire, c’est-à-dire deux sortes de desserts, et quelques fricassées ou ragoûts sous la portion. Les années suivantes, comme il n’y aura qu’un jour de solennité, aussi n’y aura-t-il au réfectoire qu’un seul jour où l'on servira de l’extraordinaire.» (Circ., I, 363).,

L’Assemblée sexennale, tenue l'année suivante, confirma cette dernière décision : à l’avenir, chaque année, à la fête du Bienheureux Vincent de Paul, on pourra donner aussi au réfectoire un extraordinaire, tel qu’on le donne aux plus grandes fêtes de l'année ; sans doute pour réprimer à l’avance une fausse interprétation du décret de la part d’économes trop parcimonieux, l’Assemblée eut soin de préciser que cette addition ne supprimait aucun des anciens extraordinaires prévus par l’usage. (Circ., I, 366).

L’extraordinaire variait probablement suivant les régions.

Voici ce qu’on lit à ce sujet dans le coutumier de la maison de Béziers :

«Le jour des Rois, tant au dîner qu’au souper, on donne un plat extraordinaire, savoir, au dîner, un pâté de deux sols ou quatre petits pâtés de deux liards pièce, ou des pieds de mouton, ou un quartier de volaille bouillie, dans un plat séparé ; et, le soir, outre la portion ordinaire, on donne la moitié d’un poulet, quand il est raisonnablement gros, ou de chapon rôti, ou un morceau de coq d’Inde, dans un plat aussi séparé, en sorte que la portion extraordinaire soit d’environ demi-livre ; on ne donne point aussi de dessert extraordinaire». (Arch. S.L., doss. Établ. Béziers).

L’extraordinaire méritait vraiment son nom : un demi poulet pour chacun ! O tempora !
En 1709, lors des funérailles de Mgr Godet des Marais, évêque de Chartres, le repas fut servi au réfectoire du séminaire, tenu par nos confrères ; il y avait à table plus de soixante convives.

Un des chanoines présents a eu la naïveté de laisser une note manuscrite sur le menu qui fut servi, et où l’on sent comme une pointe de regret : «Le réfectoire dans lequel on a mangé, dit-il, [119] était presque rempli. Tous ont mangé à la portion, comme il se pratique dans les séminaires. On a servi tout d’abord une soupe à chacun, avec un pigeon dessus, sans autre bouilli. Ensuite deux pigeons à la compote, pour entrée, et un gros poulet pour tout service. Pour dessert, deux petits biscuits, avec un morceau de fromage. On a fait la lecture pendant tout le repas.» (Renard, p. 151).

À entendre ce pauvre chanoine, on dirait qu’il est resté sur sa faim… ! 

L’ingéniosité des frères cuisiniers les amenait parfois à chercher de nouvelles recettes pour les entremets. Un jour de Pâques, le frère cuisinier du séminaire de Bordeaux eut l’idée de servir des harengs frits au miel, prétendant hors de doute que le miel émousse l’âcreté de la saumure ! Les convives en furent si peu convaincus que le souvenir de cet extraordinaire, vraiment extraordinaire, est parvenu jusqu’à nous ! (Bertrand, III, 300).

Finalement, pour en revenir à Saint-Lazare, le coutumier ne permettait pas aux frères cuisiniers de s’ingénier à varier les menue à leur guise. Avant la Révolution, l'extraordinaire était ainsi déterminé :

Pour l'Épiphanie : à dîner, un pâté ; le soir, une petite fricassée et pour portion, ou la moitié d’un chapon, ou un morceau de dindon ; deux desserts, midi et soir ; cependant, le soir, le deuxième dessert doit être une tarte. (On était donc revenu à la pâtisserie, mais la volaille qui l’avait primitivement remplacée était demeurée quand même) ! — Si l’Épiphanie est un jour maigre, on donne pour entrée, le matin, un pâté de poisson, et pour portion un plat de poisson ; et, le soir, une entrée d’œufs et pour portion un plat de poisson frit.

Même régime que ci-dessus pour la Quinquagésime et la fête de saint Vincent.

À Pâques : à dîner, une tranche de jambon supplémentaire ; à souper un biscuit et de la salade.

Pour la fête de Saint Lazare, on donne un extra, matin et soir, sans qu’en soit précisée la nature.

Enfin, à Noël : petit extraordinaire ; le matin, un pâté, ou deux saucisses sur la portion, et un dessert de fruit cuit ; le soir, un dessert de fruit cuit ou un biscuit. 

b) L’ordinaire
Somme toute, l’extraordinaire était appréciable ! En était-il de même pour l’ordinaire ? Était-il suffisamment bon et copieux ? Voyons !

Le dîner comprenait habituellement du potage, un gros morceau de viande, et un dessert. Le pain, en abondance, complétait le repas.

Y avait-il aussi des légumes ? Nous ne le pensons pas, sauf que parfois quelques feuilles de salade agrémentaient le menu, si nous en croyons une véhémente diatribe de Monsieur Vincent contre cet innocent légume.

Nos raisons de douter, c’est que, d’une part, on ne voit jamais figurer de légumes dans la composition des menus de midi, que nous connaissons ; d’autre part, aux origines de la Compagnie, les gens du peuple se nourrissaient surtout de soupe et de pain. Or, Monsieur Vincent dût assurément chercher à se rapprocher le plus possible de cette frugalité… [120] 
Enfin, raison qui nous paraît péremptoire, le demi-kilog de viande, que le régime accordait à nos braves missionnaires à leur repas de 11 heures, ne devait guère laisser de place dans leur estomac pour un autre plat substantiel, tout au plus pour quelque fruit ou dessert !

S’il y avait besoin d’autres preuves, quand on parcoure les règlements des confréries de charité, on y constate qu’on donnait aux malades, à dîner, autant de pain qu’ils en pouvaient raisonnablement manger, un potage, quatre à cinq onces de veau ou de mouton bouilli (soit environ 150 grammes), un demi-setier de vin par repas, pour ceux qui n’avaient pas la fièvre ; au souper, même régime, sauf que la viande était rôtie ou en hachis. Les jours d’abstinence, à la place de la viande, deux œufs avec une tranche de beurre frais, ou du poisson frais.

L’ordonnance des repas de nos missionnaires devait probablement se rapprocher de ce menu-programme, Où l’on ne voit point de légumes, mais, évidemment toutes proportions gardées, car nos ancêtres n’étaient pas tous des malades ; en général, ils avaient fort bon appétit !

D’ailleurs, à cette époque-là, les légumes n’occupaient qu’une place médiocre dans l'alimentation. Ce n’est pas à dire qu’on n’en usait point, mais fort peu, du moins pour le dîner.

Ainsi, par exemple, établissant un budget de maison modèle pour son frère, Madame de Maintenon ne fait grâce d'aucun détail, même des plus minutieux, comme les bouts de chandelle, et elle prévoit les prix de la viande, du rôti, du pain, du vin, des fruits, mais absolument rien pour les légumes. (Roujon, II, 36).

Pour ce qui est du souper, autant que nous pouvons en juger, il comportait  d'ordinaire en plus du potage, un plat de légumes et un dessert. C’est ce qui explique pourquoi, ce semble, les jours de grand extraordinaire, le plat supplémentaire pouvait comporter jusqu’à un demi-poulet !

À partir de 1676, il fut décidé par M. Jolly que deux fois la semaine, les lundis et mercredis, il y aurait du potage et un bouilli

Notons, en passant, que la privation de souper servait d’exercice de pénitence. On lit, en effet, dans la notice du clerc Claude Aubry : «Sa coutume était de jeûner tous les samedis ou au moins de se priver de souper, permission qu’on accorde facilement dans la Congrégation.» (Notes ms, p. 31).

Et maintenant, essayons de nous faire une idée de la nature des plats ou des menus qui étaient servis aux missionnaires. Que pouvaient-ils bien manger ?

4. Des divers aliments
a) Le pain
Commençons par cet aliment, dont un français, surtout d'Ancien Régime, ne pouvait absolument pas se passer. On a deviné que nous voulons parler du pain. Les Français sont réputés de grands mangeurs de pain.

Le pain constituait alors le fond de résistance de tous les repas. [121] 
Au XVIIème siècle, les paysans mangeaient beaucoup de pain, et d’ordinaire du pain de méteil, fait d’un mélange de céréales ; le pain de seigle était réservé aux consommateurs aisés ; quant au pain de pur froment, c’était un luxe, qu’on ne voyait guère que sur la table des riches.

À Paris, le pain était ordinairement grossier et compact, donc indigeste. Aussi, les gourmets se procuraient-ils du pain de Gonzesse, blanc, léger et fait avec du levain, bien que la Faculté de médecine comdamnât l’emploi de la levure de bière. (Louis XIV, 92).

Monsieur Vincent entendait que ses enfants fissent honneur au pain. Il disait, un jour, à ses premières filles :

«Je ne vous dis pas de manger peu de pain. Oh ! non, mes chères sœurs ! Saint Bernard dit qu’il faut manger du pain suffisamment ; mais je vous dis que, pour le reste, les Filles de la Charité se doivent contenter de peu.» (IX, 84).

De même, comme le pain entrait aussi pour une bonne part dans l’alimentation des missionnaires, il entendait qu’il fût bon et appétissant, parce que, disait-il, c’est le principal que d’avoir du bon pain !

Au fait, le pain devait être bon à Saint-Lazare, puisqu’il provenait du blé récolté dans les fermes, et qu’il était cuit dans la maison même ; il y avait un four, dont était chargé le frère boulanger, aidé de quelque domestique ; son travail était rude pour fournir tant de bouchez, aussi rien d’étonnant qu’on lui ait octroyé un supplément de nourriture.

Dans l’enclos de Saint-Lazare se trouvaient des moulins, tenus par un meunier. En 1636, on ne donnait que huit ou dix sols pour la mouture d’un setier de blé (I, 365).

Comme ailleurs, le pain de la Maison-Mère subit les contrecoups de la politique et de la misère publique ; d’abord de pur froment, il fallut, pendant les troubles de la Fronde, se contenter de pain d’orge, puis de pain d’avoine. Avec le retour de la paix et de jours meilleurs, meilleur aussi devint le pain, et il le resta.

Dans son Histoire de la Congrégation, M. Lacour nous dit que du temps de M. Jolly, temps de prospérité, le pain et la viande étaient toujours bons à Saint-Lazare, ainsi que le vin qu’on prenait en Bourgogne. (p. 179).

On sait par la biographie, qui lui fut consacrée, que M. Jolly veillait à ce que tous les missionnaires eussent du bon pain. S’étant aperçu, un jour, que les frères qui travaillaient à la ferme d'Orsigny mangeaient du pain fort grossier, fait avec du blé germé qu’on leur avait envoyé de Paris, il leur ordonna  d'en faire du meilleur, voulant même qu’ils prissent de la farine de la maison de Saint-Lazare, afin d’être plus tôt soulagés et de manger du pain qui ne leur pût faire du mal. (Vie de M. Jolly, p. 78).

b) Potages et viandes

La viande constituait le deuxième élément important de l'alimentation. Mais, avant d’en parler, un mot sur le potage, qui, chronologiquement, du moins d’après nos vieilles habitudes françaises, servait d’entrée an matière. [122] 
Peu de détails nous sont parvenus sur la composition des anciennes soupes et potages. Les recettes ne devaient probablement n’avoir rien à envier aux nôtres, si on en juge par le succès retentissant obtenu par le frère cuisinier du séminaire de Bordeaux, le fameux Popel, (de son vrai nom Chaussotte), dont nous avons eu déjà l'occasion de narrer les talents culinaires. Humons ce potage qu’on lui attribue !

«Mais pendant que l'eau bout pour devenir bouillon, 

Popel met dans son pot vingt livres de mouton, 

Trente livres de bœuf, point de veau ni de poule ; 

Mais en revanche aussi les panais, la ciboule, 

Le cerfeuil, le persil, la citrouille et le thym, 

Les carottes et l’ail, le chou, le romarin, 

Promettaient aux friands une soupe excellente ; 

Elle le fut aussi, puisqu’encore on la vante.»
Et l'auteur du poème, qui fut un des convives, de mettre en note : Il est exactement vrai que tous les séminaristes léchèrent leurs assiettes…

À propos de la soupe, on notera encore ce détail, emprunté aux Règles du frère cuisinier de Saint-Lazare, et où l’on sent le désir de bien satisfaire les estomacs : le frère cuisinier remarquera qu’on ne doit pas donner le même jour, la même espèce de soupe, ni même deux jours de suite, et jamais plus de deux fois la semaine, et même, il faut varier le plus possible, en donnant, par exemple, le premier jour de la semaine ce qui fut donné le troisième de la précédente.

Au début du XVIIème siècle, la viande était complètement ou à peu près ignorée de l’alimentation des paysans, sauf en de très rares occasions

Monsieur Vincent nous en est témoin. Il faisait cette remarque, en 1644, que chez les gens de basse condition, on se contente pour nourriture «d'un peu de potage, de laitage, rarement de viande.» (IX, 172).

Même sur la table des petits bourgeois et des artisans, la viande ne paraissait qu’à dès intervalles éloignés, mais les mœurs évoluèrent.

À la fin du siècle, elle devint l’élément primordial des repas, le plat de résistance, et chacun s’octroyait une ration quotidienne  d'une livre et demie (Louis XIII, 123 ; Louis XIV, 91).

Elle conquit si bien la primauté, qu’au temps du roi Louis XIV, le mot "viande'' désignait tous les mets que comportait le menu. On disait : les viandes, pour : les aliments. Cette expression et ce sens, on le sait, se rencontrent plusieurs fois dans la correspondance de Monsieur Vincent.

Ce qui favorisait singulièrement la consommation de la viande, c’est qu’elle s’offrait 4 des prix très abordables, malgré les augmentations successives, parallèles au coût de la vie. En 1625, la livre de viande coûtait : le bœuf, deux sols six deniers, le veau et le mouton, trois sols six deniers ; en 1652, pendant la Fronde, le bœuf, le mouton et le veau, six sols la livre, et, un siècle plus tard, pas plus de sept sous. (Louis XIII, 171).

On pouvait donc s’en payer, et les gens ne s’en privèrent pas. Ils étaient du reste, en général, de gros mangeurs, et les rois [123] donnaient l'exemple. Louis XIII, avant d’être malade, Louis XIV et Louis XV, toute leur vie, firent preuve d’une capacité stomachique incroyable.

Un témoin des repas du roi Louis XIV, la duchesse d’Orléans, écrivait :

«J’ai vu souvent le roi manger quatre assiettes de soupes diverses, un faisan entier, une perdrix, une grande assiettée de salade, du mouton au jus et à l’ail, deux bonnes tranchez de jambon, une assiettée de pâtisserie, et puis encore du fruit et des confitures». (Roujon, Louis XIV, p. 10-11).

Ces proportions exactes permettront de ramener à une juste mesure ce que nous raconte Georges Lenôtre, à savoir qu’à la table de Louis XIV, où il dînait seul, on apportait un quartier de veau de 28 livres, et 69 pièces de volailles diversement apprêtées ; au souper, 8 livres de veau et 54 pièces de volaille (Cf Historia, N° 145, p. 555). On ne doute bien un peu que le roi en laissait pour le autres !…

Les missionnaires ne pouvaient, évidemment, faire concurrence à ce royal appétit. Ils se contentaient modestement, pour leur part, d’une livre de viande, à dîner. En 1697, cette livre était estimée à 16 onces ; l’once valant un peu plus de 30 grammes, cela faisait environ 500 grammes. C’était encore raisonnable, si on se réfère à ce que consomment les missionnaires modernes, mais ceux-ci, empressons-nous de le dire, mangent aussi des légumes, fort succulents d’ailleurs, du moins généralement.

Il semble qu’avec le temps, les portions de viande aient été déjà sujettes à des réductions, sans doute à la faveur de l’introduction des légumes dans la composition des menus.

On voit, par exemple, le visiteur de la maison de Saint-Flour prescrire en 1717 :

«Nous ordonnons au frère qui a soin de la cuisine de faire les portions égales et de ne point donner une livre de viande à chaque portion».
D’abus, au sujet de la viande, il s’en commit peu, du moins de collectifs. M. Jolly est le premier à en signaler ; il écrivait en 1716 :

«Il ne semble que l’on se laisse aller un peu trop à la sensualité,.. aux régals et aux petits festins dans les maisons de campagne de nos séminaires externes, et que l’on y mange des viandes qui ne sont pas d’usage parmi nous ; je prie les supérieurs d’y tenir la main.» (Circ., I, 289).

Il y avait donc une viande conforme à nos usages. C’était sans doute celle que définissait Monsieur Vincent, en 1657, lorsqu’il disait :

«On n’use point  d'autre viande chez nous pour l’ordinaire, que de bœuf et de mouton». (X, 406).

Au cours de la visite du séminaire de Montauban, faite le 22 novembre 1667, le visiteur recommande au supérieur de tenir la main à ce que l’on use de bœuf, lorsqu’on peut en avoir, conformément à l’usage de Saint-Lazare et des autres maisons, et cela nonobstant les petites difficultés ou raisons qu’on pourrait alléguer contre.

Les procès-verbaux des visites canoniques faites à Saint-Flour et à Fontainebleau proscrivent l’usage de la volaille aux repas pris à la maison de campagne, même si on en avait fait cadeau ! [124] 

La volaille était réservée normalement aux malades et pour l’extraordinaire des grandes fêtes ; elle coûtait beaucoup plus cher que la viande de boucherie ; elle valait 22 sous, en 1780, alors que la livre de viande n’était que de sept sous.

Pendant le temps du carême, du temps de Monsieur Vincent, les missionnaires mangeaient de la morue, des harengs, du beurre, du fruit, et des quatre mendiants pour dessert, c’est-à-dire des figues, des avelines, raisins et amandes. (II, 22).

Les jours sans viande, comme le vendredi, à dîner, on donnait des œufs ou du poisson, quand il n’est pas trop cher, lit-on dans le règlement du frère cuisinier ; au souper, on ne servait que des légumes et autres choses semblables (Règles du cuisinier)

En 1676, quand on donnait des œufs à la coque pour portion, on en servait trois.

Les poissons étaient suffisamment variés. On lit dans la notice du clerc Frété : «Les jours maigres, il mangeait les harengs, la morue, les carpes, les soles, la raie et quelque autre sorte de saline ou poisson que ce fût, sans vinaigre, sans sel et sans beurre.» (Notices ms., 37).

Le régime habituel consistait en morue, harengs et sardines, plus rarement en poissons de mer ou en grands poissons d’eau douce comme carpes, brochets, etc… Il fallait tenir compte du cours des prix.

Alors que les harengs-saurs valaient dix sous le cent à la fin du XVIIème siècle, et les morues entières 20 sous, en certaines périodes, les grands poissons coûtaient facilement 7 à 8 livres, tantôt plus, tantôt moins. Cela dépendait aussi des arrivages.

Le poisson de mer provenait du pays de Caux, de Picardie ou de Dieppe ; il était apporté à Paris, salé et frais, par courriers spéciaux, appelés chasse-marées. Il se vendait aux grandes halles de la paroisse S. Eustache, ou aux marchés bi ou tri-hebdomadaires de chaque quartier. (Louis XIII, 168).

c) Les légumes

De la viande, passons aux légumes !

Presque tous les légumes, que nous consommons aujourd’hui, paraissaient sur la table de nos anciens.

On trouvait alors des fèves, des lentilles à un sol la livre, des haricots, des artichauts, raves, navets, carottes, salsifis, asperges et oseille, etc…

Les choux étaient relativement rares sur le marché, encore que la Faculté les recommandât contre la calvitie, l’asthme, la rage, la goutte, la paralysie, et plus particulièrement aux mélancoliques, on se demande pourquoi ? 

En décembre 1783, un abbé du séminaire de Nancy composa une chanson fort spirituelle sur le retour quotidien des choux à la table des séminaristes. La chanson courut dans Nancy, et le Supérieur, malgré ses efforts, ne parvint pas à découvrir l’auteur responsable. (Thiriet, Histoire du Séminaire, p. 31)

Ne parlons point des petits pois, c’était denrée de luxe !

Tous ces légumes s’assaisonnaient avec force oignons, ail et échalotes.

Nous ferons une place à part aux salades, non seulement parce qu’elles étaient très recommandées par la Faculté, en raison de ce qu’elles «humectent, rafraîchissent, rendent le ventre libre, concilient le dormir, ouvrent l’appétit, apaisent la soif.» (Batiffol, 86). Mais plus encore, parce qu’elles ne furent pas en odeur de sainteté auprès du bon Monsieur Vincent. [125] 
Dans un de ses entretiens de l'année 1658, il porta sur elles une bien sévère condamnation ; écoutons-le lui-même :

«Je dirai ici à nos frères dépensiers qu’ils ne doivent point donner des plats remplis de salades, comme ils font. Ils en donnent à un seul ce qui suffirait pour trois ou quatre personnes. Des salades ! hélas ! les anciennes communautés n’en mangent point ; et si cela est que les anciennes communautés n’en mangent point, ne nous en pourrions-nous pas bien passer aussi ? Voilà à l’Oratoire, il est vrai qu’ils en ont de la salade ; mais combien pensez-vous que l'on en donne à chacun ? Hélas ! fort peu. Je voudrais que vous eussiez vu ce que l’on y donne ; vous verriez bien la différence qu’il y a d’avec les nôtres. Faut-il s’étonner si l’on en voit plusieurs dans la Compagnie qui se trouvent souvent incommodés ? » (XII, 45).

Nous arrêtons là la citation, mais la critique textuelle de tout le passage nous oblige à confesser que ces incommodités sont attribuées par le saint aux trop fréquents repas dont il parle immédiatement après ; il semble bien pourtant qu’il ait voulu aussi insinuer que les salades y contribuaient pour leur part…

Le bon Monsieur Vincent doit sourire aujourd'hui, en voyant ses fils et ses filles du XXème siècle, faire aux salades le plus empressé des accueils, puisqu’on leur en sert tous les jours que Dieu fait.

Nous croyons bien que nos anciens de Saint-Lazare ne les détestaient pas non plus, surtout qu’ils les accommodaient avec de l’huile d’olive.

De cette bonne huile, il y en avait deux pipes bien pleines dans les caves de la Maison-Mère, en 1789. L’huile de navette ne servait que pour la lampe du sanctuaire et les lampes  d'éclairage.

On s’attend certainement à ce que nous parlions des pommes de terre, ce plat sauveur des économes, en quête de varier la composition de leurs menus ; il y a tant de manières, pas toutes bonnes, cependant, de les apprêter !

On s’est peut-être étonné aussi que nous n’en ayons pas parlé dès le début de cet article.

C’est que ces précieux tubercules ne durent paraître sur la table des missionnaires que vers la fin du XVIIIème siècle.

Pourtant, un siècle déjà auparavant, en 1694 exactement, on en vendait couramment dans la Vivarais et la vallée du Rhône, au prix de 22 sols la quarte et sous le nom prétentieux. (O Périgord !…) sous le non de truffes ; mot qui avait remplacé le vieux vocable de cartoufle.

C’est donc une erreur de croire que Parmentier a inventé la pomme de terre, — inventé, au sens originaire, évidemment !—. À dire vrai, Parmentier n’a fait qu’étendre la culture des pommes de terre dans le Nord du pays, après la disette de 1769. (Louis XIV, 211).

En raison de son importance culinaire, il est bon de rapporter le fait. Lorsqu’il était intendant, Turgot avait essayé de propager la culture du précieux tubercule dans le Limousin et l’Angoumois. Mais, en vain ; le bruit courait que ce légume était toxique.

Plus finot, Parmentier usa de ruse. Il commença à préparer l’opinion en faisant publier une analyse démontrant l’absence de tout élément nocif dans la pomme de terre. Puis, il fit planter 50 arpents de terre stérile dans la plaine des Sablons. La culture [126] réussit, tandis que le terrain était soi-disant protégé contre les maraudeurs par une garde militaire. Lorsque les soldats furent retirés, des gens s’en vinrent nuitamment faire leur provision. Et c’est ainsi que la pomme de terre conquit droit de cité dans toutes les cuisines. (M. de la Fuye, Le roi Louis XIV, p. 128).

Simultanément avec les légumes, on consommait également du riz, spécialement en carême. On l’accommodait rarement avec du sucre, qui coûtait beaucoup plus cher que la viande ! vers 1700. Une livre de viande coûtait cinq sous, il fallait onze livres pour une livre de sucre, et comme le prix en était très variable, dépendant des approvisionnements et des circonstances, il a pu monter jusqu’à 14 livres les 500 grammes, en 1711. (Louis XIV, 90).

On devait sans doute manger beaucoup de riz à la Maison-Mère, puisqu’au moment du pillage de 1789, il s’en trouvait plusieurs gros sacs à la dépense.

La cuisine moderne se signale par ses conserves, surtout en certains pays. Les conserves existaient aussi autrefois. Quand Saint-Lazare fut pillé, en 1789, se trouvaient dans la cave douze tonneaux «d’herbes confites, couvertes de beurre salé». Il était alors de coutume de conserver ainsi les choux et les haricots verts.

d) Les desserts
Il nous reste encore à parler du dessert.

En dehors des jours de fête, qui comportaient un extra de règle, il était formellement interdit de donner deux desserts pour finir le repas, et particulièrement du fromage en même temps qu’un fruit, le fromage faisant fonction de dessert.

Est-on vraiment obligé de croire le vénérable M. Jolly, lorsqu’il estimait qu’il n’était pas à propos de faire donner à une personne qui se porte bien un autre dessert que celui qu’on sert à la communauté, nous prétexte que quand on ne mangera pas de fromage à un repas, cela ne pourra pas nuire ? (Arch. S.L., doss. Jolly, 223).

Les missionnaires de l’Ancien Régime pouvaient à leur manière justifier le dicton qui veut qu’in bon lazariste doit aimer le fromage. Ils en avaient une très grande variété, non pas à leur disposition, certes, mais à celle de leurs économes.

Il y avait d’abord le roquefort, très apprécié de tous, y compris les petites gens grands mangeurs de pain ; il ne coûtait que six sous la livre vers 1700, et 16 sous en 1780.

À côté de ce roi des fromages venaient ensuite : le fromage de Brie, le Cantal, le Pont-l’Évêque, le Lisieux, même le célèbre fromage de Hollande, authentique celui-là, bon marché et très apprécié des pauvres, sans oublier les Petits-Suisses et surtout le fromage de Gruyère, de Suisse, pour lequel les économes de la Maison-Mère du XVIIIème siècle au moins, semblent avoir eu une dilection spéciale. À la Révolution, il s’en trouvait plusieurs meules à la cave… et rien d’autre de ce genre.

Quant au dessert proprement dit, en dehors du fromage, le Manuale vîsitatoris nous apprend qu’on ne donnait point de confitures aux personnes de la Compagnie, à moins qu’on ne fût malade ou à l’infirmerie, et jamais au réfectoire. [127] 

Était également interdite la pâtisserie ; tout au plus donnait-on un gâteau ou un morceau de tarte pour diversifier, quand on n’avait pas de fruits.

Il était encore prohibé de mettre du sucre sur le fruit, du vin ou du sucre sur les fraises, ou du sucre dans le riz ou la crème. Ainsi en avait décidé M. Jolly, en un temps sans doute où le sucre était hors de prix.

Ce n’est qu’en 1739 que M. Couty, celui qui porta un coup fatal à la barbiche des missionnaires, toléra par contre un peu de sucre dans le riz et dans les pruneaux. (Man. visit., 252).

Nous pensons qu’il y eut quelque adoucissement à cet ostracisme pour les choses sucrées, à partir du milieu du XVIIIème siècle au moins. Sucre et confitures n’étaient plus alors choses de luxe ! à Arras, vers 1780, la livre de confitures coûtait trois sols seulement.

Le dessert le plus habituel était naturellement composé de fruits, dont un grand nombre provenaient de Provence ou du Languedoc, si on les achetait sur le marché de Paris. À Saint-Lazare on avait l’enclos et les fermes pour en procurer.

Sur la table, paraissaient tour à tour, suivant les saisons, les poires, les pommes de calville ou reinettes, les cerises de Montmorency, les raisins, les prunes de Meudon, les figues, les fraises et pêches de Corbeil et de Bagnolet, les framboises et les mûtes, trouvées sans doute en abondance dans les haies de l’enclos, les groseilles, etc…, même les oranges. (Louis XIV, 93).

Au sujet du dessert, on trouve dans la Règle du réfectorier quelques petites précisions, qui déroutent tant soit peu non conceptions actuelles.

«Avant qu’on entre au réfectoire, lit-on, le réfectorier placera sur la table les fruits qu’on a coutume de manger au commencement du repas, comme sont les figues, les melons, le raisin, les pruneaux, les mûres, les fraises, les cerises, les laitages, et autres semblables ; mais, il fera servir après la portion ceux qu’on a coutume de manger à la fin du repas, comme sont les pèches, les poires, les pommes, les noix et autres semblables».
Nous soulignerons aussi volontiers la fin de cet article, il témoigne de la sollicitude que l’on avait pour les santés.

On y lisait : «Quoiqu’en distribuant les fruits, le réfectorier doive observer l’uniformité pour tous, il doit cependant avoir égard, autant que possible, aux infirmes et aux convalescents suivant ce qui lui sera prescrit par le supérieur»

5. La boisson

On imagine sans peine qu’une nourriture aussi forte et aussi abondante qu’on offrait à nos missionnaires, appelait son complément quasi indispensable : la boisson. Que buvaient-ils donc ?

Sur une table française, on s’attend naturellement à trouver le généreux jus de nos vignes, le vin. Pourtant, en ce temps-là ce liquide ne fut pas toujours d’un usage aussi universel qu’aujourd’hui.

«Dites-moi, s’écrie Monsieur Vincent dans un entretien sur a sobriété, la plupart d’entre nous, auparavant que d'entrer en la Compagnie, buvaient-ils du vin ? Point du tout, ou du moins fort rarement ! Eh ! quoi donc ? Un peu de bière, et de l’eau peut-être le plus souvent !» [128] 
Mais, pour être véridique, il faut faire remarquer que celui qui a pris soin de nous transmettre ce discours du saint, a mis en marge : «Nota : que la plus grande partie des écoliers et des séminaristes étaient du Pays-Bas et de Picardie». (XII, 47).

Quoi qu’il en soit, même encore au XVIIIème siècle, ni les jeunes gens, ni les femmes ne buvaient de vin ; seules les femmes mariées, passé la quarantaine, rougissaient un peu leur eau (Louis XV, 256).

Cette remarque nous aidera à comprendre l’apparente rigueur exercée par Monsieur Vincent à l’endroit de ses bonnes filles, les premières sœurs. Le vin leur était absolument interdit.

Ce n’est pas que d'aucunes niaient estimé parfois «qu’un peu de vin leur serait bon», mais Monsieur Vincent ne pensait pas qu’il fut bon que Mademoiselle Le Gras les y accoutumât. (I, 367). L’eau sera donc leur boisson habituelle.

D’ailleurs, prétendait Monsieur Vincent, — il nous semble voir un soupçon de sourire se dessiner sur ses lèvres, tandis qu’il écrivait ces lignes :

«Mademoiselle Le Gras dit qu’elles ont l’avantage de savoir faire de l’eau douce qui bonifie toute autre eau et empêche qu’elle ne fasse mal».
Raison de plus pour interdire aux sœurs d’Arras de boire de la petite bière, afin qu’elles soient uniformes aux autres, et pour ôter le prétexte à quelques-unes, qui, ne se contentant pas du breuvage ordinaire, pourraient désirer boire un peu de vin (VI, 143).

Cependant, l'expérience aidant, vers la fin de sa vie, Monsieur Vincent se montre moins intransigeant.

«Pour ce qui est du vin, dit-il aux sœurs en 1657, vous ne vous en êtes point servies jusqu’à présent, et je pense qu’il faut conserver cette coutume, si ce n’est en cas de maladie, ou qu’il y en eut quelqu’une fort vieille, car alors les supérieures peuvent, selon qu’ils le jugent nécessaire, les dispenser de cette règle. Mais, hors de là, il ne faut pas le faire ; car, croyez-moi, mes sœurs, c’est un grand avantage de ne boire jamais de vin». (X, 360).

Dans une lettre à l’Abbé de Vaux, en 1642, Louise de Marillac lui dit : «Il serait bien mal, ce me semble, que les Sœurs entrassent le matin aux salles des malades sans manger. Pour le jour de jeûne commandé je pense que celles qui se portent bien, avec l'aide d'un peu de vin à prendre ou à sentir suffirait, n'était au Carême.» (Édit. 1983 p. 66]

Mais à Élisabeth Martin, à Richelieu, elle conseille tout de même : 

«Il me semble, ma Sœur Anne, que vous me mandez quelque chose pour l'usage du vin, au nom de Dieu, ne vous y accoutumez, car selon que je vous connais, je crois qu'il vous ferait beaucoup de mal.» (Édit. 1983 p. 249)

Peut-être que de l’autre côté de la rue, qui séparait alors la maison de Saint-Lazare de celle des sœurs, les missionnaires estimaient au contraire que c’était un avantage de pouvoir boire un peu de vin à tous les repas, y compris le petit déjeuner du matin. On leur servait  d'ordinaire du vin rouge, venu du Roussillon ou de Bourgogne. 

Avaient-ils répugnance à en boire du blanc ? On le pourrait croire, puisqu’en 1678, M. Jolly dit qu’on peut faire boire du vin blanc, et qu’il ne faut pas croire aisément que si l’on était incommodé, cela pouvait provenir de là. (Manuale visit.).

Au fait, une manière de n’être jamais incommodé par le vin, rouge ou blanc, surtout blanc, c’est de n’en pas trop boire ! Tel était aussi le sentiment de Monsieur Vincent, lorsqu’il insistait fortement sur la sobriété.

À son sens, nous le citons : «une personne qui vient à boire, et à boire du vin au delà de ce qui est nécessaire, tombe dans un état de bête, voire même pire que bête et passe-bête», et ce vice s’accompagne toujours «de quelque autre plus grand, notamment de cet abominable et horrible vice de la chair». Bref, trop boire, c’est «suivre ses inclinations comme une bête, comme un cheval, comme un pourceau, oui, comme un pourceau, et pire que des bêtes, car encore les bêtes suivent leurs inclinations naturelles ; mais… un homme [129] qui est ivre, il ne sait ce qu’il fait ; il est pire qu’une bête, puisqu’il faut le porter, qu’il le faut soutenir et le porter par dessous les bras ; autrement, il tomberait à terre comme une pierre.» (XII, 42) 

Cette perspective fait frémir Monsieur Vincent, et il en vient à se demander, dit-il, si, pour en préserver ses missionnaires, il ne serait pas opportun de réduire la portion de vin, et, au lieu d’en donner une chopine, de se contenter d’un demi-setier, ce qui équivalait à un quart de litre. Le saint se ravisa cependant, et il ne promit d’y réfléchir avant de prendre cette mesure. C’était en 1658.

Un an plus tard, par suite de la gelée des vignes qui fournissaient Saint-Lazare en vin, il fallut bien envisager des restrictions.

Monsieur Vincent assembla son Conseil, et décision fut prise de réduire la portion de vin à un demi setier par repas pour cette année.

«Ceci, disait-il, fera de la peine à quelques-uns, qui pensent avoir besoin de boire un peu plus de vin ; mais, comme ils sont habitués à se soumettre aux ordres de la Providence et à surmonter leurs appétits, ils feront bon usage de cette peine, comme ils font des autres sujets de mortification, dont ils ne se plaignent pas» Et, si  d'aucuns ne plaignent, ils manifesteront qu’ils sont des «esprits de chair, gens sensuels et enclins à leurs plaisirs.» — «O Sauveur, s’écrie alors le saint, gardez-nous de cet esprit de sensualité !» (XII, 44, 286).

À tout prendre, disait encore Monsieur Vincent, le vin n’est pas tellement nécessaire. S’il en est qui sont persuadés, qu’il leur faut plus de vin qu’aux autres, parce qu’ils ont l’estomac froid, qu’il leur en faut pour le réchauffer un peu sous peine de mal digérer les viandes, les salades (encore les salades !), etc…, c’est une erreur ! «Mes frères, s’écrie-t-il avec force, c’est un abus de croire que l’estomac ait besoin de vin pour lui aider à digérer les viandes. Je liai cru autrefois, misérable que je suis, mais Monsieur Portail m’en a désabusé et m’a fait voir que c’était une erreur ; et ce qu’il m’a dit, je l’ai trouvé véritable et l'ai expérimenté.» (XII, 45).

De même, pour encourager les sœurs à se contenter d'eau sans jamais toucher au vin, le saint leur citait l’exemple des Turcs qui, disait-il, «n’en boivent jamais, quoiqu’ils soient dans un pays fort chaud, et ils s’en portent bien, mieux qu’on ne fait ici d’en boire ; ce qui fait voir que le vin n’est pas si nécessaire à la vie qu’on croit.» (X. 361).

Le bon saint n’était pas toujours conséquent avec ces principes en ce qui concernait les autres. Nous savons par une lettre de M. Jean Le Vacher, de Tunis, que Monsieur Vincent estimait utile que les missionnaires de Barbarie eussent un peu de vin. Voici, en effet, ce que lui écrit ce missionnaire :

«Je vous remercie de l’ordre qu’il vous a plu de donner à M. du Chesne (supérieur à Agde) de nous envoyer un peu de vin. La nécessité possible dans laquelle il s’est trouvé ne lui a pas permis de faire cette dépense. Il m’avait prié d’en prendre d’une barque de Marseille, laquelle en avait apporté quelques bouteilles en cette ville ; mais notre insigne pauvreté ne m’a pas permis d’en donner le prix excessif qu’en prétendait le marchand. Nous entrons en une saison en laquelle l’eau nous pourra être favorable ; sinon, nous [130] courons grand risque, notamment M. Husson, lequel se trouve un peu indisposé». (V, 129).

Quoi qu’il en die, Monsieur Vincent ne songea jamais à supprimer le vin des missionnaires, mais il les engageait fréquemment à ne le boire que fortement trempé, en sorte que l’eau ne soit que rougie.

«Croiriez-vous, mes frères, s’écrie-t-il, que l’on voit à vue d’œil qu’entre les séminaristes ceux qui trempent le plus leur vin, (car, par la grâce de Dieu, il y en a qui le font, mais de la bonne manière, et où il n’y a rien à redire), croiriez-vous, dis-je, que ceux-là avancent à grands pas à la perfection ? Pour moi, je remarque cela, que ceux que je vois qui trempent le plus leur vin, je vois, dis-je, que ces personnes-là avancent de vertu en vertu ; cela se voit clairement». (XII, 47).

Si l’on en croit M. Jolly, le Fondateur de la Mission ne se contenta pas de donner ce bon conseil, mais il prit des mesures pour en faciliter l’exécution, ou au moins un commencement d’exécution. «Monsieur Vincent, rapporte M. Jolly, voulait qu’en toutes les maisons, on mit un peu d'eau dans le vin, avant de le servir sur la table.» (déclaration du 24 sept. 1681, Man. visit,).

Le conseil fut docilement suivi ; nous en avons pour garant un article des Règles du frère réfectorier, qui nous fournit par ailleurs d’autres détails intéressants.

Le réfectorier, y est-il dit, «tirera le vin le plus tard possible, y mêlera celui qui reste du repas précédent, et de l’eau selon la quantité réglée par le supérieur. Il n’en tirera qu’autant qu’il en faut pour un repas, et, de suite après, il versera tous les restes dans un vase bien bouché, qu’il conservera à la cave. Durant l’été, il ne mettra le vin et l’eau sur la table que pendant l’examen particulier ou tant soit peu auparavant, si la communauté est nombreuse, afin que l’un et l'autre soit frais, et, au milieu du repas, il puisera de l'eau fraîche pour remplacer celle qui est servie».
Les frigidaires et les chambres froides remplacent avantageusement, aujourd’hui, ces procédés, primitifs si l'on veut, mais vraiment dignes d’être rappelés.

Ces fils de vignerons, qu’étaient les séminaristes bordelais, ne paraissent pas avoir beaucoup apprécié ce baptême du vin, auquel ils étaient si peu accoutumés. Témoin ce que l’un de leurs anciens exprime dans ces vers :

«Le frère cellérier va mesurer le vin,

Et prouver sans réplique à nos Séminaristes,

Que sans être Profès dans le corps des Chimistes,

Il sait sans alambic, sans soufflet, sans fourneau,

Ôter la force au vin en y mettant de l’eau ;

Et dans son art subtil, que le mensonge guide,

Donner pour Haut-Brion le vin de la Bastide,

Qui propre à la salade, épais et frelaté,

Par son poison mortel donne un trépas hâté»
La ration du vin était réduite, le vendredi soir, où la compagnie a coutume de faire pénitence.

Il fut demandé à l’Assemblée de 1673, si l’on pouvait tolérer que le vendredi soir, on remplisse les chopines des nôtres comme aux autres jours ?

M. Jolly répondit que les vendredis soir, lorsqu’il y a abstinence, [131] on ne doit mettre que deux tiers du vin ordinaire dans la chopine, comme l'on n’y met qu’un demi-setier les jours de jeûne (Cire., I, 159). Ces usages furent maintes fois rappelés au cours des visites canoniques.

Nous avons vu plus haut que, dans les temps difficiles, Monsieur Vincent, prit la décision de réduire la portion de vin. C’est ce qui eut encore lieu, en d’autres circonstances, par exemple en 1768. M. Jacquier écrivait alors à ce sujet :

«Comme la maison se trouve fort nombreuse, dans une année aussi malheureuse à tous égards que celle-ci, à raison du prix excessif de toutes les denrées, et particulièrement du vin, nous avons été obligés, pour ne pas grossir non dettes, à nous mettre en état d’augmenter nos charités ordinaires, d’avoir recours à quelques retranchements, nous conformant en cela à la conduite de saint Vincent, et aux exemples que ses successeurs nous ont laissés ; nous nous sommes réduits à un demi-setier de vin par repas, et il a été entièrement supprimé pour le déjeuner. Ce retranchement a coûté à mon cœur, mais J’ai été extrêmement consolé et édifié de la manière dont chacun s’est soumis à ce sacrifice. Loin de montrer un air chagrin et murmurateur, on a parfaitement compris que, ne point participer aux calamités publiques, ce serait devenir coupable des sentiments orgueilleux qu’un prophète reproche aux riches qui ne veulent point partager les épreuves communes et les afflictions qui sont communes au reste des hommes». (Circ., II, 58-59).

On ne pourra que s’édifier des louables motifs surnaturels et charitables qui présidaient à ces petites restrictions, et d’heureuses dispositions de nos confrères pour les accepter. C’est un de ces heureux indices, entre beaucoup d’autres, où l'on voit qu’à part quelques rares exceptions, la communauté dans son ensemble était bien demeurée fidèle à l’esprit de saint Vincent.

La privation de vin était aussi parfois imposée à quelque particulier, à titre de sanction pour une faute notable.

En 1655, à la fin d’une répétition d’oraison, un pauvre frère fut fortement tancé par Monsieur Vincent pour des fautes "fort grandes'', dont il ne dit point la nature, mais si l’on en croit le principe : contraria contrariis curantur, Il s’agissait très probablement du délit qu’on soupçonne, et le frère s’entendit imposer la pénitence suivante :

«Et afin, mon pauvre frère, que vous vous souveniez de cela, vous ne boirez point de vin huit jours durant, et je prie nos frères de la dépense de tenir la main à cela, afin que, s’il se met en quelque place où il y ait une chopine, qu’ils l’aillent ôter de devant lui. Allez, mon frère !» (XI, 190).

On remarquera en passant que, d’après ce texte, on se plaçait encore à n’importe quelle place au réfectoire.

Il est une question pour laquelle nous manquons de renseignements, et c’est celle-ci : à Saint-Lazare, dégustait-on du vin vieux, au moins lors des grandes solennités ? Il le semble, car dans son Histoire de la CM. M. Lacour dit que «les jours où l’on faisait extraordinaire, on servait du vin de Reims.» (!) (p. 186)

Il nous faut chercher une explication plausible à la présence dans la cave de Saint-Lazare, en 1789, de 350 bouteilles de vin grec, qui se trouvaient pieusement alignées à l’ombre de [132] quatre muids de vin de Bourgogne et de deux muids de vin du Roussillon.

Le Bourgogne et le Roussillon servaient certainement à la consommation journalière, nous le savons par ailleurs, mais le vin grec ? C’était certainement un vin de choix et de dessert, mais à qui était-il destiné ?

Nous devons supposer qu’il était réservé aux grands prélats ou autres personnages qui, en certaines circonstances, comme pour la fête de saint Vincent, honoraient de leur présence l’humble table des missionnaires.

En vérité, 350 bouteilles, c’était bien peu pour une communauté aussi nombreuse que celle de la Maison-Mère ; nul doute que notre supposition soit la bonne !

Nous avons parlé jusqu’ici du vin au titre de boisson de table officiellement reconnue.

Il est bien probable qu’en d’autres régions, où le vin était rare ou peu connu, les missionnaires usaient à sa place des boissons en usage dans le pays, par exemple, le cidre en Bretagne, la bière dans l’Est.

Du supérieur de Saint-Méen, M. Thibault, mort en 1655, l’un de ses confrères écrivait :

«Sa mortification était grande, puisqu’après les grands travaux des missions il ne buvait presque que du cidre ; et il m’a souvent dit que Dieu lui avait fait la grâce de ne pouvoir connaître au goût si le vin était bon ou mauvais.» (V, 355).

Était-ce vraiment une mortification que de ne boire que du cidre ? Comparativement au vin, peut-être ! mais il y a aussi du bon cidre, même s’il n’est pas bouché !

D’après nos usages modernes, un bon repas, surtout de fête, se complète avantageusement par une tasse de café, digne de ce non, ou quelque autre liqueur. Nos missionnaires de l’Ancien Régime eurent-ils aussi la possibilité d’en goûter ? [133]

• Le café 
Le café n’était pas un inconnu, en France, au XVIIème siècle. Déjà apprécié à Manille, en 1644, mais demeurant d’abord en notre pays comme un produit exotique et rare, il finit par s’imposer dans la Capitale, vers 1669 ; bientôt l’on vit s’installer dans tous les quartiers de Paris force boutiques, appelées précisément “cafés”, qui débitèrent la noire liqueur avidement recherchée de tous et fort appréciée. Il n’y eut bientôt plus de demeures, même de condition moyenne, où les gens ne prirent leur café, après dîner, et où l’on n’en offrit à chaque visiteur ; le prix en était d’ailleurs relativement abordable : en 1686, il valait 24 sous la livre, et en 1788, 27 sous.

Comme de juste, les missionnaires qui eurent l’occasion de savourer une tasse de café, offerte par quelque personne amie, l’apprécièrent, et, de là, à en introduire l’usage en leurs maisons, il n’y avait qu’un pas à franchir, et ils le franchirent, la conscience tranquille. Mais, l’autorité veillait.

Le nouveau breuvage, qui avait ainsi passé le seuil de nos maisons, sans avoir reçu le visa des Supérieurs, fut dénoncé à l’Assemblée générale de 1711. 

Il fut sévèrement condamné, M. Bonnet reçut commission de procéder à l’exécution ; il ne faillit pas à son devoir. Il mandait à la Compagnie. «L’immortification du goût étant un des vices les plus opposés à l’esprit de la Mission, l’Assemblée m’a chargé de sa part de vous défendre l’usage du café, du chocolat, et de plusieurs autres liqueurs qui ne sont pas des remèdes nécessaires à la santé, mais de pures délices et des amorces de la sensualité» (Circ., I, 256).

On s’étonnera peut-être de voir le chocolat figurer parmi les liqueurs. L’expression de M. Bonnet était juste, car longtemps le chocolat ne se consomma que sous forme de liquide.

Importé du Mexique en France, par la voie de l'Espagne, au cours du XVIIème siècle, il devint d'usage très général, vers la fin de ce siècle, avec des alternatives de faveur et de défaveur. Peut-être s’était-on rendu compte à l’expérience de ses effets restringents, en un temps où l'alimentation peu portée vers les légumes verts, avait moins besoin que jamais d’encombrer les intestins ou de les rendre paresseux !

Après avoir été très à la mode, vint un temps où le chocolat fut honni. Témoin ce qu’écrivait Madame de Sévigné à sa fille : «Tous ceux qui m’en disaient du bien m’en disent du mal ; on le maudit ; on l’accuse de tous les maux qu’on a ; il est la source des vapeurs et des palpitations ; il vous flatte pour un temps, puis il vous allume tout d’un coup une fièvre continue qui vous conduit à la mort».
Ce ne fut certainement pas le motif dominant, qui poussa l'Assemblée de 1711 à en interdire l’usage, comme celui du café, dans la Congrégation, mais bien plus le désir de sauvegarder l'esprit de mortification et de pauvreté, aussi bien que l’équilibre et la santé de la bourse des procureurs, car le chocolat valait relativement cher : au début, il coûtait six francs la livre, et, en 1781, quatre livres.

Nous pouvons supposer que les missionnaires furent fidèles à la défense portée, étant donné que jamais plus, ni café, ni chocolat, ne parut sur la table des Assemblées, au moins sous la forme de dénonciation ou de désaveu

Il resterait cependant à élucider quelques petits mystères ; pourquoi, par exemple, en 1789, il y avait trois balles de café dans la chambre de l’économe de Saint-Lazare, sans compter les tasses et les cuillers à café que l’on trouvait parmi les ustensiles du réfectoire ; [134] pourquoi encore, dans les inventaires de la Révolution figure pa ois comme au grand séminaire de Poitiers, un moulin à cafés à côté d’un moulin à poivre et d’un autre pour le tabac, avec douze tasses à café ?

Personne ne pouvant être, condamné sans preuve, et les suppositions étant gratuites, nous penserons donc, jusqu’à preuve du contraire, que ces réserves de café et ces ustensiles appropriés, n’étaient pas destinés aux nôtres, mais seulement aux externes, qui prenaient éventuellement part aux festivités des grands jours.

La garde des balles de café dans la chambre de l’économe de la Maison-Mère, et non mises à la portée de la main des cuisiniers, ainsi que le nombre restreint des tasses et cuillers à café : une douzaine et demie tout au plus, corroborent notre hypothèse et lui donnent une apparence de vraisemblance. Mais, tout de même, trois balles de café pour 18 tasses à café seulement, avouons que l’économe voyait loin dans ses prévisions et ses provisions !

Terminons cette histoire, pour rassurer notre conscience à nous qui, aujourd’hui, sommes appelés à jouir d’une satisfaction, qui fut refusée aux missionnaires de l’Ancien Régime, en rappelant que la prohibition de l'usage du café fut levée par l’Assemblée générale de 1829, au moins pour des cas particuliers, et que, finalement, elle disparut totalement, en 1843, l’Assemblée de cette année-là voulant bien tenir compte de l’état général des santés et du changement d’horaire pour le dîner, bonnes et même excellentes raisons, qui dégagent une petite odeur de complaisance, régularisant, peut-être, une situation de fait !

Nous en avons terminé avec l'exposé des ressources alimentaires mises à la disposition des missionnaires du bon vieux temps ; il nous importe maintenant de connaître comment elles étaient exploitées et mises à la portée des estomacs. S’il en est besoin précisons qu’il ge sera pas question de recettes culinaires, les archives de nos maisons ne nous ayant laissé aucun document sur ce sujet. Dommage !

6. Le service des tables

Les missionnaires, c’est à dire en l’espèce les frères et les domestiques chargés de. ce soin, étaient tenus de pourvoir eux-mêmes à la préparation des repas, non seulement à la maison, mais encore pendant les travaux des missions. Cela ne souffrait pas d’exception, sauf en voyage naturellement, où il fallait nécessairement se réfugier en quelque honnête hôtellerie. Les descriptions que nous ont laissées les voyageurs de cette époque, des repas servis dans les auberges de campagne, nous laisseraient imaginer, que les missionnaires avaient intérêt à faire eux-mêmes leur popote. Passons !…

Monsieur Vincent tenait beaucoup à la susdite règle et veillait à ce qu’on n’y dérogeât sous aucun prétexte.

En 1637, il écrivait à la bonne présidente, Madame Goussault : «M. Cuissot me met un mot dans sa lettre, qui me fait douter si les missionnaires se nourrissent eux-mêmes. Bon Dieu ! Madame, auriez-vous fait cette brèche à la Mission, et M. Cuissot se serait-il laissé aller pour cela ? Je lui écris et le prie que, ma lettre reçue, il commence à faire le petit ordinaire. Il est encore nouveau et je ne lui parlai point devant son départ. J’ai seul le tort de tout cela.» (I, 388).

En 1656, Monsieur Vincent envoie au supérieur du Mans le frère Christophe, récemment échappé d’un naufrage, alors qu'il faisait [135] route vers Madagascar, pour qu’il puisse dresser les domestiques à faire la cuisine et la dépense de la maison «selon les manières de la compagnie.» (VIII, 33).

Nous avons déjà dit les conseils, et quant à la propreté et quant aux soins à apporter pour l’apprit d’une nourriture saine, variée et appétissante, qui étaient donnés aux frères cuisiniers par les Règles de leur office.

Les économes, de leur côté, avaient à pourvoir les offices du nécessaire et des condiments indispensables pour la préparation des aliments. Débrouillards sans doute, comme ils le sont généralement en tous les temps, ils cédaient cependant parfois à la tentation de se procurer les denrées aux marchés de la ville ou aux halles au meilleur compte possible, Saint Vincent y fait allusion dans les lettres que nous avons ci-dessus rapportées, et même, horresco referens ! ils y allaient d’un petit brin de contrebande. Une histoire de sel procuré par des moyens très peu légaux faillit mal tourner au Mans.

«J’ai envoyé vers Messieurs des gabelles, écrit Monsieur Vincent au supérieur de cette maison, en 1657. Ils sont préoccupés de la pensée qu’on les a fraudés en achetant du faux sel, et semblent résolus d’en tirer raison, particulièrement un d’entre eux, bien qu’il soit de nos bons amis. Nous ferons tout ce que nous pourrons, afin qu’ils vous déchargent du passé ; mais pour l’avenir, je vous prie d’envoyer prendre votre sel au grenier du roi et de le faire écrire sur votre livre de dépense, sans jamais en acheter d'autre, comme vous avez peut-être fait jusqu’ici ; en ce cas, vous avez fait contre notre intention.» (VI, 159).

Comme on le voit, mime en ce temps-là, il ne fallait pas jouer avec la Régie, et les gabelous se montraient intraitables mime avec leurs amis !

Pour le service proprement dit de la table, les aliments préparés par les cuisiniers n’étaient pas présentés aux convives en des plats communs, où chacun aurait pu se servir suivant son appétit, mais chacun avait sa portion bien tranchée et sa ration de vin.

Monsieur Vincent fait allusion à ce service en portion dans sa lettre de 1639 à Sainte Jeanne de Chantal, il tenait à cet usage et voulait qu'il fut introduit en tous les nouveaux établissements.

Ainsi, il mandait, en 1638, à M. Lambert aux Couteaux : Vous ferez bien «de faire faire des chopines et des fourchettes, comme les nôtres, pour commencer le plus tôt que vous pourrez à prendre les repas en portion.» (I, 447).

Le but de l’institution du service. en portion parait avoir été de prévenir les excès, ainsi qu’il ressort d’un des avis donnés par l’Assemblée de 1673 à ceux qui travaillaient aux missions».

«Si l’on ne peut commodément porter des petits plats, on mettra dans un ou deux grands plats les portions toutes coupées pour chacun, salon qu’il est ordonné par le règlement, afin que le directeur n’ait autre chose à faire qu’à les présenter, et qu’on évite ainsi plus facilement l’excès ;

«Il est à souhaiter qu’on porte des chopines, si cela se peut sans grande difficulté, afin que chacun ait sa portion réglée 40 vin aussi bien que celle de viande.» (Circ., I, 138).

Le visiteur du séminaire de Montauban recommande, en 1681, que les chopines soient d’égale grandeur et prie le supérieur de changer celles qui seraient plus grandes que les autres.

Chacun devait savoir se contenter de sa propre portion. Faisant lui-même la visite de la maison de Fontainebleau en 1673, M. Jolly recommande de se donner «bien de garde de rien prendre de la portion et du dessert de ceux auprès desquels on est assis à table, même après qu’ils ont poussé leurs plats». [136] 

La cuisine et le réfectoire étaient l’un et l’autre pourvus de tous les ustensiles indispensables.

7. Le couvert
Au réfectoire, sur la nappe des tables étaient disposés avant le repas, les écuelles et assiettes d’étain commun, car, à cette époque, seuls les Sens de haute condition pouvaient se permettre de la vaisselle d’étain fin ou de faïence (Louis XIII, 178). Jusqu’à la Révolution, on n’usa, à la Maison-Mère, que d’ustensiles d’étain commun. Cependant pour les réception des hôtes de marque, comme les chanoines, on utilisait des assiettes et des plats de faïence.

A côté de l’écuelle, se trouvaient une cuiller et une fourchette de fer, et un couteau, que le réfectorier devait nettoyer le plus souvent possible, et, à fond, chaque samedi.

On peut se demander si les premiers missionnaires de 1625, connaissaient l'usage de la fourchette ? Sous le règne de Louis XIII, c’était encore un ustensile de raffinés (Louis XIII, 139) ; la plupart des gens, même de bonne société, se servaient de leurs doigts et déchiraient les viandes à pleines dents.

Lorsque Monsieur Vincent recommande, en 1638, à  M. Lambert aux Couteaux de faire faire des fourchettes, comme celles de Saint-Lazare, il semble bien qu'à ce moment-là, il y avait encore des maisons, où la fourchette était article inconnu ou non employé. Et M. Alméras, alors qu’il était directeur du séminaire interne, donnait aux séminaristes le conseil de ne pas manger avec les doigts mais de se servir de la fourchette. C’était donc que la tentation devait être grande pour eux de suivre des usages qu’ils venaient à peine de quitter, en entrant au séminaire ! 

Il faut savoir cependant que l'usage de la fourchette s’était introduit à Paris, vers le début du XVIIème siècle, mais, à vrai dire, il ne devint courant qu’au XVIIIème siècle (Louis XIV, 97). Saint-Lazare était donc sur ce point à l’avant-garde du progrès !

On lit dans l’inventaire de la maison d’Angers, dressé le 16 mai 1792 : «Trois couverts d’argent très vieux et une cuillères potagère aussi d’argent. Sur l’observation à nous faite que chacun des prêtres de la Mission, lors de son entrèe, étoient tenu de donner la somme de trente livres pour prix d’un couvert en argent qu’il avait ensuite le droit de prendre dans la maison où il se trouvait établi, lorsqu’il jugeait à propos de se retirer, nous avons laissé cet article.» (Arch.Départ. du M.& L. F 14)

Chacun des convives avait aussi sa serviette et son verre. Le verre qui, croyons-nous, fut d’abord désigné sous le nom de gondole, était primitivement en étain, une sorte de gobelet ; puis, il fut de verre proprement dit. À Saint-Lazare, en 1789, il s’en trouvait au réfectoire environ 400

Entre parenthèses, l’inventaire ne mentionne pas de petits verres qui auraient pu servir à déguster le vin grec ou des liqueurs ; encore un indice à retenir !

Sur le devant de la table, à intervalles espacés, se trouvaient disposées les aiguières d’étain, remplacées plus tard par des carafes d'eau. Des brocs en bois de chêne, cerclés de plusieurs larges ronds de cuivre, servaient au ravitaillement en eau, dont il était recommandé de faire large consommation.

De même, sur chaque table, on voyait des salières, des vinaigriers et des huiliers remplis de bonne huile d'olive. M. Alméras recommandait aux séminaristes de ne pas assaisonner de vinaigre tous leurs aliments et de n’user que de très peu de sel.

Les ustensiles qu’employaient les missionnaires devaient être de la plus grande simplicité et témoigner de leur esprit de pauvreté.

Il vint un temps où, sous la poussée de la mode et de la mondanité, des couverts d’argent firent leur apparition sur certaines tables de missionnaires. Ce fut un des manquements à la pauvreté, qui fut assez fréquemment dénoncé par les Assemblées, à partir de 1739 (Circ. I. 473).

Les inventaires de la Révolution révèlent l’existence de couverts d’argent en plusieurs maisons, et même à la Maison-Mère ; mais, en celle-ci du moins, ils étaient en si petit nombre que, comme le vin grec, [137] le café, etc, nous devons supposer en toute équité qu'ils étaient aussi réservés aux externes d'importance prenant part à nos repas..

Le réfectoire ainsi préparé avec soin par le frère réfectorier, qui mettait sans doute toute sa vigilance à ce que rien ne manquât, les servants de tables, généralement les séminaristes et les clercs. Il semble que du temps de M. Vincent les prêtres eux-mêmes assuraient à leur tour la lecture et le service de table. (XI, 151)

Revêtus d’un tablier immaculé, et un rond de bois à la main également d'une blancheur éclatante qu'entretenait périodiquement le frère cuisinier, faisaient la distribution des petits plats à portion, des grands plats sur lesquels chaque portion était préparée par le cuisinier. 

Il ne restait plus aux convives qu’à bien manger ce qui l'était présenté, tout en observant les règles de la bienséance, sans se jeter sur les “viandes”, comme ces deux prêtres tancés publiquement par Monsieur Vincent.

Le directeur du séminaire devait apprendre aux nouveaux venus : 

1° Comment se servir de la fourchette pour manger les viandes et les choses liquides (sic), mais non pas pour les amandes, les fruits, les noix et choses sèches ;

2° La façon de plier sa serviette et mettre le couteau et la fourchette dessous ; de verser à boire sans tenir son verre ;

3° De ne pas manger ni boire, après avoir plié sa serviette ;

4° S’il manquait quelque chose à leurs deux voisins, comme une cuiller, un verre, du vin, etc…, le demander, s’ils ne le pouvaient faire connaître par quelque signe, en se découvrant, et le plus bas qu’il se peut, à quelque servant, lorsqu’il passera ;

5° S’il leur manquait quelque chose à eux-mêmes, l’attendre de la charité de leurs voisins, sans le demander eux-mêmes, mais en avertir le directeur après le repas, si c’était le pain, potage et portion ! (Ce dernier point, laisse un tantinet rêveur… !).

Quand il était directeur de séminaire, M. Alméras recommandait à ses séminaristes : de ne pas se tenir courbés ou renversés ; de ne pas regarder indiscrètement autour d’eux ; de ne pas envier une autre portion ; de ne pas s’impatienter ; d’avoir soin que leurs voisins aient ce qu’il faut ; de ne pas manger avec trop de précipitation, ni trop longtemps ; de ne pas boire en mangeant ; de ne pas boire ou manger, une fois leur serviette pliée ; de ne pas laisser la mie de pain ; de ne pas manger avec les doigts ; de ne pas faire du bruit en humant leur potage ; de ne pas faire de bruit en remuant verre et aiguière ; de ne pas boire le vin trop pur, etc…

Il recommandait aussi de ne pas se curer les dents, ni de se rincer la bouche. Ces derniers défauts devaient être assez communs et répandus puisqu’en avril 1664, M. Alméras prescrivait aux visiteurs de dire au cours des visites «qu’on n’écure pas les dents et qu’on ne rince pas la bouche, étant à table, ayant remarqué depuis un an seulement que quelques-uns de ceux qui sont venus des autres maisons font l’un et l'autre.» (Circ. ms., I, 49)

Les usages, suivis à Saint-Lazare, pour tout ce qui concernait la réfection corporelle, devaient, dans l’intention des supérieurs, servir de modèle à toutes les maisons de la Congrégation.

Au fur et à mesure que s’étendait la Petite Compagnie en de nouveaux établissements, Monsieur Vincent exhortait les visiteurs et supérieurs, même des pays étrangers, à suivre les usages de la Maison-Mère, pour la nourriture, la manière de se servir, l’ordonnance des repas. [138] 
En 1646, il priait Monsieur Portail, alors en tournée de visites au Mans, de recommander dans les maisons, où il passait : «que l’on observe ce qui se pratique céans (à S. Lazare) pour la nourriture.» (II, 571-573).

Il mandait de même, en 1655, au supérieur de Varsovie : «Je vous prie d'ajuster toutes choses aux usages communs de la compagnie, et même les sortes de viandes et la quantité qu’on use ici, sans changer la qualité, ni augmenter la quantité ; et c’est à quoi* je vous prie de tenir la main.» (V, 350).

8. Les régimes exceptionnels 
Le régime alimentaire, que nous venons de décrire jusqu’ici* était le régime ordinaire et normal, généralement suivi par tous, en chacune des maisons.

Il y eut cependant des exceptions, les unes reconnues et recommandées d’ailleurs par l’autorité ; les autres abusives ou mélangées d’excès.

Comme il convenait, un régime d’exception fut d'abord concédé aux malades.

Les Règles d’office du réfectorier comportait cet article : «Il donnera promptement à l’infirmier ce qu’il lui demandera pour les malades, ayant soin que ce soit bon et bien préparé ; mais, s’il lui demande des choses extraordinaires, il en fera part au supérieur» 

Nous avons vu par ailleurs qu'il n’était pas interdit au réfectorier, d'accord avec le supérieur, de donner un dessert plus copieux aux malades et convalescents, présents au réfectoire.

Les missionnaires, qui avaient eu quelque accès de fièvre, prenaient leurs repas à l’infirmerie, pendant trois ou quatre jours, et on leur servait trois ou quatre fois la semaine quelque aile ou cuisse de volaille, et, les autres jours, du veau ou du mouton. Ainsi en avait décidé M. Jolly, en 1693 (Man. visit. 253) 

A ceux qui demeuraient à l’infirmerie, on donnait, au déjeuner, du beurre frais ou des rôties au sucre. Dans leur potage, il ne fallait mettre ni choux, ni poireaux, ni oignons, à moins qu’ils ne le demandassent expressément ; on ne leur donnait ni chair salée, ni épicerie, ni hachis, ni viande réchauffée. — On pouvait leur donner une entrée deux ou trois fois la semaine, comme de la langue de mouton rôtie, des pieds de mouton fricassés, des andouillettes de veau, de la moelle de veau, entre deux plats. Pour dessert, pas de fruits crus, sauf des raisins et des cerises. (Vie du fr. Alexandre Véronne, p. 65).

Une autre dérogation à l’ordinaire s’introduisit, avec le temps.

La règle, qui interdisait de prendre de la nourriture ou de la boisson entre les heures accoutumées des repas, fut adoucie particulièrement en faveur des missionnaires proprement dits, au retour d’un voyage ou des missions.

Ce ne fut pas d'abord tout à fait l'avis de Monsieur Vincent, en raison surtout des abus qui se créèrent à ce sujet, ainsi qu’il le rapporte lui-même, au cours d’une répétition d’oraison, en 1656.

Il disait son étonnement d’avoir «appris que, depuis quelque temps, il s’était glissé un désordre auquel il était très important de remédier, à cause de la conséquence et du danger qu'il traîne après soi : c’était que, lorsque quelqu’un arrive des champs, on le mène à l’infirmerie ou dans une chambre, où on lui porte à dîner ou à souper et qu’il y en avait même qui y avaient été ainsi traités jusqu’à deux ou trois jours de suite ; que cela était un abus et pouvait causer beaucoup de mal, à cause qu’on y parle, on y rit, on presse de boire. L’un dira : ''Buvez à ma santé''. Ainsi fait l'autre. On y porte du vin sans mesure, et ainsi de là, il peut arriver beaucoup de mal. On y caquette, on y cause. Bref, c’est pitié. Or, je prie les officiers de tenir la main à ce que cela ne se fasse plus, et que, pour ceux qui arriveront des champs, on les fasse souper au [139] réfectoire, où on leur pourra donner quelque portion extraordinaire ; que s’ils sont venus de fort loin et à Pied, et qu’ils soient fort harassés et las, et qu’ils aient besoin de changer de linge, pour être fort échauffés, à la bonne heure, on les pourra faire reposer et prendre leur repas, soit le dîner, soit le souper, à l’infirmerie, ou en quelque chambre destinée pour cela ; mais, hors cela, je prie un chacun de la compagnie d’aller au réfectoire, où il lui sera donné ce qui lui sera nécessaire» (XI, 327-328).

Trois ans après, en 1659, il fixait ainsi les modalités de cet usage au supérieur de Gênes :

«Il est vrai que ceux qui viennent des champs en cette maison, vont souper au réfectoire le soir qu’ils arrivent. l'abus qui est arrivé de manger à l’infirmerie et qui est allé fort avant, nous a obligés d’y remédier en retranchant cette coutume. Mais, puisque vous dites qu’il est difficile que vous fassiez de même, à cause que vous allez tous à pieds et qu'ayant 4 grimper des montagnes, vous arrivez fort fatigués, vous pourrez continuer à faire comme par le passé encore quelque temps jusqu’à nouvel ordre.» (VII, 577).

Quelques années plus tard, pour unifier les usages et s’opposer aux abus, l’Assemblée de 1673 décida qu'au retour d’un voyage ou des missions, on servirait, s’il y avait lieu, au voyageur, du pain, du vin et quelques fruits. Au repas suivant, on ajouterait un supplément à sa portion ordinaire, mais, autant que possible, ce supplément ne consisterait en volaille et en gibier. Que si le voyageur se trouvait vraiment fatigué, le supérieur pourrait autoriser ce régime d'exception pendant plusieurs jours et même à l’infirmerie, si c’était nécessaire (Décret 275).

La même Assemblée de 1673 décida, en outre, que les prédicateurs, tant dans les missions que dans les paroisses, étaient autorisés, après leur sermon, à prendre un bouillon ou un doigt de vin, avec du pain et du fruit, évitant à cette occasion toute délicatesse (Circ., I, 139).

9. Les invitations à dîner
En communauté, le repas est un exercice de règle, comme les autres, dont on ne saurait se dispenser dans raison légitime, dûment approuvée par l’autorité.

Par ailleurs, les lois de l’hospitalité ou de la bienséance, non moins que les fonctions de la compagnie, comme les retraites, exigent nécessairement que des étrangers soient admis à partager le pain des missionnaires.

De plus, la règle et l’esprit de séparation du monde, essentiels à toute vie religieuse bien ordonnée, impliquent qu’on fréquente le moins possible les externes, et plus particulièrement qu'on s’abstienne des occasions, qui supposent une plus grande intimité comme de s’asseoir à leur table, et qui peuvent exposer à des dangers spéciaux.

Dès l’origine de la Congrégation, ces problèmes se sont posés par la force des choses, et ont reçu une solution autorisée que la pratique a sanctionnée.

Il nous faut donc à la lumière des documents du passé, nous efforcer de savoir ce qu’on pensait : 1° des invitations des externes à partager notre table, et 2° des invitations à dîner au dehors chez les externes. [140] 

a) Invitations à la maison
Monsieur Vincent interdisait absolument aux Filles de la Charité de recevoir des externes à leur table (X, 318 ; 330). Cela se conçoit. 

Quant aux missionnaires, si leur saint Fondateur était opposé, en principe, à cette pratique, il admettait cependant qu'il pût y avoir quelques exceptions.

Il fait mention, en 1638, d’un abus qui s’était introduit à Saint-Lazare : trop facilement, même d'autorité privée, on admettait des externes au réfectoire, pendant et hors des heures habituelles des repas. Il fallait que cela cesse, disait Monsieur Vincent, car même des étrangers s’étaient faufilés d’eux-mêmes au réfectoire, et en avaient fait ensuite gorge chaude.

Profitant de cette occasion, le saint rappela que les ressources de la Mission n’avaient point été laissées par les fondateurs pour nourrir des aigrefins, et que, n’en étant que les dispensateurs, les supérieurs en devraient rendre compte à Dieu.

De plus, être ainsi, hors des heures normales, dans un réfectoire, et à tout bout de champ y faire manger des personnes, c’est en faire un cabaret, ce qui est scandaleux, sans compter que c’est un dérangement pour les officiers, qui sont divertis de leurs occupations par le service à rendre aux survenants. Enfin, c’était aussi au détriment de la communauté elle-même, car, comme les portions et le nombre sont réglés, il faut, dans ces occasions, n’y ayant rien de préparé, prendre ce qu’il faut pour ces gens-là sur la communauté (XI, 111).

Monsieur Vincent revenait encore sur cette question, en 1656. Parlant du désintéressement qu’il fallait professer à l’égard de ses propres parents, il s’écriait : «Or, Messieurs, tout cela me donne sujet de dire et de recommander à la Compagnie ce que déjà ci-devant je lui ai dit et recommandé : que personne, quel qu'il soit, n’ait à convier personne à dîner céans, soit parents ou amis ; je dis : personne, quel qu'il soit. Bien plus, je défends que personne n’ait à aller demander permission (au supérieur, à l’assistant ou au sous-assistant) pour cela… et en cas que cela arrive et que quelqu’un de la compagnie aille leur demander permission pour ce sujet, je les prie de leur en donner pénitence et de leur défendre à eux-mêmes d'entrer au réfectoire pour y prendre leur repas.» (XI, 329).

L’interdiction faite aux missionnaires d’inviter des externes à leur table, valait également pour le cours des missions ; mais, Monsieur Vincent admettait qu’on fit exception en faveur de Messieurs les curés qu’on pouvait inviter, quoique fort rarement (XI, 104).

L’Assemblée de 1673 codifia cette pratique sous la forme suivante on ne conviera Messieurs les curés à manger avec nous que selon qu'il est prescrit par le règlement des missions, ni d’autres externes «qu’avec la permission du supérieur de la maison, conformément à la règle.» (Circ., I, 139).

Or, le règlement des missions portait : «Le directeur peut inviter Monsieur le curé un jour à dîner avec la compagnie, mais non pas à souper, et on lui pourra donner, outre la portion ordinaire, un petit hachis ou quelque autre chose semblable pour entrée, et outre le dessert comme à nous, un plat de plus qu’à nous autres».
La pratique s’introduisit néanmoins peu à peu parmi les missionnaires d’inviter à leur table quelques ecclésiastiques de leur connaissance. M. Jolly dénonce cette contravention aux règles, le 15 [141] septembre 1687. Il se plaint de ce que les supérieurs reçoivent en leurs maisons les ecclésiastiques qu'ils ont visités, les traitant trop splendidement, ne se contentant pas de leur  donner des bonnes viandes à l’ordinaire, et même des poulets, mais y ajoutent du gibier, et leur faisant donner pour dessert, dont ils mangent aussi avec eux, des confitures, de la pâtisserie, sans compter le fruit, où le sucre n’est pas épargné (Circ. ms., I, 287).

Ce problème des réceptions d’hôtes à table préoccupa M. Jolly ; il y réfléchit, et, un mois après, jour pour jour, le 15 octobre, il donna ses directives très précises sur la manière de traiter dans nos maisons les hôtes de passage, suivant leur condition.

Quand on invite un ecclésiastique à dîner, dit-il, si c’est un curé ordinaire ou autre prêtre de la même qualité, on lui donne outre la portion une entrée et un deuxième dessert, qui ne soit ni de confiture, ni de choses exquises. Aux grands vicaires, outre la portion, on donne un poulet bouilli et on peut même encore donner une entrée et deux sortes de fruits, outre celui de la communauté. Aux évêques, on donne quatre plats de viande et quatre de dessert ; un des plats de viande peut être du rôti même servi au dîner. Ce qu’on leur donne de plus, veut bien préciser M. Jolly, ne leur sert de rien et ne les édifie pas ! (Circ. ms. I, 288 ; Man. visit. 251).

On s’en doute bien un peu ! quatre plats de viande !

Les supérieurs généraux eurent encore à intervenir par la suite sur ce que ce genre d’invitations pouvait avoir d’excessif.

M. Pierron prescrit aux supérieurs, en 1697, de ne jamais souffrir qu’on fasse manger des externes au parloir, ni qu’on leur donne accès aux jardins ou à l’intérieur de la maison, «ce qui, dit-il, ne se pourrait faire sans donner occasion au monde de parler au désavantage des particuliers de nos maisons, ce qui retombe en quelque manière sur la Congrégation ?»
Il reproche de même à plusieurs officiers de ne pas observer les normes de la frugalité, en se traitant eux ou leurs invités, soit à la maison, soit au dehors. De trop nombreuses invitations et les dépenses notables qu’elles entraînent, «incommodent beaucoup les maisons pour le temporel, et y causent grand déchet pour le spirituel dans les particuliers.» (Circ., I. 214).

Des abus analogues sont constatés à l’Assemblée de 1703, et dénoncés par M. Watel :

«Il y en a, dit-on, qui se licencient à traiter splendidement les nôtres, ou même les externes chez qui ils vont quelquefois loger, quoiqu’il y ait de nos maisons dans le lieu, ou assez proche. On remarque que quelques-uns des nôtres, qui sont dans des maisons peu éloignées, se régalent mutuellement ou se donnent des rendez-vous pour le faire en quelques endroits. Tout cela aurait de fâcheuses suites, s’il n’était arrêté ; on doit traiter ceux des nôtres qui viennent de dehors en la manière prescrite par les décrets de l'Assemblée de 1673. On apprend qu'on y a excédé en quelques endroits.» (Circ., I, 235).

Par deux fois, M. Couty signale des contraventions aux règles si souvent rappelées.

En 1736, après l’Assemblée, il écrit Il y a encore une chose…, que nous devons éviter avec soin. Elle regarde les missions, pendant lesquelles, dans quelques-unes de nos provinces, on a, contre les termes du règlement, invité les externes à notre table, et l’on s’est [142] trouvé à la leur. On a aussi admis à manger chez nous les Filles de la Charité, et on l’a fait chez elles. (Remarquons, entre parenthèses qu'il n’est pas dit que les sœurs aient mangé avec les missionnaires, mais seulement chez eux !).

«La prudence, poursuit M. Couty, nous dit assez qu’il faut s’abstenir de cela, quand ce ne serait que pour fermer la bouche aux personnes indiscrètes..» etc… (Circ., I, 447).

En 1741, M. Couty déclare que «les supérieurs pécheraient contre la bonne administration du temporel de leur famille, s’ils donnaient souvent à manger à des externes, sous prétexte de visite, ou qu'ils ont autrefois été élevés dans nos séminaires» (Circ., I, 487).

b) Invitations hors des maisons
Par deux fois, en 1656, Monsieur Vincent fit une conférence sur la pratique «de ne manger hors de la maison», et où il indiquait :1° les raisons de ne manger au dehors sans nécessité et permission, 2° quelles étaient les occasions qui pouvaient porter plus facilement à rompre cette règle ; 3° les moyens d'y remédier.

Nous n’avons, malheureusement, de ces conférences que le schéma (XII. 472). Le fait qu’il soit revenu sur ce thème, dit assez l’importance qu’il y attachait.

Le premier point dans sa concision nous révèle l’essentiel de sa pensée, que l’on pourrait traduire ainsi : il est interdit en principe d’y accepter des invitations à dîner dehors, mais, stil y a nécessité, on pourra en demander la permission au supérieur.

C’est, du reste, cette même attitude, qui se dégage de la lecture des passages de la correspondance du saint, relatifs à cette question.

En 1656, il priait un supérieur de ne pas accepter l’invitation d’un curé riche, qui offrirait sa table aux missionnaires, lors même que ce curé le trouverait mauvais (V, 533).

Déjà, au cours de la retraite annuelle de 1635, il avait donné avis «qu'il ne fallait jamais aller manger chez autrui durant la mission, ni même hors d’icelle, sans une grande nécessité et sans la permission du supérieur.» (XI, 104).

Il refusait au supérieur de Sedan, en 1658, d’aller souper chez le nouveau marguillier, le jour de son élection. «Laissez penser à ceux qui ont coutume de s’y trouver ce qu’il leur plaira, lui écrit-il, et assurez-vous que le dedans et le dehors de votre maison seront plus édifiés, si vous vous excusez de manger en ville, que si vous aviez fait le contraire» (VII, 380).

Pourtant, la situation du supérieur de Sedan était assez spéciale, puisque, en tant que curé de la ville, il avait naturellement des relations de civilité avec son personnel et même avec les autorités de la ville. 

Malgré cela, au cours des années précédentes, Monsieur Vincent n’avait pas donné d’autres directives aux anciens curés de Sedan.

Il écrivait ainsi à M. Coglée, en 1651 :

«Non, je vous en prie, Monsieur, n’allez point manger chez M. Petizon, ni ailleurs ; cela traînerait beaucoup d'inconvénients. Qui plus est, je souhaite fort que l'on aille le plus rarement qui se pourra chez Monsieur le Gouverneur. Je pense que le contraire contribue de peu à la fin pour laquelle on y va. On le peut visiter de fois [143] à d’autre et s’excuser de sa table». Mais, précise le saint : «non tout à fait pour encore, mais peu à peu». On conçoit qu'il fallait mettre quelque prudence pour ne pas désobliger le représentant du roi. (IV, 190).

L’année suivante, Monsieur Vincent encourage. M. Coglée à ne «pas faire état des plaintes que l’on fait de nous, quand c’est pour chose bonne dont l’usage est dans la compagnie, comme de n’aller point manger chez les externes. M. de Santeuil n’est pas homme à trouver mauvais que vous n’alliez pas manger chez lui, dit-il, si vous lui en dites la raison, qui est, d'un côté, notre maxime, laquelle nous défend cela, et, de l’autre, la conséquence du contraire, si nous passions par dessus.» (IV. 485).

Si Monsieur Vincent était hostile même à l’égard de simples invitations à dîner chez des particuliers, à plus forte raison l’était-il à la participation à des banquets, auxquels les missionnaires étaient parfois conviés

Il s’en est expliqué longuement, en 1655, avec M. Charles Ozenne, supérieur de la maison de Varsovie. Il lui disait en substance :

Il faut s’abstenir de participer aux banquets et ne s’y trouver jamais, sous quelque prétexte que ce soit, et ceci pour bien des raisons :

1° Les banquets doivent avoir ''quelque chose de bien malin'', puisque, d’y avoir participé tous les jours et d’avoir été richement vêtu, est, d'après l’Évangile, le motif unique de la damnation du mauvais riche.

2° On y risque de pécher par gourmandise et ivrognerie, en excédant dans le boire et le manger.

3° Et que de fautes sont commises dans les banquets : médisances, excès, perte de temps, etc, toutes fautes que par sa présence, on approuve tacitement, en ne les reprenant pas.

4° Fréquemment, les gens du monde saisissent cette occasion pour porter les ecclésiastiques à l'excès du boire et du manger.

5° Chaque banquet est une occasion prochaine d’offenser Dieu.

6° Assister à des banquets, c’est se mettre en état de ne pouvoir prêcher contre, ni contre les abus qui s’y commettent.

7° Enfin, dernière raison, c’est la pratique de la compagnie, et, depuis l’origine, on ne sache pas que jamais quelqu’un ait assisté à un banquet.

Pour en revenir aux plus innocentes invitations à dîner, auxquelles on ne saurait attribuer tant de malice, les successeurs de Monsieur Vincent s’appliquèrent à maintenir la discipline établie par lui, et, c’est en partie pour les avoir enfreintes., qu’à leur avis, certains missionnaires se sont laissés gagner par l’esprit du monde et ses vanités.

M. Jolly n’hésita pas à renvoyer au séminaire interne pour trois mois, deux clercs qui avaient fauté contre cette prohibition, encore que, en un certain sens, ils aient eu une apparence d’excuse. L’un était resté à dîner chez ses parents à l’occasion d’une visite qu'il leur avait faite ; et l’autre, avait commis un délit semblable après avoir assisté à des obsèques. C’était une manière énergique de leur inculquer pour toujours le sens de la règle !

En 1697, M. Pierron recommande aux supérieurs d’user de toutes sortes de moyens pour prévenir et retrancher la liberté que quelques-uns se sont donnée de manger hors de la maison, dans les lieux où nous [144] sommes établis, et en des compagnies où se sont trouvées des personnes de l’autre sexe, ce qui arrive particulièrement où nous avons quelque paroisse à conduire (Circ., I, 214).

A son tour, M. Bonnet rappelle qu’il faut s’abstenir de manger ou boire en ville chez les externes de l'un et l’autre sexe, sous quelque prétexte que ce puisse être, sans une permission expresse du supérieur, lequel ne la doit accorder que dans des cas très rares et tout à fait exceptionnels (Circ., I, 380).

Le mot de la fin sur cette question sera laissé à M. Jacquier, qui, comme il l’avait pressenti qu’il serait le dernier à en parler, nous a donné, en 1766, ce qu’on pourrait appeler la spiritualité de l’affaire.

Après avoir recommandé la fuite du monde pour conserver l’esprit de recueillement, de piété, de prière et d’oraison, il dit sa douleur d'apprendre que, dans quelques-unes de nos maisons, on se relâche beaucoup sur ce point, et que l’on y perd beaucoup de temps en visites actives et passives, à des parties d’amusements, de voyages inutiles, de jeu et même de repas. Et il enchaîne : «Ce n’est pas sans raison que notre saint instituteur nous a prescrit, dans nos règles, de ne jamais manger chez les séculiers dans le lieu de notre domicile, sans la permission des supérieurs. On ne peut pas disconvenir que cette règle ne soit sage et édifiante, au jugement même des séculiers ; elle est d’ailleurs conforme à l’esprit de l’Église, et très propre à nous faire prévenir mille inconvénients et mille dangers. Vous devez éviter les repas des séculiers, disait saint Jérôme à Népotien ; s’ils nous voient fréquenter leurs maisons, qu'ils sachent que nous n’y allons que pour les consoler dans leurs chagrins, et non pas pour prendre part à leurs festins… Ceux qui sont chargés de la conduite doivent en donner l’exemple, et tenir ferme pour faire observer un usage qui a toujours paru si précieux à tous les bons missionnaires, et qui est observé encore aujourd’hui avec tant d'exactitude dans la plupart de nos maisons» (Circ., II, 43-44).

Nous allions terminer ce chapitre, lorsqu’une pensée nous traverse l’esprit, celle-ci : aux arguments si judicieusement allégués en faveur de l’excellence de la règle interdisant de prendre ses repas au dehors, nous aurions volontiers conseillé à M. Jacquier d'ajouter aux motifs proposés, quelques moyens d’en assurer l’exécution. Parmi ces moyens, nul ne nous aurait paru plus efficace, que d'inviter les frères cuisiniers à utiliser au maximum les richesses alimentaires, dont ils avaient l’administration, quittes à augmenter tant soit peu la dépense, en mettant plus de sucre dans la pâtisserie et sur les fraises, voire en donnant quelquefois de la confiture, avec la permission du supérieur, bien entendu. Peut-être qu’alors les gourmets ou les gourmands, peu importe, trouvant une plus grande satisfaction dans les alimente fournis par la maison, auraient été moins tentés d’en chercher d’autres au dehors.

Oui, mais…, un doute nous arrête après réflexion. Nous allions oublier le péché originel et ses suites, et qu’à cause de celui-là, les supérieurs ne peuvent jamais être tranquilles, si bien qu'ils fassent ! Aussi, n’y a-t-il pas lieu d’insister ?

Contassot : 23-1-1959
[145]

Chapitre Cinquième
CHOSES ET AUTRES

1. Explication du titre
Qu’on veuille bien nous pardonner l’imprécision de ce titre et nous permettre d’en donner un mot d’explication !

La vie matérielle des missionnaires, on s’en doute, s’est agrémentée ou s’est compliquée de bien des choses de nature très diverse, qu’il est vraiment malaisé de ramener toutes sous une seule et même rubrique précise.

Nous pensâmes tout d’abord intituler ce chapitre : Divertissements car, ce qui dans notre pensée devait en faire l’objet, comme le tabac, les bains, le chant et la musique, les jeux et les armes à feu, paraissait de prime abord avoir ce dénominateur commun.

Mais, à la réflexion, il nous parut que si toutes ces choses présentent par certains côtés quelque rapport avec les divertissements, en réalité, elles n’en n’ont pas toujours le caractère.

Ainsi, par exemple, il y a bain et bain. Il y a le bain que l’on prend pour se rafraîchir l’épiderme ou pour se délasser, et le bain que l’on prend pour se décrasser, voire même sur injonction de la Faculté, car, en ce temps-là, le bain, même de rivière, est considéré comme un remède souverain à bien des maux vrais ou supposés.

Que d’aucuns parmi les missionnaires, un certain démon les poussant, se soient assurés la complicité du médecin pour se faire délivrer une ordonnance médicale en bonne et due forme, leur prescrivant force bains de rivière, en vue de soigner des insomnies ou d’autres maladies indéfinissables, mais plus exactement pour satisfaire leur passion de l’eau et de la nage, il ne sera pas téméraire de le présumer. Pour ceux-là, le bain était un divertissement, mais pas nécessairement pour les autres.

De même pour le tabac. En traitant des tabatières, nous avons déjà vu que l’usage de l’herbe à Nicot, sous la forme de poudre au moins, était passablement répandu même dans le clergé.

Mais, dans la Congrégation, pour avoir, comme le disait un humoriste, précieux en son langage, le droit «d’insérer ses branches digitales dans une concavité tabagique dans le but d’en extraire la poudre nasicale propre à chasser les humeurs aquatiques du cerveau», il fallait pour cela aussi une prescription du médecin.

Oh ! elle ne devait pas être bien difficile à obtenir cette bienheureuse ordonnance, tellement les disciples d’Hippocrate étaient convaincus que la prise de tabac était aussi nécessaire au cerveau, que les clystères ou le bouillon des neuf sœurs, nom poétique du lavement, l’étaient aux intestins !

Maintenant, que certains missionnaires se soient laissés tenter d’user de cette poudre, sans autorisation, et par pur divertissement» on pourrait aussi l’affirmer sans crainte de se tromper.

Que, de leur côté, le chant et la musique aient de par eux-mêmes ce double caractère de divertissement, ou au contraire, d’occupation très sérieuse, voire religieuse. Personne ne saurait le contester ! [146] 
Il y a une telle différence, d’une part, entre un motet liturgique ou la psalmodie des psaumes, même en faux-bourdons, avec, d’autre part, le fredonnement de la dernière romance ou d’une scie à la mode !

Un divertissement, une arme à feu peut-être, quand elle sert uniquement pour le plaisir de la chasse, si on envisage du moins la chose du côté du chasseur et non de ses innocentes victimes ; mais ce peut être aussi un instrument de tragédie, capable de mort d’homme, et, nous le verrons, le fait se vérifia tristement dans l’un de nos séminaires.

Restent les jeux ! Il semble bien qu’ils conviennent, en tout et en partie, au chapitre des divertissements, mais, puisque nous traçons l’histoire de vaillants missionnaires, pour la plupart très à leur devoir apostolique, dans leur vie le jeu ne pouvait occuper qu’une place très minime, ce qui ne pouvait nous offrir les matériaux d’un chapitre tout entier.

Ces précisions étant donc apportées, en ce présent chapitre intitulé à bon droit : Choses et autres, nous traiterons des objets que nous venons de dire, et la généralité de ce titre aura l’avantage de permettre d’y insérer à l’avenir, s’il y a lieu, d’autres choses intéressantes, qui auraient pu échapper à nos investigations, et mériteraient néanmoins d’y trouver place.

2. Le tabac
L’utilisation de la plante à Nicot est connue, en France, depuis 1560.

Olivier de Serres la vante en ces termes : «La fumée du pétun mâle, dit aussi tabac, prisée par la bouche avec un cornet à ce approprié est bonne pour le cerveau, la vue, l’ouïe et les dents» (Historia, N° 148, p. 259).

La culture du tabac était déjà assez répandue en France, au début du XVIIème siècle. Le supérieur de la maison de Sedan était en procès, vers 1665, avec un certain Charles de Frayer, qui refusait de payer la dîme du houblon et du tabac de son enclos (A.D., Ardennes, G.3).

Puisque nos illusions, dit-on, s’en vont en fumée, il en est une qu’il nous faut tout de suite dissiper.

Le tabac, dont il sera question en cette histoire, n’est que le tabac à priser. Ce n’est pas qu’à cette époque, il n’y eût déjà dans le siècle des gens qui ne fussent en possession d’un râtelier de pipes bien garni, mais fumer le tabac n’était pas aussi répandu que de nos jours ; pour lors, la prise l’emportait sur la pipe.

En tout cas, en ce qui concerne nos missionnaires, nous ne croyons pas qu’ils ne se soient jamais environnés de cet encens, d’un genre spécial ; et si l’odeur du tabac est dénoncée par tel supérieur général parmi les parfums prohibés, il ne s’agissait certes pas de l’âcre odeur de la pipe, mais du tabac musqué, que nous débusquerons tout à l’heure. Au vrai, aucun document, aucune réprobation officielle et explicite, ne signale dans l’histoire de la Mission avant la Révolution, cette espèce d’holocauste.

Cette précision apportée, il reste que l’usage du tabac à priser était fort répandu dans le monde. dès le XVIIème siècle. et même [147] parmi les dames de la meilleure société ; c’était probablement pour elles l’occasion, non seulement de suivre la mode, mais de pouvoir exhiber aux yeux de leurs amies, jalouses, de mignonnes tabatières de luxe merveilleusement ouvragées.

Le monde ecclésiastique se mit instantanément à la mode, lui aussi, mais non sans provoquer la résistance des évêques.

En son synode de juin 1678, l’évêque d’Arras édictait

«L’usage de prendre du tabac sans nécessité, étant une espèce de débauché, qui sent en quelque façon le soldat, et qui est très indigne d’un prêtre, Nous défendons expressément à tous Prêtres d’en prendre, sous quelque prétexte, et de quelque manière que ce soit, avant de célébrer la Messe, sous peine de suspension ; et en même temps, sans une attestation du médecin, qui marque que l’usage leur en soit absolument nécessaire, et dont ils Nous feront apparoir : auquel cas de nécessité, ils ne pourront le prendre que dans leur maison en particulier, et non autrement, sous peine d’amande arbitraire, les exhortant de se passer de ce remède autant qu’ils le pourront, sans incommodité notable.» (Règlements.. etc…, XVII).

En 1709, l’évêque d’Amiens, Mgr de Sabatier, essayait lui aussi de réagir contre l’usage du tabac. Il disait à ses prêtres :

«Nous souhaiterions d’inspirer à tous les ecclésiastiques qui ne prennent point de tabac par remède, de n’en pas prendre par coutume, par bienséance et par sensualité, et de donner au publie cette marque de retenue et de mortification, qui l’édifierait beaucoup. Mais comme l’exemple des gens du siècle qu’ils font gloire de suivre, les a si fort entraînés dans ce malheureux usage, qu’il n’y a pas lieu de croire que nos exhortations et nos prières les en puissent retirer : Nous leur défendons au moins d’on user dans l’église, où les peuples qui voient les ministres des autels mêler aux fonctions sacrées de la religion, les manières profanes, sensuelles et indécentes des gens du monde, en sont véritablement scandalisés. Nous recommandons aussi aux ecclésiastiques qui entrent dans notre séminaire et qui ont coutume d’user du tabac de profiter de ce temps de retraite, d’étude et d’oraison, pour se défaire d’une habitude qu’ils ont pu regarder comme indifférente dans l’état séculier, mais dont il serait à souhaiter qu’on se fit un scrupule dans l’état ecclésiastique.» (Peltier, p. 138).

Nous ne savons si le désir de l’évêque se réalisa, et si les séminaristes de son diocèse renoncèrent à l’usage du tabac, en tout cas, ailleurs, il y était tellement implanté que même les règlements des séminaires durent en tenir compte.

Celui du séminaire de Saint-Firmin portait :

«Ceux qui ont besoin d’user de tabac, n’en prennent jamais dans l’église, ni pendant les temps de la méditation, de l’office divin, des examens, des lectures, des conférences, de l’exercice des cérémonies, du chant, et des repas.» (p. 45-46).

Malgré ces coups de freins de l’autorité épiscopale ou religieuse dans les communautés, l’expansion du tabac à priser fut singulièrement facilitée par la Faculté de médecine et ses représentants, toujours à la poursuite des humeurs et s’ingéniant à les extraire ou à les dessécher.

Et c’est ainsi qu’à la faveur d’ordonnances médicales, malgré les questions de pauvreté, de mortification et autres, le tabac à priser put, en bonne conscience, se loger dans les narines de nos [148] bons missionnaires.

On ne pouvait plus leur parler d’immortification, ni de mauvais usage de l’argent, puisqu’il s’agissait-là d’un remède et que, suivant l’enseignement du saint Fondateur, il fallait vouer une obéissance aveugle aux médecins et à leurs prescriptions.

A ce propos, qui donc a bien pu répandre le bruit que, même le saint Monsieur Vincent aurait recouru à ce remède, et que ce fait aurait failli compromettre la poursuite de son procès de béatification, si, ô bonne fortune, un certificat médical, trouvé bien à propos dans ses papiers n’avait sauvé la situation ?

Mais, on sait que cette légende, car c’en est une, a été imaginée de toutes pièces, et que le plus complet des historiens de saint Vincent, son fils spirituel et même son parent lointain, M. Pierre Coste, en a fait bonne justice.

«Les difficultés soulevées par l’avocat du diable, écrit-il, nous sont toutes connues, puisqu’elles ont été publiées, et cette dernière n’est mentionnée nulle part.» (M. Vincent, III, 479).

Mais les légendes sont tenaces, et celle-ci courre encore !

L’avocat du diable aurait eu certainement moins de difficulté à faire avorter le procès de béatification de certains missionnaires, dont les agissements furent très justement réprouvés par les Assemblées et les supérieurs généraux.

Nous savons par la Vie de M. Jolly comment s’introduisit dans la Congrégation la coutume de priser, et ce que furent les premières réactions de l’autorité.

Citons ce passage qui les concerne

«Depuis environ huit ou dix ans seulement, est-il dit, l’exemple des personnes du siècle et plus encore les entretiens de quelques-uns des nôtres qui avaient servi, dans les troupes sur terre et mer avant que de ne faire missionnaires, ont introduit en quelques-unes de nos maisons du tabac en poudre qu’on à peine à tolérer dans les séculiers, et que les Évêques ne souffrent point aux ecclésiastiques dont ils ont la conduite. M. Jolly en étant bien averti, écrivit au supérieur d’une de nos maisons où cette vilaine pratique s’était introduite, une lettre foudroyante pour en arrêter le cour. «Nous avons résolu, Monsieur, dans une Assemblée générale qu’on ne permettrait point l’usage du tabac en poudre, sinon à ceux que le médecin jugerait qu’il serait nécessaire, et qu’en ce cas ils n’en prendraient point en publie, mais dans leurs chambres. Il faut observer ce décret, et faire entendre à ceux qui le violent qu’ils doivent prendre garde qu’on ne les châtie par la dernière punition dont on use parmi nous.» (p. 232- 233).

Après l’Assemblée de 1697, le successeur de M. Jolly, M. Pierron, dénonce encore le tabac et ses méfaits. Il signale, comme «une véritable dissipation le fait d’user de tabac, voire même de tabac musqué, devant les nôtres ou les externes ; ce qui, dit-il, est bien opposé à l’esprit d’honnêteté et de mortification, qui paraissait et parait avec tant d’édification dans nos anciens missionnaires.» (Circ., I, 214-215).

Des précisions sur la manière dont on devait user du tabac nous sont données par ce texte, mais inutile d’insister pour le moment, les successeurs de M. Pierron devant par leurs prescriptions éclairer davantage la question. [149] 
Disons simplement pour le moment qu’il y avait tabac et tabac.

D’un côté, le simple et honnête tabac, noir ou marron foncé. Au fait, il est difficile de se prononcer, car jamais aucun qualificatif de couleur ne nous a été fourni par les documents ; on peut donc imaginer, comme l’on veut, le résidu qui sortait du moulin à tabac, dont quelques maisons étaient possesseurs, et où les feuilles sèches de tabac étaient moulues comme le sont les grains à café. L’existence de ces feuilles de tabac, qu’on trouva dans des chambres de missionnaires, et des moulins à tabac, nous est révélée par les inventaires de 1789.

D’un autre côté, il y avait aussi ce tabac, dont parle M. Pierron, moins honnête celui-là, le tabac musqué, c’est à dire parfumé au musc, et que, par une pièce du procès de renvoi d’un certain frère Gigous, du temps de M. Alméras, nous savons être appelé du “Pongiboy”. (Arch. S.L., doss. Alméras, II, 1756).

Ce fut évidemment ce tabac-là, qui fut dénoncé un jour parmi & en parfums prohibés.

Les récriminations contre le tabac ne cessèrent pas au début du XVIIIème siècle.

M. Watel fait part des doléances de l’Assemblée de 1703 :

«On s’est plaint aussi, fortement, dit-il, de ce qu’il paraît que plusieurs se conforment aux façons de faire des gens du monde, qui ne conviennent pas à des personnes de notre état ; par exemple, l’on use de tabac, non seulement sans permission, mais encore devant ses confrères, et même en présence des externes, qui, sûrement, n’en sont pas édifiés.»  (Circ., I, 235).

Les visiteurs eurent à cœur de remédier pour leur part à cet état de choses. M. Maurice Faure, faisant la visite de la maison de Fontainebleau, en 1705, prescrivait : «On se donnera bien de garde de jamais prendre du tabac en public, soit dans l’église, ce qui est très mésédifiant, soit ailleurs.»

Également, après l’Assemblée de 1711, M. Bonnet signale à son tour que l’usage excessif du tabac cause beaucoup de dissipation, de liberté et de défauts contre la pauvreté, et surtout parmi notre jeunesse.

L’Assemblée l’a donc chargé de recommander : 

1° que personne n’use de tabac sans un véritable besoin bien connu,

2° que ceux qui en ont un besoin reconnu, n’en prennent qu’avec permission, et, toujours en secret.

Il interdisait en outre de se servir de tabatières de prix. (Circ., I, 257).

De plus, pour que ces ordres soient respectés à Saint-Lazare, l’assistant recevait les directives suivantes :

1° ne permettre l’usage du tabac qu’à ceux à qui le médecin l’a jugé nécessaire ;

2° faire éviter le luxe des tabatières ;

3° ne faire donner du tabac par le procureur qu’en petite quantité et seulement à ceux qui n’ont point d’honoraire de leurs messes. (Arch. S.L., Table. etc…., p. 7).

Ce dernier détail est à retenir, car il en résulte que la fourniture du tabac par l’économe n’était pas un droit strict pour tous ; ceux qui pouvaient se le payer, en touchant des honoraires pour les messes libres laissées à leur disposition par la Congrégation, devaient se le procurer ; quant aux autres, les clercs et les frères, [150] — parfaitement, même les étudiants sacrifiaient à cette pratique ! — quant aux autres, le procureur fournissait le strict minimum, pour que la tabatière par la pauvreté de son contenu ne sollicitât pas des nez étrangers.

A la parcimonie, les économes y étaient d’ailleurs portés par le prix du tabac à râper sans cesse en augmentation.

Au XVIIIème siècle, de deux livres seize sols la livre, il passa à trois livres huit sols, en 1758, et la fin du siècle amena certainement d’autres augmentations (Louis XV, 96). C’est un phénomène que connaissent bien les dévots à l’herbe de Nicot : cette progression sans cesse montante du prix de la précieuse denrée !

Cependant, le prix du tabac, ce semble, variait avec les régions. En octobre 1780, l’économe du séminaire d’Arras faisant les provisions de tabac pour la communauté en achète douze livres et demie pour 16 livres 10 sols seulement. La provision devait sans doute être déjà fort entamée, en mars 1781, puisque l’économe en achète encore deux livres pour le supérieur, et autant pour lui-même.

Malgré les précautions prises, d’une part, par l’autorité, et, d’autre part, par les agents d’exécution, — précautions qui peuvent d’ailleurs paraître singulières, puisqu’il s’agit d’une chose à laquelle on reconnaît le caractère de remède, donc nécessaire à la santé, — l’usage du tabac à priser continua à se conserver, et même eut tendance à s’amplifier.

C’est ce que constate avec un regret sensible M. Bonnet, en 1716. Il remarque que cet usage est trop commun et trop public, qu’on n’observe pas les avis de la dernière Assemblée générale à ce sujet, et même que cela dégénère visiblement en abus (Circ., I, 289).

Cet abus, en effet, se répandait non seulement parmi les vétérans et les missionnaires en activité, mais il avait même franchi l’enceinte des étudiants depuis déjà un certain temps. C’est dire l’impuissance de l’autorité en face de ces fameuses prescriptions médicales, véritables fauteurs du désordre, et qui en portent toute la responsabilité.

Parlant de fautes commises contre la pauvreté, et notamment de ce que certains gardaient par devers eux de l’argent en maniement, M. Bonnet écrit encore en 1717 :

«Nous ne croyons pas que ce désordre commence dès le séminaire, mais bien dans les études, à l’occasion du tabac, dont l’usage furtif et excessif fait faire bien des fautes contre la pauvreté.» (Circ., I, 297).

Et puis, enfin…, ce fut le silence ; il ne fut plus question du tabac jusqu’à la fin du siècle !

En définitive, les supérieurs et les Assemblées avaient évidemment appliqué, autant qu’ils le pouvaient, le principe : “principiis obsta” ! Ils s’étaient opposés de toutes leurs forces à l’extension du désastre, nous voulons dire, à l’extension d’un usage, où étaient nécessairement impliqué l’esprit de pauvreté et l’esprit de mortification ; ils ne réussirent pas à le supprimer.

À la faveur des ordonnances médicales, le tabac à priser maintint ses positions, les consolida, si bien qu’elles devinrent inexpugnables. 

La lutte se porta alors sur un autre terrain plus sûr, et se concentra sur les tabatières, qui payèrent pour leur contenu ; aucune prescription médicale ne pouvait couvrir et sauver les tabatières [151] en écaille de tortue ou en argent ; elles restèrent donc sur le carreau, et ne purent plus être employées qu’en fraude, au détriment de l’obéissance et de la pauvreté.

On se souvient que dans une de nos Assemblées il fut aussi question d’innocents mouchoirs à priseurs, qui, sans aucune difficulté par l’intermédiaire de M. de Bras, en 1747, furent concédés aux priseurs de “tabacco”, suivant leur très légitime désir, et peut-être aussi celui de leurs confrères, puisque le linge était commun !

En guise de conclusion, on peut dire que le missionnaire priseur n’était apparemment guère prisé de ses supérieurs, tout au plus toléré.

Les autorités responsables de la Congrégation s’efforcèrent de faire prendre au séminaire de bons principes, car ce fut le seul lieu, que nous sachions, où la poudre en question n’eut pas asile ; mais, dès les études, d’aucuns sentaient le besoin d’exciter leurs facultés intellectuelles par l’emploi du tabac, que l’on dit très efficace pour cette fin, et, les médecins aidant, on était obligé d’accorder la permission requise.

Enfin de limiter un usage coûteux et où une certaine immortification se pouvait insinuer, il fut très instamment recommandé aux priseurs de n’user de leur denrée qu’avec la plus grande discrétion, de se la réserver à eux exclusivement, et de ne pas céder à la tentation d’en offrir une prise aux autres ; bien plus, de n’en jamais prendre en public, soit à la maison, soit au dehors, autant pour supprimer la contagion de l’exemple, que pour raison d’honnêteté et de bienséance. Tout le reste ne pouvait être qu’abus, et condamné.

Ces règles étaient sages et prudentes, et l’on conçoit l’intervention des autorités pour les maintenir fidèlement.

A ce mode d’emploi du tabac, un autre se substituera dans les siècles postérieurs.

Las habitudes contractées en pays de missions étrangères, puis les guerres ou simplement le service militaire de longue durée auquel furent soumis même les clercs, fit se contracter l’habitude de la cigarette ou de la pipe, mais, nous n’avons pas à nous en occuper pour le présent.

Laissons-en le soin aux historiens du XXème siècle, quand ils étudieront particu-lièrement l’époque, qui suivit la première guerre mondiale, et qui fut le point de départ de notables transformations des mœurs et usages.

3. Les bains
S’il est une question qu’il ne faut pas aborder avec les préjugés de notre civilisation moderne, c’est bien celle de l’hygiène, et en particulier des soins de toilette, les bains y compris. 

L’hygiène des XVIIème et XVIIIème siècles était encore à l’état rudimentaire, non pas tant peut-être pour n’en avoir pas compris une certaine nécessité, qu’en raison des moyens primitifs et déficients, dont on disposait.

Se laver régulièrement et faire de larges ablutions, à plus forte raison se baigner ou prendre une douche, cela suppose de l’eau en abondance, à moins de recourir éventuellement au bain de lait d’ânesse. recommandé par la Faculté pour certaines maladies. Mais. [152] ce n’était pas à la portée de toutes les bourses !

Or, au début du XVIIème siècle, et longtemps encore après, l’eau était rare, très rare, non pas certes en soi, mais en raison des difficultés que l’on rencontrait pour s’en procurer. L’eau courante, dont nous jouissons aujourd’hui comme d’une chose banale, n’existait pratiquement pas, sinon à la fin du XVIIIème siècle, où l’on utilisa un certain système d’irrigation, qui ne laissait pas que d’être a très imparfait.

Il n’était donc point question alors de gaspiller les quelques réserves d’eau que l’on arrivait à faire, au prix de bien des difficultés, et non sans grandes dépenses ; on ne pouvait la répandre sottement, cette eau précieuse, pour les besoins externes du corps ; il fallait la ménager pour l’entretien de la cuisine.

A plus forte raison prendre un bain, cette énormité, ne se concevait guère que comme un remède coûteux et extrême à ne prendre que dans les maladies les plus graves.

D’ailleurs, peu de gens possédaient une baignoire, ni même une cuvette à usage de toilette ; on ignorait aussi bien les serviettes de toilette ; on se nettoyait en se frottant avec un linge plus ou moins blanc, ou plus simplement en se grattant pour enlever les pellicules de crasse (Historia, N° 139, 573).

Une sensible amélioration se fit cependant sentir au XVIIIème siècle. Les parisiens soucieux de netteté corporelle prenaient temps à autre un bain chez le barbier-étuviste, où parfois même à demeure dans une baignoire de bois, à grand renfort de seaux d’eau, achetés aux porteurs d’eau. À la fin du siècle, les parisiens pouvaient se rendre aussi sur les bateaux bains-douches mis sur la Seine à leur disposition ; c’était la dernière perfection du progrès.

Pour ce qui est de Saint-Lazare, il semble que cette maison était plus favorisée et jouissait depuis longtemps déjà d’un système d’adduction d’eau, dont on ignore la nature précise. (voir l’article de B. KOCH dans le BLF)
Monsieur Vincent y fait incidemment allusion dans ses entretiens. Il disait une fois, par exemple, que lorsque les canaux qui conduisent l’eau sont crevés, on n’a plus d’eau ; et il disait encore une autre circonstance :

«Je considère quelquefois ici à notre sacristie la pierre sur laquelle l’eau tombe ; quoique dure et quoique ce ne soit que goutte à goutte, elle ne laisse pas de la caver.» (XI, 188)

Nous avons dit ailleurs qu’en 1789, le rez-de-chaussée et les cuisines possédaient de nombreux robinets et tuyaux de plomb, qui furent volés, lors du pillage de la maison.

Est-il besoin de le préciser ? Le manque d’hygiène et de propreté entraînait comme une conséquence naturelle, l’entretien de nombreux parasites dans les vêtements, et dans l’appareil de couchage.

Les gens ne se grattaient pas seulement pour enlever leurs couchez de crasse ; ils réagissaient d’instinct contre les piqûres et les démangeaisons des poux et des puces, sans compter les punaises, qui attendaient, chaque soir, leurs victimes au logis.

Nos missionnaires n’ignoraient point ce genre d’épreuve. D’aucuns, sans pousser l’héroïsme jusqu’à imiter les procédés d’un Benoît Labre, s’en faisaient un objet supplémentaire de mortification. C’est ce qu’on nous dit du brave frère Alexandre Véronne. Il n’était pas exempté, lit-on dans sa biographie, «de profiter de la mortification de quelque petite vermine, qui est l’apanage propre des [153] pauvres.» (p. 87). Apanage propre ? Oui, sans doute, mais on voit en quel sens.

L’eut-il voulu, le bon frère Alexandre n’eut peut-être pas trouvé dans son officine, pourtant bien achalandée, quelque poudre faisant l’office de notre D.T.T.

Force était donc de s’accommoder de cette vermine, car l’on était impuissant pour s’en débarrasser ; les recettes du jour s’avéraient inopérantes ou peu efficaces, sans être pourtant très compliquées.

En voici une, par exemple, qui était fort conseillée. Pour vous débarrasser de vos puces : «prenez beaucoup de têtes de harengs saurs attachées avec du fil, les mettez dans la paillasse du lit et elles s’enfuiront.» (Historia, l.c., 574)

S’il usait du procédé, le porteur de puces n’était-il pas tenté de s’enfuir lui-même avec les siennes ?

Les descriptions que nous avons de Saint-Lazare et de nos autres maisons ne nous donnent pas la moindre idée d’une salle de bains ou de quelque chose d’analogue. Tout au plus, à l’infirmerie, y avait-il une baignoire à la disposition des malades auxquels les médecins ordonnaient ce remède.

On ne voit non plus nulle part mentionnés dans les chambres une cuvette ou un broc à eau.

Pour la toilette, à Saint-Lazare, après s’être peigné, une fois sa chambre bien arrangée, dès le lever, on descendait dans un local du rez-de-chaussée pour se passer de l’eau sur les mains et un linge sec sur la figure.

Toilette sommaire qui, se répétant chaque jour, et pendant des années, devait suffire jusqu’à la mort au missionnaire, à moins que le médecin ne jugeât bon, un jour, de le faire plonger dans la baignoire de l’infirmerie, opération dont le résultat le plus sûr et le plus immédiat était de le décaper !

Mais si d’aucuns parmi nos missionnaires devaient s’empresser de saisir l’aubaine de ce bain providentiel, d’autres, au contraire, rechignaient à s’y soumettre, malgré l’obéissance due aux prescriptions de la Faculté, et pour des raisons de pudeur ou de modestie.

Parlant des vertus de l’un de ses confrères, récemment décédé, feu M. Thibault, M. Louis Serre écrit à saint Vincent :

«Que direz-vous de sa chasteté ? Il avait une grande incommodité : c’est qu’il ne dormait point ; et comme un jour il m’en parlait, sans pourtant s’en plaindre, je lui dis que le souverain remède était de prendre des bains ; il me répondit qu’il était vrai et que les médecins lui avaient autrefois ordonné, qu’il était comme assuré que cela lui réussirait, mais qu’il n’avait jamais pu s’y résoudre, parce qu’il (y) voyait quelque chose contraire à la pureté et qu’il trouvait moins d’incommodité à ne point dormir qu’à user de ce remède.» (V, 356). On peut admirer de tels sentiments, mais sans se sentir obligé d’imiter !

Ce scrupule de M. Thibault est d’autant plus surprenant que, comme on le verra bientôt, les précautions les plus minutieuses étaient employées pour ne heurter en rien même les délicatesses de la pudeur la plus farouche : le malade restait couvert de sa chemise et la baignoire d’un drap ! Peut-être que si M. Thibault l’avait su, il aurait osé se soumettre au remède !

Tous les missionnaires n’étaient pas de cette trempe ! Certains, avec la complicité plus ou moins consciente des médecins, pour qui [154] les bains, et de même les cures d’eau, étaient une panacée pour nombre de maladies spécifiques, et, surtout en été, les bains de rivière, dont l’eau devait sans doute avoir plus d’efficacité que l’eau stagnante des baignoires, fùt-elle chaude, n’hésitaient pas à se faire prescrire la fréquentation de ces remèdes.

Cependant, ces bains de rivière n’allaient pas sans dangers, voire mortels, pour des gens peu entraînés à fréquenter l’eau.

Monsieur Vincent rapporte, en 1646, la mort d’un tout jeune missionnaire, M. Jégat, «qui s’était noyé dans la rivière du Lot, où il s’était allé baigner par ordonnance du médecin.»  (III,10).

D’autres accidents mortels, plus récents et produits également à l’occasion des bains de rivière, amenèrent M. Bonnet, en 1734 de publier une lettre circulaire sur : «L’abus dans l’usage des bains.»
M. Bonnet se déclare d’abord contraint d’avouer, qu’il lui est très difficile, pour ne pas dire moralement impossible, de refuser aux missionnaires l’usage des bains de rivière ou autres, lorsqu’ils ont trouvé le moyen de les faire ordonner par les médecins de nos  maisons.

Puis : il livre toute sa pensée, qui a du moins l’avantage de nous faire connaître en quelles circonstances et comment les missionnaires pouvaient prendre des bains.

Les uns, en prennent sans la permission du supérieur général, purement et simplement “ad delicias“. dit M. Bonnet, «pour la propreté du corps, ou pour un rafraîchissement naturel, dont chacun pourrait [155] s’accommoder aussi aisément et aussi naturellement qu’eux ; car, en été, chacun souffre de la grande chaleur et de la crasse ordinaire que les sueurs répandent sur tout le corps, dans les grandes chaleurs.»

D’autres, prennent des bains chauds, à l’infirmerie, par l’ordre des médecins, pour des maladies particulières auxquelles tout le monde sait que les bains sont des remèdes propres, spécifiques et particuliers, comme sont les grattelles, les dartres vives, les douleurs de la pierre, de la gravelle, de la colique néphrétique et autres semblables, en quoi, précise M. Bonnet, il n’y a rien que de sage, d’utile et d’irrépréhensible, pourvu que toutes les règles de la pudeur, de la modestie et de la bienséance y soient parfaitement gardées

D’autres, enfin, se font ordonner par les médecins des bains dans des fleuves ou dans des rivières courantes, comme des remèdes absolument nécessaires à la guérison de certains maux réels et de très difficile guérison.

M. Bonnet convient alors, de bonne foi, que les bains, en général, sont des remèdes innocents, salutaires, et d’un usage très commode et quelquefois favorables à bien des maux grands et petits, pourvu que l’on en use avec sagesse, modération, et en suivant les règles de la modestie chrétienne et ecclésiastique.

Mais la médaille a son revers ! Dans l’emploi de ces remèdes on peut excéder, et il ne manque pas de dangers : par exemple, se laisser entraîner par le courant, être victime d’herbes fatales qui entortillent, des vases gluantes et sales qui enlisent, etc…, sans compter les vertiges, les indigestions, les crappes, les faiblesses, auxquels même les meilleurs nageurs n’échappent pas toujours !

Et c’est ainsi que la Congrégation a perdu déjà plusieurs confrères, dont quelques-uns récemment.

C’est pourquoi, en vue de se faire une idée précise de l’usage qui était suivi par les autres communautés au regard des bains, M. Bonnet, suivant une méthode qu’il employait habituellement pour l’étude des grands problèmes, a-t-il cru bon d’interroger le Supérieur général des Bénédictins de Saint-Maur, celui de l’Ordre de la Sainte-Trinité, les RR. PP. Jésuites, le Général de l’Oratoire, le Supérieur général de Saint-Sulpice, le Supérieur du Séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet. Les uns et les autres donnèrent leurs avis motivés, dont nous pourrions résumer ainsi l’ensemble :

1° On ne permet jamais à quelqu’un de se baigner “ad nitorem vel ad delicias” ! Traduisons en clair : il est interdit toujours de se baigner pour une raison de propreté.

2° Les bains chauds se prennent à la maison en présence d’un domestique ou d’un infirmier, et le malade reste en chemise dans des baignoires couvertes d’un drap.

3° On fait de même pour les bains froids ordonnés par les médecins, en les faisant préparer avec de l’eau de puits ou de rivière, selon que les médecins le jugent à propos.

4° Quant aux bains de rivière, d’étang, etc…, déclare l’un de ces bons supérieurs, le médecin de son Ordre lui a souvent dit que ces bains publics ne sont bons que pour les polissons, parce que les eaux en sont presque toujours inégales, à cause des vents, des pluies et des torrents qui les altèrent et les gâtent.

Tous les autres supérieurs sont d’accord pour déclarer que ces bains de rivière ne sont jamais autorisés, ni en public, ni en particulier.

Seul le Supérieur de Saint-Nicolas-du-Chardonnet confesse qu’il y [156] «à 20 ans, ayant un grand mal d’yeux et étant très échauffé, le médecin lui avait recommandé de prendre des bains de rivière plutôt qu’un bain domestique. Il avait donc pendant 15 jours pris son bain dans un lieu à l’écart, et, précise-t-il, «cela se peut faire d’une manière très modeste, en se mettant dans l’eau avec sa chemise et un caleçon, et en prenant du linge sec, quand on est rentré dans le bateau, sans être vu ni aperçu de personne.»
Après l’exposé de cette magistrale consultation, M. Bonnet de tirer ces conclusions : après avoir consulté ses assistants au Conseil, en vue d’obvier aux fâcheux accidents, qui avaient motivé sa lettre circulaire, décision avait été prise :

1° d’interdire absolument les bains publics “ad nitorem vel ad delicias”, dans les rivières, étangs, bassins et autres eaux publiques. Les visiteurs et les supérieurs devront veiller au respect de cette interdiction ;

2° en outre, ces mêmes supérieurs feront faire fidèlement préparer les bains domestiques ou de rivière, que les médecins jugeront à propos d’ordonner aux malades, et, de quelque façon qu’ils les prennent, dans l’intérieur de la maison ou dans la rivière, ils feront en sorte qu’il y ait toujours un frère ou un domestique sage, habile et secourable, pour secourir à propos les malades, dans les accidents qui pourraient leur arriver dans l’usage de ces bains publics, ou domestique et particuliers.» (Circ., I, 427).

À la suite de la noyade accidentelle d’un jeune prêtre en 1739, M. Couty se contenta de rappeler et renouveler les défenses précédentes, portées par M. Bonnet (Circ., I, 475).

Terminons cette question des bains, en rappelant que les stations thermales et les cures d’eau n’étaient pas inconnues de nos missionnaires, mais, comme elles se réfèrent plus immédiatement à la santé, nous nous réservons d’en traiter au chapitre qui lui est consacré.

4.  Le chant et la musique
Comme nous l’avons laissé entendre au début de ce chapitre, il y a chant et chant : le chant liturgique, destiné à aider les âmes à prier sur de la beauté, et à rehausser les cérémonies sacrées, et le chant profane, qui n’est qu’un passe-temps agréable.

a)  Le chant liturgique
Le chant liturgique a toujours été en honneur dans la Congrégation de la Mission.

Monsieur Vincent estimait que tout missionnaire devait apprendre le chant, parce qu’il pouvait être appelé à l’enseigner dans les séminaires, et qu’il était aussi important pour les missions et pour l’office divin.

Le saint n’avait pas été sans constater les déficiences de ses premiers missionnaires en l’art musical. Des trois membres d’une bande missionnaire, il dit, en 1638, que l’un chantait la musique et que les eux autres savaient au moins entonner les psaumes (I, 429).

D’une autre équipe de huit missionnaires, envoyés en Hibernie, en 1646, un clerc seulement possédait quelques notions du chant (III, 79).

En 1657, au supérieur du Mans, qui lui demandait un confrère pour l’enseignement du chant, Monsieur Vincent est obligé de répondre : [157] 
«Je voudrais bien vous le pouvoir envoyer, et nous tâcherons de le faire ; mais il nous sera difficile de vous donner un bon chantre, sinon avec le temps.» (VI, 259).

Devant cette carence, Monsieur Vincent ne cessait d’encourager les missionnaires à se former au chant. Il en faisait une recommandation spéciale à la communauté, en 1659 :

«Savez-vous, mes frères, que la plupart des ecclésiastiques, et nous en sommes, pour n’avoir pas fait notre capital de chanter les louanges de Dieu, ne savent pas chanter, et que d’autres ont conservé cette grâce de suivre les enseignements de leurs pères ?»

Le saint faisait ici allusion aux bons maîtres d’écoles des villages, qui enseignaient le chant aux enfants, de telle sorte qu'on savait chanter de père en fils.

Lorsqu’il était curé lui-même, raconte-t-il, il avait entendu avec admiration les paysans entonner les psaumes, ne manquant pas une seule note. Aussi, cette conclusion : «quelle confusion pour les ecclésiastiques, que Dieu ait permis que le pauvre peuple ait retenu le chant, Dieu, qui a de la joie et du plaisir, si j’ose ainsi parler, quand l’on chante ses louanges !» (XII, 339).

Le mieux pour se former au chant était de le faire dès le séminaire et les études.

C’est la recommandation instante, qu’en 1656, Monsieur Vincent adresse aux futurs missionnaires : «Quoi, leur dit-il, cela n’est-il pas honteux de voir que des paysans savent chanter, et fort bien ! Quelle honte à nous, qui ne le savons pas faire !»
Et il prie ses assistants «d’aviser aux moyens que nul ne parachève son séminaire et ses études, qu’il ne sache chanter.» (XI, 362).

Pour les mêmes raisons, en vue d’assurer une plus digne liturgie, même dans les paroisses, Monsieur Vincent voulait aussi que dans les séminaires dirigés par les missionnaires des leçons spéciales fussent réservées à l’étude du chant. Le soin de l’enseigner fut spécialement confié à un prêtre, et même, à défaut de prêtre, à un clerc qui, tout en achevant ses études, professerait le chant sacré. Il réprimande vertement à ce sujet l’un de ses prêtres, parce qu’il avait appris qu’à Saint-Méen, il ne voulait, ni montrer le chant, ni assister à l’office. (VII. 508, 561).

Le chant n’est qu’un moyen de rehausser le culte liturgique. Le parfait accomplissement des cérémonies sacrées y contribue pour sa part. Monsieur Vincent désirait aussi ardemment, qu’à la Maison-Mère on eût de beaux offices, et il recommandait d’accomplir les cérémonies avec tout le soin possible, veillant à ne pas commettre les fautes qu’on y pouvait faire.

À son sens, les cérémonies n’étaient à la vérité que l’ombre, mais l’ombre des plus grandes choses, ''qui requièrent qu’on les fasse avec toute l’attention possible, et qu’on les montre avec un silence religieux et une grande modestie et gravité ! Et il ajoutait : «Comment les feront ces messieurs, si nous ne les faisons pas bien nous-mêmes ? Qu’on chante posément, avec modération ; qu’on psalmodie avec un air de dévotion ! Hélas ! que répondrons-nous à Dieu, quand il nous fera rendre compte de ces choses, si elles sont mal faites ?» (XI, 312).

Disons simplement que cet esprit fut toujours celui de la Petite Compagnie, et sans cesse rappelé par les Supérieurs généraux, au [158] besoin par la publication d’un Cérémonial propre à la Congrégation. Mais, ce n’est pas dans notre intention de développer ici ce point particulier, qui déborderait les limites assignées, à la présente étude.

b) Le Chant grégorien
Depuis l’origine, précisons-le en passant, le seul chant autorisé dans les cérémonies sacrées exécutées à Saint-Lazare et en toutes nos autres maisons, était le chant grégorien. Les supérieurs généraux maintinrent inlassablement cette tradition.

Le 15 octobre 1694, à l’encontre d’usages contraires, qui cherchaient à s’introduire, M. Jolly prohiba le chant des faux-bourdons, et tout autre chant que ce qui était dans le graduel et l’antiphonaire romain (Man. visit.).

Nous possédons peu de détails sur ce qu’il advint par la suite. Mais, les directives laissées par M. Bonnet, en 1729, pour la solemnisation de la béatification de Monsieur Vincent, montrent que, au moins jusqu’alors, on s’était maintenu dans les anciens usages et qu’on exigeait leur observance.

«Durant le triduum accordé pour cette solennité, écrit le Supérieur général, à huit ou neuf heures, vous chanterez la grand’messe fort solennellement, sans musique, mais avec un beau plain-chant, grave, modeste, harmonieux, et le plus dévot et le plus pieux qu’il vous sera possible. A deux heures après midi, vous chanterez les vêpres solennelles ; l’on prêchera entre vêpres et complies, et à six heures vous ferez le salut, où vous chanterez : O salutaris Hostia ; Hic vir despiciens mundum ; Domine salvum fac regem, et Pange lingua, etc… avec les versets et es oraisons convenables.» (Circ., I, 361-362).

Ce programme fut longtemps celui qui fut suivi dans nos maisons, sans aucun chant en langue vulgaire, ni cantiques, et nous allons en voir les raisons.

c) Les Cantiques
Nous pensons avec vraisemblance que les cantiques en langue vulgaire, comme nous venons de le dire, n’étaient pas tolérés à Saint-Lazare, si l’on en juge par les directives précédentes et par l’attitude prise par les Assemblées et les Supérieurs majeurs à l’égard des cantiques de mission.

On sait la place occupée aujourd’hui, dans les missions, par les cantiques populaires. Les communautés et congrégations, qui se livraient au même travail d’évangélisation que les nôtres, avaient composé des recueils de cantiques à cette fin. Mais ce ne fut pas l’usage primitif de la Congrégation de la Mission.

Nos premiers missionnaires avaient coutume, en guise de cantiques, de faire chanter des Litanies, les Commandements de Dieu et de l’Église, ou encore quelque chant liturgique, même en latin.

Ainsi, par exemple, en rendant compte au cardinal de Richelieu de la mission faite en 1638 à Richelieu même, M. Lambert lui écrivait : 

«Il y a plaisir d’entendre les bergères aux champs chanter les commandements de Dieu, et, au soir, dans les boutiques, voir finir les ouvriers après avoir chanté mélodieusement les litanies et l’Exaudiat pour le Roi.» (Notices ms, I).

Quelques missionnaires pensèrent pouvoir suivre l’usage d’autres communautés qui faisaient chanter en français sur des airs du jour des paroles de leur composition et ayant trait aux principaux mystères de la foi ou à la pratique des vertus.

Cette modification introduite dans nos usages souleva la réprobation des Assemblées.

Il est rapporté à l’Assemblée générale de 1685, «que quelques missionnaires introduisaient dans leurs missions le chant de cantiques spirituels, au catéchisme, et même le soir, au lieu des litanies. L’Assemblée ordonna alors aux supérieurs locaux d’empêcher que cet usage ne s’introduisit et, par la même occasion, de ne pas tolérer non plus que l’on plante des croix, à la fin des missions, ni, en général, qu’on introduisit quelque nouveauté que ce soit dans les missions.»  (Circ., I, 185).

La même double défense est refaite, après l’Assemblée de 1703, par M. Watel : «les directeurs de missions doivent empêcher, autant qu’ils [159] le pourront, que les prêtres chantent des cantiques ou plantent des croix.» (Circ., I, 236).

Ce “autant qu’ils le pourront”, employé par M. Watel, laisse sous-entendre que les choses  étaient plus faciles à régler sur le papier que dans la réalité. De fait, d’une part, les autres communautés missionnaires qui prêchaient des missions, et parfois dans les mêmes régions que les nôtres, ne laissaient, pas d’assaisonner leurs discours du chant de la foule et de compléter en quelque sorte leur enseignement par le truchement des cantiques ; d’autre part, les curés, et parfois les évêques, demandaient aux missionnaires de renoncer à leurs usages particuliers, et de se mettre à l’unisson, en faisant chanter des cantiques spirituels au cours des missions.

Les missionnaires, conscients de ces difficultés, adressèrent pétition sur pétition aux supérieurs généraux, pour obtenir l’autorisation de faire chanter des cantiques, mais en vain.

En 1711, notamment, ils renouvelèrent leur demande, alléguant que l’expérience leur avait montré la nécessité ou du moins l’utilité des cantiques spirituels, et que plusieurs évêques et curés souhaitaient qu’on en introduise l’usage.

M. Bonnet répondit à cette demande, qu’il fallait s’en tenir à la tradition, autant que possible, tradition qui ne permet de chanter autre chose que les commandements de Dieu et les Litanies de la Sainte Vierge.

Il ajoutait que l’expérience alléguée faisait voir et comme toucher au doigt et à l’œil, que ces cantiques dissipent l’esprit de componction, qui fait le fond de la pénitence chrétienne ; d’où il est clair qu’il ne faut pas les introduire, ni avant, ni après la prédication. Peut-être, concède-t-il pourtant, en pourrait-on tolérer quelques-uns avant et après le catéchisme.

«Si, cependant, conclut-il, les évêques, de leur propre mouvement, sans aucune sollicitation de notre part, et malgré nos très humbles remontrances, en décidaient autrement, il faudrait leur obéir et convenir avec eux des cantiques qui se pourraient produire que de bons effets.» (Circ., I, 259). 

On sera peut-être tenté de s’étonner d’une telle réserve et des restrictions du supérieur général pour une chose, qui nous paraît aujourd’hui si naturelle. Mais, il faut savoir que ces réticences étaient légitimement fondées et faisaient preuve même d’une très grande sagesse. 

C’est qu’il y a cantique et cantique, et, en ce m n’était guère chatouilleux, ni pour la musique, ni pour les paroles, et certains cantiques d’usage risquaient beaucoup plus de provoquer le rire ou d’étonnement que la piété.

Sur des textes d’une poésie plus ou moins douteuse, on avait coutume d’appliquer les airs à la mode, même s’ils avaient quelque apparence de frivolité. Cela dispensait du soin d’apprendre aux gens l’air des cantiques.

Un recueil de chants de mission, utilisé par les prêtres de la Congrégation de la Mission de Périgueux, est très suggestif à cet égard. Il s’en trouve un exemplaire à la bibliothèque du grand séminaire de Périgueux. Dans une table manuscrite des airs des cantiques, on constate que nos aïeux n’étaient pas trop regardants à ce qu’ils faisaient chanter. Qu’on en juge par ces quelques airs cités : «Charmante Gabrielle — C’est la fille à la Simonette — Dans ma cabane obscure — Dans un jardin, Colette — Des folies d’Espagne — [160] La bergère que je sers — L’amant frivole et volage Qu’aimez-vous, cœur insensible — Réveillez-vous, belle endormie Riez sans cesse — Si ti voulais, Lisette — Tu croyais en aimant - etc…, etc…, et l’on voit un acte de contrition se chanter “Sur un air de trompette”  !»

En 1782, fut publié un recueil anonyme de “Cantiques spirituels sur les principales vérités de la religion et de la morale chrétienne à l’usage des Catéchismes et des Écoles de la paroisse royale de Notre-Dame de Versailles”.

On y retrouve les mêmes procédés. Ainsi, un cantique sur les avantages de la foi, se chante sur l’air “Votre cœur, aimable Aurore” ; un autre, sur la confiance en Dieu, sur l’air : “Si les galants de la Ville, etc…”. Pour se préparer à la sainte Communion, on chante un cantique sur l’air : “Un inconnu pour vos charmes soupire”. On vante les beautés de la vertu de pureté, sur l’air : “Petite inhumaine, etc…” ; et, enfin, les désirs du Ciel s’expriment sur l’air : “Je vais revoir ma charmante”. Arrêtons-nous-en là !

De tels airs, qui étaient certainement les scies du jour, bien que rebaptisés pour la circonstance, pouvaient bien suggérer au diable de jouer aux missionnaires des tours à sa façon, en tentant quelque plaisantin pour jeter le trouble dans les cérémonies !
d) Chants profanes
Est-ce que les missionnaires, qui devaient certainement connaître ces chansons profanes pour en adapter les airs aux cantiques d’usage ou de leur composition, cédèrent à la tentation d’en fredonner les véritables paroles, au risque de manquer de modestie et de retenue Nous ne le savons pas, et nous voulons penser qu’ils échappaient du moins à la tentation de fredonner les scies à la mode du jour, à moins qu’ils ne les couvrissent des apparences d’un cantique ! Nulle part il n’est fait mention d’avertissement des supérieurs à ce sujet… Mais, il n’en va pas de même de la musique, ou du moins des instruments de musique.

e) Les instruments de musique

Accompagner le chant à l’harmonium et ponctuer de vigoureux accords les refrains repris par la foule a souvent été l’ambition de nos jeunes missionnaires, possédés par le démon de la musique.

Nos ancêtres n’eurent pas le même bonheur, ni même la possibilité de développer leurs talents musicaux ou instrumentistes. Ceux qui tentèrent de s’y essayer, furent sévèrement remis en place ; il était strictement défendu d’avoir des instruments de musique !

Le premier document, témoin de cette tradition musicale, est une circulaire spéciale que M. Bonnet, en guise de cadeau de nouvel an, ajoutait à la circulaire annuelle devenue traditionnelle, du 1er janvier 1733 ; elle était toute entière consacrée à l’interdiction des instruments de musique.

«Il nous est revenu de plusieurs endroits, par le canal des supérieurs et des visiteurs, disait-il en préambule, que l’usage des instruments de musique s’introduisait insensiblement dans plusieurs de nos maisons, contre l’ancien usage, et au mépris de la règle du supérieur local, qui le défend ; et comme quelques particuliers en usaient, mime dans la maison de Saint-Lazare, à la dérobée et en cachette, dans des offices fermés ou à l’écart, nous le leur avons défendu absolument, et ils ont obéi, et se sont privés volontiers, pour toujours, de cette vaine, inutile, amusante et fatigante récréation».
Le supérieur général rappelait ensuite que le supérieur local, conformément à sa règle, ne pouvait concéder la permission d’avoir des instruments de musique, principalement de ceux qui sont faciles à transporter, comme sont les flageolets, les flûtes, les thuorbes, les violons, les basses-de-viole.., puisqu’il n’y en doit avoir aucun dans nos maisons, excepté les orgues, dont on peut se servir dans nos églises aux offices divins. On ne doit pas non plus y garder aucun des livres, cahiers ou méthodes, qui pourraient servir à apprendre à jouer de ces instruments.

M. Bonnet n’estime pas tout de même nécessaire de remonter à la [161] Sainte-Écriture ou la Tradition pour démontrer les inconvénients d’une pratique, qu’il reconnaît d’ailleurs être innocente, ou du moins indifférente, mais peu convenable à des personnes de communauté, dont la vie doit être grave, modeste, sérieuse, saintement occupée, une vraie pénitence et une guerre continuelle. Il y a d’ailleurs, souligne-t-il encore, assez de misères physiques et morales pour qu’on ait plus de sujets de pleurer que de rire, et ce n’est pas le temps de s’amuser à la musique et au son des instruments. Qu’il nous suffise que Monsieur Vincent ait défendu l’usage des instruments de musique, pour nous en abstenir à jamais !

Mais, pour mieux corroborer la légitimité de cette interdiction, et savoir ce qu’on en prose dans les autres communautés, comme il avait fait pour les bains, M. Bonnet a jugé bon de faire une petite enquête auprès du R.P. Général des Bénédictins de la réforme de Saint-Maur, du R.P. Tournemire, de la Compagnie de Jésus, du Général de l’Oratoire de France, du R.P. Supérieur de la Doctrine Chrétienne, du Supérieur du Séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, du Supérieur général de la Compagnie de Saint-Sulpice.

De toutes ces consultations, unanimes sur l’inopportunité de l’usage des instruments de musique, il résulte :

1° Qu’il faut beaucoup de temps, d’application et d’assiduité pour bien apprendre la musique, et pour jouer des instruments avec grâce et perfection ; or, il nous en reste guère, ou point du tout, après l’acquit de nos devoirs journaliers ;

2° Et si on possède cet art avec perfection, on veut connaître toutes les œuvres nouvelles des maîtres, et cette passion détourne l’esprit et le cœur de nos devoirs les plus essentiels ;

3° L’exercice de la musique et des instruments porte à la dissipation et à la mollesse, sans compter que, sous les différents airs de la musique ancienne et moderne, il y a pour l’ordinaire des poésies, des chansons et des aventures, bien faites pour rallumer le feu des passions, qui ne s’éteint jamais, d’où danger pour la pureté des mœurs ;

4° Ceux qui possèdent ces dangereux et funestes talents cherchent à paraître aux yeux du monde, et ils en prennent facilement l’esprit jusqu’à se dévoyer ;

5° Enfin, dans nos missions, séminaires ou paroisses, dès qu’un missionnaire passe pour habile musicien ou pour un parfait joueur d’instruments, il cesse d’être estimé pour un saint homme, pour un vrai prêtre de Jésus-Christ, au détriment de l’œuvre d’édification qu’il doit établir.

Et tout cela est si vrai que même des évêques hésitent à imposer les mains à des musiciens, à des joueurs d’instruments, voire à des poètes, à moins qu’ils ne fussent bien persuadés de la solidité de leur vertu$ parce que d’ordinaire ceux-là sont lâches, mous et efféminés, et les derniers trop critiques, satiriques et téméraires.

Après ce procès en forme de la musique et des instruments de musique, la conclusion s’imposait péremptoire : on suivrait à la lettre l’interdiction portée dans la règle du supérieur local. (Circ., I, 403).

Livrons, sans commentaire, cette diatribe contre la musique instrumentale, à la méditation des musiciens !

Le temps a passé ! Les conceptions ne sont plus les mêmes, aujourd’hui ; et le désir actuel des évêques, et, sans doute des Supérieurs de communauté, est que se multiplie le nombre des prêtres habiles musiciens, capables de donner à la liturgie sacrée l’appui de leur art ! [162] 
S’il fût un pays, où les interdictions portées contre la musique et les instruments de musique durent être particulièrement sensibles et sévèrement ressenties, fut certainement le pays “del bel canto”, la belle Italie, où tout chante naturellement à sa manière la gloire de Dieu et les merveilles de la création, les fleurs, le soleil, la langue, les gens, les sites et même les volcans se dessinant à l’horizon sur un fond de ciel du bleu le plus azuré.

Rien donc d’étonnant que l’usage qu’on voulait lui imposer, fut reçu avec un enthousiasme relatif, et ne s’établit qu’à la mode du pays, modo pianissimo !

Mais, le bon M. Couty veillait. S’adressant, en 1737, aux seules provinces d’Italie, il recommande instamment de ne point employer la musique ni les instruments de musique autres que l’orgue, dans la solennité en l’honneur de notre saint instituteur, ni dans les autres fêtes et offices, quoi que l’on fit dans les cathédrales ou dans les autres communautés, qui se servent d’instruments. Ainsi, leur dit-il, l’exigeait la tradition et les directives de son prédécesseur, M. Bonnet, avec l’approbation des personnes les plus censées et les plus zélées pour la gloire de Dieu ! (Circ., I, 465)

A partir de ce jour, de la musique et des instruments de musique il ne fut plus jamais question.

Nous supposons que ce silence prolongé, fut le signe sensible de l’accord parfait, qui règne entre, d’une part, la volonté des supérieurs et de la règle, et, d’autre part, l’obéissance des inférieurs ! 

Mentionnons seulement pour terminer, qu’on retrouve la trace de, susdites prohibitions dans les règlements des séminaires tenus par la Congrégation.

Dans celui du séminaire de Luçon, modifié en 1786, on pouvait lire cet article :

«On ne souffre au Séminaire aucun cahier ni instrument de musique, ni chien, ni oiseaux, pas même des pots à fleurs sur les fenêtres. On n’y chante jamais de chansons».
Mon Dieu, que les temps sont changés !

5. Les armes à feu

On ne sera pas surpris, si cet article est court.

La Congrégation de la Mission n’était pas un ordre militaire, et n’avait même aucune parenté, ni prochaine, ni éloignée, avec les Chevaliers de Saint-Lazare.

Si, dans sa petite histoire, il a pu s’agir d’armes à feu, ce ne pouvait être communément que sous la forme des modestes fusils, utilisés à la cuisine ou ailleurs, pour procurer le feu et la lumière ; tout au plus, à la rigueur, et ce n’est pas sûr, trouvait-on en quelque maison située en des régions particulièrement giboyeuses, une vieille arquebuse ou un tromblon destiné à la chasse, et qui aurait mieux figuré dans ne panoplie.

Un accident mortel, survenu à Richelieu, en 1738, révéla à l’autorité qu’il n’en était pas toujours ainsi, et l’alerta.

Un jeune missionnaire, du nom de Guillaume Pichard, qui accompagnait des paysans à une chasse aux renards, reçut en pleine cuisse la décharge d’un fusil, provoquée au passage d’une haie par une branche d’arbre. (Relat. abrég., 303). [163] 
M. Couty saisit cette occasion pour mettre en garde la Compagnie contre le danger des armes à feu, et en interdire la possession.

Dans sa circulaire du 1er janvier suivant, il condamne comme abus la possession et l’usage d’armes à feu, interdites aux ecclésiastiques par les saints canons, et il ajoute :

«Néanmoins, au préjudice de ces défenses, il se trouve de temps en temps des particuliers qui veulent contenter leur inclination ; mais pour empêcher que d’autres ne les imitent, Dieu permet qu’ils portent bientôt la peine de leur immortificatîon et de leur désobéissance. C’est ainsi qu’en l’année 1738, un de nos prêtres, jeune encore et en état de travailler longtemps, a été tué par un accident auquel sa passion pour la chasse l’a exposé. C’est ce qui m’oblige à renouveler les défenses faites par M. Bonnet, mon prédécesseur immédiat, dans sa lettre du 10 juin 1734, et à prier tous les supérieurs de ne point souffrir d’armes à feu dans les maisons où elles ne sont pas absolument nécessaires, et, où elles le seraient, de les enfermer, de manière qu’on ne puisse s’en servir sans leur permission, qu’ils ne donneront jamais à aucun des ecclésiastiques de la Congrégation, ni même à nos frères, lorsqu’il y aura des domestiques en état de manier ces sortes d’armes dans la besoin.» (Circ., I, 475-476).

La circulaire de M. Bonnet à laquelle fait allusion M. Couty ne parle nullement des armes à feu, mais seulement de l’abus des bains, et d’un cas de noyade à leur occasion ; c’est uniquement à cela que veut se référer M. Couty.

Le danger de posséder des armes à feu se manifesta en une autre bien triste circonstance, au séminaire d’Angoulême.

Depuis le mois d’avril 1779, une bande de jeunes gens venait, presque chaque nuit, lancer des cailloux dans les vitres du séminaire et proférer des injures contre les directeurs. Un grand nombre de vitres furent mises en miettes et des fenêtres ou complètement démolies ; les tuiles du toit subirent le même sort.

Réveillés en sursaut par les cris et par les jets de pierres qui les atteignaient parfois jusque dans leurs lits, les séminaristes étaient contraints de se réfugier dans les chambres d’en face, où ils se trouvaient plus en sûreté. L’un d’eux faillit même être tué au sortir de sa chambre, ainsi que le frère cuisinier.

Prévenue, la police se contentait de constater les dégâts, mais n’intervenait nullement pour s’opposer à ce désordre.

A la fin, le 19 juillet suivant, exaspéré par ces brimades, le frère cuisinier s’arma d’un fusil malheureusement chargé à balle et tira dans la direction des perturbateurs. Le coup porta, et… un jeune chanoine de 20 ans, nommé Jean-Baptiste Mioulle, fut mortellement atteint. Il devait mourir le lendemain.

L’enquête révélât que cette bande de mauvais garçons était composée de plusieurs autres jeunes chanoines, ce qui n’a rien de surprenant pour l’époque, et de quelques jeunes gens de la ville.

Évidemment cet incident fut le point de départ de très graves ennuis pour le supérieur et ses confrères, accusés d’avoir été pour la plupart de connivence avec le meurtrier.

A la suite du procès qui eut lieu, le frère cuisinier, Ancelet, obtint des lettres de rémission ; il était néanmoins condamné «à aumôner au pain des prisonniers de la Conciergerie du Palais la somme de dix livres laquelle sera remise aux mains (du) receveur [164] charitable, et en pareille somme pour faire prier Dieu dans la chapelle desdites prisons pour le repos de l’âme de l’abbé Mioulle.»
Le supérieur et les autres prêtres inculpés obtenaient des lettres de pardon et étaient condamnés aux mêmes clauses que dessus, mais pour la somme de trois livres.

Inutile de dire qu’il fallut changer le supérieur et ses confrères, qui avaient été inculpés en cette affaire.

Lorsque survint la Révolution, suivant une tactique usuelle dans les périodes de troubles civiles, le bruit se répandit dans la populace, qu’un dépôt d’armes était entreposé à Saint-Lazare.

Une perquisition en règle n’amena à découvrir qu’un vieux fusil, sans poudre ni balles, parmi les instruments du cabinet de physique, à côté d’une panoplie d’armes de sauvages.

Nous verrons donc dans ce constat officiel une preuve indiscutable que la Maison-Mère observait scrupuleusement la règle qui prohibait les armes à feu, et que nul missionnaire de cette maison ne pouvait être tenté d’aller à la chasse au lapin dans l’enclos.

6. Les jeux

À première vue, on imagine difficilement nos missionnaires, quand on connaît leur genre de vie et la manière dont se passait d’ordinaire leurs récréations, se livrer dans leurs loisirs à des jeux quelconques.

Cependant, le péché originel étant un fait universel, et les circonstances pouvant parfois s’y prêter, il a pu arriver que l’un ou l’autre, mettons même plusieurs, car il faut être plusieurs pour pouvoir jouer aux cartes, n’aient pas résisté à la tentation du jeu, mais, cela va sans dire, en dépit de la règle et des avertissements de l’autorité.

Tous les péchés et délits sont possibles, au moins à titre d’exception, même chez les gens bien.

Les missionnaires de cette époque-là n’avaient pas, comme en la plupart de nos maisons actuelles, des salles de récréation, où ils auraient pu se détendre en d’honnêtes passe-temps.

Et voici les raisons que nous en donne d’ailleurs M. de Bras :

En rappelant dans une circulaire les défenses portées contre les jeux de cartes, il disait que les jeux innocents, qui sont permis [165] seulement à la maison de campagne, les jours de récréation, «sont totalement interdits par notre esprit et par nos règles, dans nos maisons, où l’obligation d’édifier les personnes, qui nous confient leur éducation et leur sanctification, doit nous tenir plus sérieux, plus graves, plus appliqués à l’étude et à l’exercice de la vie intérieure.» (Circ., I, 6I5). Nous n’avons, pas à juger de cette conception, qui est d’un autre âge !

Mais, retenons ces précisions : il était interdit de jouer à un jeu quelconque dans l’enceinte de nos maisons, mais il n’était pas prohibé de le faire à la maison de campagne, les jours de congé.

Jeux innocents autorisés, les cartes ne l’étaient certes pas, nous le verrons bientôt. Par contre, qu’aurait-on pu reprocher à un honnête billard, sinon d’être bancal ou d’avoir son tapis déchiré ? Aucun reproche, assurément autre, que ceux-là, et c’est pourquoi même les étudiants de Saint-Lazare, comme toujours à l’avant-garde du progrès, avaient le leur, leur cher billard, qu’ils retrouvaient dans l’enclos, en la salle qui leur était ouverte les jours de congé et pendant les vacances, le matin, et le soir, pendant certaines heures. On poussait les billes d’ivoire avec une queue courte, aplatie et recourbée au bout. Le jeu comportait une quille qu’il ne fallait pas renverser, et un arceau. (Louis XIV, 102).

Les étudiants connaissaient aussi le jeu de quilles, auquel ils se livraient avec plus ou moins d’ardeur belliqueuse dans l’enclos de Saint-Lazare, quand l’accès leur en était ouvert. Nous n’osons penser que quelque prêtre ancien, en dépit de la règle de séparation, n’ait jamais songé à partager leur jeu ! pour s’assurer s’il avait conservé son tour de main et sa souplesse ! Encore moins a-t-il dû être question de championnat entre prêtres et étudiants, pour voir quels étaient les meilleurs joueurs ! À part çà, si le cœur leur en disait, les prêtres auraient pu à la rigueur se livrer à ce sport, à la maison de campagne, et sans crainte de perdre leur respectabilité, à l’instar de l’auteur du Lutrin qui, d’un seul coup de boule, abattait les neuf quilles. (Louis XIV, 102).

Nous ne savons avec exactitude, encore qu’on puisse le supposer, puisque M. de Bras parle de jeux innocents, au pluriel, si, outre le billard et les quilles, en leur salle de jeux, dans le clos ou à la maison de campagne, prêtres et étudiants se livraient encore aux jeux à la mode, et qui, nil novi sub sole, nous sont presque tous familiers : les jonchets, les dés, les dames, les échecs, les dominos et surtout le fameux jeu de trictrac, dont se passionne encore plus d’un missionnaire du XXème siècle. En 1692, les séminaristes de Saint-Flour étaient autorisés à jouer aux boules, aux quilles, aux pallets, aux dames. Madame Goussault écrit à saint Vincent en 1633 : «Je jouai dernièrement une heure au trictrac.» (I, 195)  Ce jeu était fortement recommandé déjà en 1695, par le Mercure galant, qui disait de lui : «C’est un fort beau jeu et qui est plus à la mode que jamais. On le joue beaucoup à la Cour et à Paris, à cause de sa noblesse et de sa distinction et qu’il y règne une grande sincérité.» (Louis XIV, 102). 

Ce caractère de sincérité, il aurait été difficile le l’attribuer aux multiples jeux de cartes, de tous les jeux les moins innocents en raison de nombreuses tricheries qui s’y pratiquaient couramment, même dans la meilleure société, même dans l’entourage immédiat du roi, et aussi à cause de cette odeur d’argent mal gagné, que ces jeux traînaient presque toujours avec eux. Quand, en ce temps-là, on parle de la passion du jeu, de ses méfaits, aucun doute à avoir, c’est des jeux de cartes qu’il s’agit. Ils n’étaient pas en odeur de sainteté ! [166] 
Pour en revenir à nos missionnaires, la première mention de jeux interdits remonte à l’Assemblée générale de 1724. M. Bonnet écrivait à ce propos :

Une «chose que l’assemblée générale m’a chargé de vous représenter, avec le plus de force et d’instance, c’est de ne pas laisser introduire dans nos établissements, des jeux à l’argent, et surtout des jeux de cartes, même sans argent, ces sortes de jeux étant défendus aux ecclésiastiques par les saints canons, et même par les lois impériales. Et comme les particuliers coupables de cette faute la déguisent, et s’efforcent de l’excuser en toutes manières, et par le peu d’argent qu’ils y jouent, et par le désir de personnes de la première qualité, ecclésiastiques ou séculières, qui les invitent jouer avec eux, et par la sainte destination du gain, qu’on emploie à l’ornement de l’église ou au soulagement des pauvres : notre dite Assemblée m’a ordonné de recommander fortement, de sa part, aux visiteurs, aux supérieurs, et aux directeurs de missions, d’empêcher absolument ces sortes de jeux à l’argent, et surtout celui des cartes, même sans argent, et de nous donner avis des contraventions, et de leur diligence, de leur fidélité, de leurs efforts pour couper pied à ces abus, sous peine d’en être repris et corrigés eux-mêmes, comme fautes par eux commises, s’ils n’ont pas fait tout ce qui dépend d’eux pour en arrêter le cours». (Circ., I, 335).

Il est difficile d’arracher les gens à leurs passions, mais plus encore à la passion du jeu. Peut-on facilement convertir un joueur invétéré ! Les quelques missionnaires, qui étaient mordus par cette passion, ne cédèrent pas d’emblée aux injonctions de leurs supérieurs.

En 1736, M. Couty a le regret de dénoncer pour l’opprobre de la Compagnie, que quelques-uns encore jouent de l’argent à différents jeux, et particulièrement aux cartes, dont l’usage a toujours été très odieux parmi nous et très défendu pour ses conséquences (Circ., I. 448).

Rien n’y fit ; l’abus ne cessa d’exister, ou pour le moins réapparut.

Après l’Assemblée générale de 1759, M. de Bras disait sa douleur d’avoir appris que de jeunes missionnaires, oubliant l’esprit de leur état, introduisaient les jeux de cartes. Ce fut la raison d’être d’un décret, qui défendait absolument ce jeu, soit entre nous, soit avec les externes, en quelques circonstances que ce puisse être, en vacances, en mission ou à la maison (Circ., I, 614).

Dix ans après, M. Jacquier dénonce encore incidemment, parmi les manquements courants contre la pauvreté le fait de jouer de l’argent (Circ., II, 61).

La Révolution était à la veille d’éclater, que l’abus sévissait encore. Au nom de l’Assemblée générale de 1788, M. Cayla de la Garde «renouvelle la défense, faite dans l’Assemblée de 1759, de jouer aux cartes quelque temps et en quelque lieu que ce soit ; il condamne cet abus introduit dans quelques maisons pendant les vacances comme absolument opposé à la décence de notre état, à l’esprit ecclésiastique et comme devenant la source d’une infinité de fautes contre le vœu de pauvreté. Il est étonnant que des missionnaires, qui condamnent ce dérèglement dans leurs élèves, le justifient par leurs exemples, et qu’il se trouve des supérieurs assez mous, assez complaisants pour l’autoriser.» (Circ., II, 206-207). [167] 

C’est comme à regret que nous nous apprêtons à clore ce chapitre, tellement nous avons conscience de ses lacunes.

Ce titre, qui n’a l’air de rien : Choses et autres,  est si vaste dans sa compréhension, que chacun, suivant ses préoccupations et ses goûts personnels, supposons-les intellectuels, peut s’attendre à y trouver quelque chose de ce qui le passionne ou l’intéresse.

Un Philatéliste, par exemple, s’étonnera et sera certainement déçu de ce que nous n’avons pas touché un seul mot de cette chose, si intéressante pour lui, que sont les lettres et missives, qui sans aucun doute ont eu, dans la vie des missionnaires, une certaine importance, soit qu’ils en eussent reçu ou envoyé.

Pour orienter ses recherches, le philatéliste aurait peut-être été heureux de savoir, non pas, certes, si les lettres de Monsieur Vincent ou même celles de M. Jacquier ou de M. Cayla de la Garde étaient munies d’une de ces vignettes, qui font son bonheur ; mieux que nous, il sait bien que le timbre-poste proprement dit est une heureuse invention, surtout pour les gouvernements émetteurs de timbres, qui date seulement du milieu du XIXème siècle.

Mais, comme le simple timbrage… des lettres est aussi une de ses spécialités, il aurait aimé connaître comment étaient marquées par un composteur ; les lettres, dont on avait payé le port. Ce n’est pas là notre affaire, et il faut laisser aux spécialistes le soin d’entreprendre de si savantes études.

Disons seulement que, ni les lettres de Monsieur Vincent, ni les autres de l’époque, que nous avons pu avoir entre les mains, ne portent un signe quelconque de timbrage. Elles sont pour la plupart repliées en plusieurs parties, dont l’une porte au verso la suscription, et des plis étaient fermés par un pain  cacheter, de couleur diverse, ces mêmes pains que Monsieur Vincent prenait la précaution d’envoyer à part à ses correspondants, lorsqu’il les chargeait de lire une lettre à un autre destinée, et qu’il les priait de rendre cachetée au destinataire après lecture. 

Précisons, pour couper court à toute question supplémentaire, qu’il serait malaisé de collectionner ces pains à cacheter, car, de la plupart, il ne reste quasi plus rien, sinon leur emplacement sur les bords du papier, généralement déchiré là où ils devaient se trouver.

Ne nous attendons même pas à trouver sur les lettres des nôtres multitude et diversité de ces cachets de cire, qui font le bonheur des sigillographes. Le sceau d’usage dans la Congrégation était généralement ovale, de 22 mm. sur 19, et portait en légende : Congregatio Missionis superior domus… en abrégé. Le nom de la maison variait évidemment suivant les lieux. Ce sceau avait pour dessin un cercle de grénetis ; au centre la figure du Christ de Galilée.

Beaucoup de lettres ne portaient pas ce sceau sans doute réservé pour les papiers d’importance.

N’en cherchons pas des variétés, encore moins des sceaux et des cachets particuliers, qui auraient été employés par les missionnaires, car ils furent toujours interdits par les supérieurs généraux, au nom de la simplicité et de la pauvreté.

Voilà qui découragera les collectionneurs sigillographes. Maintenant, s’il leur plaît de collectionner les sceaux des 79 maisons que posséda la Congrégation à la veille de la Révolution, sans compter les quatre maisons déjà disparues à cette époque, et que pour faciliter les recherches, nous leur signalons : Agde, S. Charles, N.D. de l’Épine et Petit Séminaire de Tours, ils feraient une collection qui manquerait d’originalité, sans être inutile cependant. [168] 
L’histoire est faite d’un ensemble de petits détails !

Pour en revenir à nos lettres, on sait comment les choses se passaient pour leur expédition. Le courrier était confié, soit à des gens en partance, soit plus communément aux Messageries postales qui, comme les coches, sillonnaient toutes les routes de France et de Navarre. Les Messageries entreposaient les lettres chez des dépositaires, où on les retirait, ou qu’ils faisaient parvenir à destination par les moyens du bord.

Le prix du port était soldé, soit au départ, soit à l’arrivée, et variait suivant les distances.

Ce fut une lourde charge pour le budget de la maison de Saint-Lazare, où affluait un nombreux courrier de toutes les parties de la France, et même des pays étrangers, si bien que les supérieurs généraux durent prier leurs correspondants de payer eux-mêmes dans la mesure du possible les frais de leurs envois.

Mais, arrêtons-nous-en là, car de fil en aiguille, on…. tiens ! çà aussi ce sont encore des choses, encore que de moindre importance, sauf en cas de besoin, et, en ce temps-là, les aiguilles… Coupons court, car finalement nous n’arriverions plus à conclure, une chose en appelle toujours une autre…

Mieux vaut poursuivre notre chemin, et avec les Messageries et les coches, que nous venons d’évoquer, prendre la route poudreuse, sur les traces de ces intrépides voyageurs, qu’étaient nos missionnaires, et les accompagner au besoin en quelqu’un de leurs voyages, qui n’étaient pas toujours des voyages d’agrément.

Contassot : 26-1-1959
 [145] 
Chapitre Sixième
LE MISSIONNAIRE EN VOYAGE
I.  Le réseau routier en France
La France est un pays, dont la topographie est excessivement variée suivant lés régions ; les plaines succèdent aux vallons, aux montagnes et collines.

Elle est pourvue d’un vaste réseau routier, grâce à ses routes nationales ou départementales, larges et macadamisées, tantôt droites comme des “I” et se profilant le long des platanes ou des pins, tantôt serpentant au flanc des monts les virages relevés pour faciliter la sécurité des véhicules rapides ; grâce aussi au réseau plus humble et indéfini de ses routes vicinales ou rurales, dont l’entretien est abandonné aux caprices des cantonniers ou des paysans en prestation, et qui desservent jusqu’au moindre village ou hameau, y permettant même, l'accès des transports au moins moyens, non sans bris de ressorts.

Ce n’est certes pas cette vision moderne, qui nous est familière, qu’il faut je représenter, quand on se reporte deux ou trois siècles en arrière. Si les routes des XVIIème et XVIIIème siècles, excessivement variées., elles aussi suivant les régions et généralement bonnes, ont pu faire alors l’admiration des voyageurs étrangers, leur réseau ne laissait pas Vitre restreint et très déficient.

Alors qu’aujourd’hui, en France, les routes à grande circulation, ordinaires et chemins vicinaux représentent environ 600.000 kilomètres de voies carrossables, en 1788, il y avait seulement 12.000 lieues (soit 48.000 kilomètres) de routes construites, et autant de tracées ou en construction. Larges de 12 à 20 mètres, elles partaient de Paris vers les extrémités du royaume (Louis XVI, 29).

Les grandes artères du réseau actuel existaient, surtout en direction des frontières, — car les routes avaient principalement un but militaire en ce temps de traction lente, — mais à côté, en beaucoup de régions, c’était un enchevêtrement de pistes, de sentiers, de routes de terre aux ornières profondes, sans cesse recreusées par les lourds charrois, et qui conduisaient non seulement aux villages, mais même à des bourgs plus importants.

Nous en avons un aperçu dans la notice du clerc Milliat, où on peut lire : “Ceux qui connaissent les chemins de la Bresse surtout près de Bourg en peuvent mieux juger ; en hiver, les boues sont telles que les meilleurs chevaux ont peine de s’en tirer”. (Notices ms. III)

Et non seulement ces routes étaient impraticables, mais il était difficile de s’y reconnaître, au grand risque de s’y égarer. Témoin Monsieur Vincent qui prend cette comparaison dans l’un de ses entretiens : “Dès qu’un homme qui entreprend un grand voyage quitte le grand chemin, ou se détourne, il est en danger de ne trouver que des sentiers qui l’éloignent du lieu où il allait.” (IX, 354).

Enfin même les plus belles routes, les routes carrossables, pavées de gros silex ou de pierres plus ou moins ajustées, rendaient pénible et fatigante la circulation des véhicules, qui longtemps ignorèrent les ressorts destinés à amortir les chocs et chaos.

Un autre inconvénient de l’imperfection de ce réseau routier était que, pour faire un voyage d’assez longue distance, il était nécessaire de recourir aux moyens de locomotion les plus divers pour parvenir au but. Du coche, on était contraint de passer sur les galiotes ou les pataches qui descendaient les cours d’eau, pour reprendre ensuite, un coche, une charrette, quand on n’était pas obligé de terminer le voyage à cheval ou à pied.

C’est donc sur ces routes, et surtout dans le maquis des sentiers qui menaient aux villages, puisque la prédication dans les villes leur était interdite, que nous allons rencontrer nos braves missionnaires, utilisant tous les moyens à leur portée et nécessités par les lieux, dévorant à petites journées des kilomètres, ou plus exactement [170] pour ne pas faire d’anachronisme, des lieues de chemin qui n’en finissaient pas, pour arriver, enfin, harassés et fourbus, au terme de leur voyage. Ce n'est assurément pas l’un des aspects les moins révélateurs de leur dure vie apostolique, digne de notre admiration.

Voyons maintenant pour commencer en quelles occasions nos missionnaires étaient appelés à prendre la route.

II.  Les occasions de voyages
Les missionnaires étaient par vocation de grands voyageurs. Trois raisons principalement les jetaient sur les routes :

1° Leur placement dans la maison de la Congrégation où, en bons ouvriers, ils auraient à s’appliquer aux fonctions de leur état, de même, le moment venu, leur déplacement vers une autre destination.

2° Les fonctions qu'ils avaient à exercer, comme, par exemple, les visiteurs, ou les travaux de leur ministère, la plus grande partie d’entre eux étant employés aux missions populaires dans les bourgades et villages.

3° Enfin, plus rarement, l’autorisation d'un court voyage au pays natal.

Tout autre voyage, non motivé ni autorisé, était strictement interdit.

C’est par l’examen de ces causes que nous débuterons en cette étude, avant de considérer comment et dans quelles conditions s'accomplissaient ces voyages.

1. Placements et déplacements

a) Déplacements des missionnaires

Les séminaires internes et les études préparaient les futurs missionnaires. Pour ne parler que des cas les plus habituels, leur temps de probation achevé ou leurs études accomplies, suivant qu’il s'agissait de prêtres séminaristes ou de clercs, les nouveaux missionnaires recevaient, si l'on peut dire, leur feuille de route ou leur obédience pour rejoindre l’établissement de la Congrégation, où ils allaient renforcer la petite communauté ou remplacer l'un de ses membres transférés ailleurs.

Quand a la possibilité de suivre le curriculum vitae de l’un ou on l’autre des missionnaires, on constate généralement que la durée de leur séjour dans une même maison est relativement courte, et qu’ils achèvent leur vie après avoir fait le tour de presque toutes les maisons d'une même région, quand de Marseille ils ne sont pas remontés jusqu’à Sedan ou Toul, etc… Rares furent ceux qui, comme Antoine Delpech, de Sarlat, passèrent 50 ans et plus au même lieu.

Ces fréquents changements étaient provoqués par les causes les plus diverses ; parfois en raison de la promotion du missionnaire au supériorat, parfois pour des raisons de convenance personnelle et sur sa demande, parfois sur l'ordre des supérieurs qui avaient besoin de leurs services ailleurs, soit pour des raisons de santé, de caractère, de conduite, etc… Il n’y avait pas de règle stricte fixant un temps limite de séjour en une maison.

Monsieur Vincent n’était pas pour de trop fréquents changements de lieu, surtout volontaires, ne fût-ce qu'en raison de la dépense [171] qu'entraînaient nécessairement ces voyages.

Dans la Vie de Monsieur Vincent, Abelly fait très justement ces remarques :

«Monsieur Vincent évitait une autre sorte de dépense, en laquelle tombent les supérieurs trop condescendants. C’est que les hommes aimant naturellement le changement, il s’en trouve qui se déplaisent en un lieu, et sous prétexte que l’air, ou l’emploi, ou les personnes avec qui ils sont, ne leur reviennent pas, ils s’imaginent qu’ils feront mieux ailleurs ; ou bien les supérieurs particuliers n’étant pas satisfaits de quelqu’un, désirent de s’en décharger, et d’en avoir un autre à leur gré : Pour cela, si on les voulait croire, il faudrait souvent retirer des hommes, et quelquefois leur faire faire de longs voyages, et en envoyer d’autres à grands frais ; et cela faute de mortification et de support. Il y a peu de maisons où ces occasions ne se rencontrent. Mais Monsieur Vincent ne pouvait leur accorder ces allées et venues ; il les priait d’attendre encore ; il les encourageait à la patience ; il s’excusait sur la difficulté de remplir leurs places, et leur disait qu’avec le temps on verrait ; il espérait que cependant ils perdraient ce désir de changer. Ce n'est pas qu’il n’aurait fait changer de temps en temps quelques-uns, mais c’était pour d’autres motifs importants, et non pour favoriser leur inconstance et leurs propres satisfactions, contre lesquelles il a montré une fermeté extraordinaire en ces occasions.» (Vie de M.  Vincent, III, p. 358).
Les raisons de Monsieur Vincent étaient fondées sur son bon sens naturel et surnaturel, et son expérience. À un frère qui désirait s’en aller d’Agen, il disait :

«De dire que le changement de maison vous délivre de toutes vos peines, croyez-moi, mon Frère, c’est un abus de le croire et un piège que vous tend le diable ; car nous nous portons toujours nous-mêmes, et nos imperfections aussi, en quelque lieu que nous allions, et le diable ne nous moleste pas moins bien souvent en un lieu qu’en un autre, voire même quelquefois il le fait davantage, notamment quand l’on a procuré le changement avec trop d’empressement, ou avec moins de conformité à la volonté de ceux qu’il a établis pour la conduite de nos âmes et de nos personnes.» (VI, 60).

Un autre frère, même après avoir obtenu son changement, ne trouvant pas la paix dans sa nouvelle maison, le saint de lui faire observer :

«Je crois bien que Dieu vous fait sentir les fâcheuses suites d’un changement recherché ; car c’est sa coutume de faire connaître à ceux qui ont entrepris de le servir, que leur repos est dans l’obéissance, et jamais dans l’accomplissement de leur propre volonté. Souvenez-vous que vous ne trouverez jamais le calme de votre esprit à la suite de Notre-Seigneur, si vous ne renoncez à vous, parce que lui-même a dit qu’il faut faire ce renoncement pour aller après lui et porter sa croix tous les jours.

«Vous avez pour cela cent fois, et cependant vous ne vous appliquez point cette leçon ; pour le moins vous avez témoigné le contraire par les fréquentes instances que vous avez faites pour sortir de…, quelque prière qu’on vous ait faite d'y avoir patience. Vous y trouviez quelques difficultés, et je vous disais qu’il y en avait partout. Il a fallu enfin vous contenter ; mais ce contentement n’a guère duré ; vous me le mandez vous-même. Notre-Seigneur appelle joug l’observance » [172] de ses maximes pour nous dire que c’est un état de soumission et un état rude pour ceux qui s’en veulent tirer, mais doux et suave pour ceux qui l’aiment et s'y captivent.

«Mon cher Frère, voulez-vous trouver la paix de votre cœur et mille bénédictions de Dieu, n’écoutez plus ni votre jugement, ni votre volonté…» (VII, 572-573).

Par contre, quand un déplacement lui semblait s'imposer pour le bien général, Monsieur Vincent n’hésitait pas à l’imposer. Un supérieur ayant eu l’air de protester de ce qu'où lui avait enlevé un frère, il lui répond assez sèchement : «Vous pouvez croire que nous ne faisons pas des changements sans y penser plus d’une fois, et que les intérêts de votre famille nous touchent autant que ceux d'une autre…» (VI, 160-161).

D’aucuns estimèrent qu’il serait utile au bien général de la Congrégation et des maisons d'en changer périodiquement même les simples confrères.

Deux postulats furent émis en ce sens à l'Assemblée sexennale de 1679, par les provinces de Champagne et de Lyon.

M. Jolly répondait à la première : «C’est une chose fort malaisée en pratique de changer de maison les prêtres, tous les trois ou quatre ans, à cause de la diversité des emplois des maisons, plusieurs personnes étant propres à aller en mission ou à servir dans un séminaire, lesquelles n’accommoderaient pas dans une paroisse, et on aurait bien des plaintes des supérieurs, si on était ceux qui sont propres aux fonctions de leurs maisons sans leur en donner d’aussi bons ou de meilleurs, ce qui serait impossible de faire dans des changements si fréquents., On en fera néanmoins le plus qu’on en pourra faire sans préjudice des fonctions.» (Circ., I, 172).

La réponse de M.  Jolly à la province de Lyon disait en termes équivalents : «On changera les personnes des maisons le plus qu’on pourra, surtout celles qui ont des attaches et habitudes ou quelques antipathies entre elles, mais cela n’est pas si aisé qu’on le peut croire. Chacun veut volontiers être déchargé des personnes qui font peine, et on reçoit mal volontiers les personnes de rebut » Circ. I, 212).

Plus tard, après l’Assemblée sexennale de 1717, M. Bonnet répondait à la province de Lyon que d’aucuns se plaignaient qu'on fut trop facile, et d'autres trop difficile pour changer les sujets ; il s’engageait à s’efforcer de tenir un juste milieu, mais que de telles préoccupations n'étaient pas l’affaire d’une assemblée provinciale. (Circ., I, 300).

Allant plus loin encore, la question se posa même, s'il ne serait pas à propos de faire passer les sujets d’une province à une autre ? Après l'Assemblée de 1692, M. Jolly fit savoir qu’on y avait égard selon les besoins et la possibilité (Circ., I, 194).

Ces passages d’une province à une autre durent soulever des difficultés, puisque M. Bonnet, après l'Assemblée sexennale de 1717, répondait à la province de France, que les nôtres n’étaient pas facilement transférés à une autre province, mais seulement par nécessité, ou à la demande des supérieurs ou des inférieurs eux-mêmes. Il ajouta qu'à l'avenir, il se montrerait plus difficile et plus précautionneux avant d’accorder ces transferts. (Circ., I, 296).

A partir de 1740, c’est un revirement complet de l’opinion. Les supérieurs commencent à se plaindre de la trop grande fréquence des changements. [173] Dans sa circulaire du 1er janvier 1741, M. Couty invitant ses confrères à relire certaines pages de la Vie de saint Vincent, leur disait :

«Nous y verrons… une chose bien importante touchant les fréquents changements, ou demandés par les inférieurs ou procurés par les supérieurs, ce qui est la ruine des maisons. Ces désirs de changement sont l'effet de l’inconstance naturelle, qui porte à désirer ou un autre air ou un autre emploi ; du manque de support, qui fait croire qu’ailleurs on sera mieux, comme si l’on ne trouvait pas partout des hommes, et par conséquent beaucoup d’imperfections et de faiblesses à supporter ; ou enfin d’une trop grande inquiétude pour sa santé. Or notre saint Instituteur montrait une fermeté extraordinaire à ne point accorder ces fréquentes transmigrations. Il est juste que chacun prenne un peu sur soi dans ces occasions, tant pour pratiquer la vertu que pour éviter des dépenses fort à charge à nos maisons. Pour moi, je me persuade que si nos voyages se faisaient à nos frais, ils seraient beaucoup plus rares». (Circ., I, 488).

M. Jacquier, en 1765, se déclare prêt, à son tour, à s’opposer à cette fringale de déplacements :

«On se plaint, et avec raison, écrit-il, que les changements deviennent beaucoup trop fréquents. On ne fait, pour ainsi dire, que passer dans les maisons on n'y jouit, ni de la considération, ni de la confiance que donne l'habitude, et qui est nécessaire pour le bon succès des fonctions ; les frais d’habits et de voyages écrasent le temporel ; ils occasionnent de maison à maison des répétitions interminables, sans leur procurer souvent le moindre avantage. Je sens plus que personne ces inconvénients, et c’est ce qui me détermine à vous prévenir que je suis bien résolu de me rendre plus difficile que jamais à accorder ces changements ; mais comme ils ne prennent leur source ordinaire que dans l'inconstance, l’immortification et le défaut de support, de charité et de subordination, ou dans la singularité de certains sujets, qui les suit partout où ils vont, qui les fait regarder comme un fléau de la société ; et qui fait désirer de tout le monde d’en être bientôt déchargé d’un pare il fardeau : il est nécessaire que chacun travaille sérieusement à réforme ; de pareilles dispositions.» (Circ., II, 36-37).

A la veille de la Révolution, en 1788, M. Cayla de la Garde se montrait dans les mêmes dispositions que ses prédécesseurs : «Je suis l’ennemi des changements, écrit-il, qui se multiplient au gré du caprice et qui dérangent le temporel des maisons, en éloignant la confiance des évêques ; je n’en ferai de mon propre mouvement qu'autant qu'ils seront commandés par les circonstances. Les demandes sur cet objet ne seront accueillies que lorsqu’il sera indispensable de s'y prêter. Un sujet qui ne remplit pas son devoir porterait son irrégularité ailleurs, et le scandale n’en serait que plus funeste en changeant de théâtre. Le missionnaire relâché sera prié de se réformer et d'effacer par une meilleure conduite les mauvaises impressions qu’il a laissées ; s’il se refuse à mes désirs et à ses intérêts, je n’ai plus de place à lui donner.» (Circ., II, 209).

La question des changements de maisons posa également un certain nombre de problèmes, particulièrement en ce qui concernait les frais de voyages, comme nous l’avons vu incidemment dans les citations précédentes, et d’autres question, intéressant la vertu et le vœu de pauvreté, aussi bien que la bonne marche de l'administration générale. [174] 
Au missionnaire en partance, le supérieur devait fournir le nécessaire pour le voyage et son entretien. Nous dirons plus tard ce qui fut réglé pour les frais de voyage ; leur paiement variait suivant la nature de ces voyages.

D’une manière générale, les supérieurs étaient invités à fournir largement le nécessaire. Ils le faisaient avec plus ou moins de libéralité suivant leur tempérament et leurs dispositions, si bien qu’un postulat fut déposé à l’Assemblée générale de 1711, demandant que les supérieurs fournissent les besoins de ceux qui sortent de leurs maisons, pour aller travailler dans les autres maisons de la Compagnie, et que cela se fasse de bon cœur, de bonne grâce, et sans qu'il y paraisse de l'avarice ou du contre-cœur.

«Nous exhortons les supérieurs particuliers, répondît M. Bonnet, à être plus fidèles au contenu de cet article, qui est plein de justice et d'équité. Les visiteurs y doivent aussi tenir la main, et, s’il nous revient que quelqu’un y ait manqué, nous ferons réparer ce manquement le moins mal qu’il nous sera possible». (Circ., I, 259).

Une question qui fut assez souvent agitée fut celle de l'habillement des partants.

À cet égard, M. Bonnet donnait les directives suivantes, en 1724

«Les supérieurs doivent être plutôt généreux et libéraux qu’avares et chiches, à fournir à leurs inférieurs, qui changent de maison, les habits nécessaires, et s’il y a là-dessus quelque difficulté entre deux supérieurs, c’est au visiteur à la régler ; si elle s’élève entre deux visiteurs, ils doivent s’en rapporter au Supérieur général». (Circ., I, 337).

Pour éviter toute discussion possible, il fut demandé, en 1736, que les missionnaires, qui vont d’une maison à une autre, fussent entièrement habillés de neuf.

«On ne peut pas faire un pareil règlement, répondit M. Couty ; la règle du supérieur particulier disant formellement, au paragraphe sixième du chapitre VI : «Il fournira à ceux qui s’en iront ailleurs des habillements ordinaires, tant de dessus que de dessous, qui soient bons et honnêtes». Au reste, il appartient au visiteur de régler les difficultés qui naîtraient sur ce point entre les supérieurs de la province». (Circ., I, 450).

Une nouvelle instance fut cependant faite, et en sens contraire, à l’Assemblée générale de 1747 : «Pour enlever toute occasion de désentente entre supérieurs, était-il demandé, ne pourrait-on statuer qu’on ne doit pas donner d’autres vêtements à ceux qui partent en une autre maison, que ceux qu’ils portent, à moins qu’ils ne soient usés ou par trop passés ?»
M. de Bras se contenta de renvoyer à la réponse précédente de M. Couty, et d’inviter à suivre la règle du supérieur local. (Circ., I, 530)

En fait de vêtements, la règle était de n’emporter seulement que les meilleurs de ceux que l’on portait habituellement, et un seul jeu uniquement. Elle ne fut pas toujours scrupuleusement observée.

M. Couty, en 1736, reproche à certains de transporter d'une maison à l'autre, et sans permission, non seulement les livres qu’on leur a permis d'acheter, et auxquels ils auraient dû mettre d'abord le nom de la Congrégation, mais même des livres de la maison d’où ils sortent, et des habits autres que ceux dont ils se servent actuellement, par exemple, deux soutanes, etc… (Circ., I, 449). [175] Cette coutume illégale subsista$ si bien qu’en 1786, M. Jacquier entre autres fautes contre la justice, la pauvreté signalait encore le fait d’emporter, à l’insu du supérieur, des doubles d’habits ou d’autres effets de la maison que l’on quitte (Circ., II, 176).

L’éloignement des maisons, les longueurs et les incertitudes des voyages amenèrent, enfin, les supérieurs généraux à prescrire ou à rappeler certaines formalités rendues indispensables pour une bonne administration de la Congrégation.

En 1741, M. Couty priait les particuliers qu’il envoyait de Paris dans les provinces, ou qu'il faisait passer d’une maison à une autre, d’être plus exacts à lui donner avis de leur départ et de leur arrivée. «Leur silence, disait-il, ne peut que nous inquiéter, et suspendre quelquefois des arrangements dont la prompte exécution serait nécessaire au bien de la Congrégation». (Circ., I, 484).

Au même avis, renouvelé en 1744, M. Couty ajoutait encore : «Autrement nous sommes en peine et quelquefois dans l’inquiétude, ne sachant si telle place est remplie, ou s'il n’est point arrivé quelque fâcheux accident à celui qui y était destiné. Ce que je dis ici doit être aussi pratiqué à l’égard des visiteurs, quand ils font passer quelqu’un d’une maison à une autre dans leur province.» (Circ., I, 500).

b) Déplacements des supérieurs
Aucun des supérieurs de la Congrégation, sauf le Supérieur général, n’était à vie. Les autres, visiteurs et supérieurs locaux ne restaient en charge que ad nutum du Supérieur général.

Dès que la Congrégation se fut suffisamment étendue, Monsieur Vincent institua des visiteurs, pour trois ans en principe, qui effectueraient la visite des maisons de leur province, pour s'assurer de leur régularité, comme lui-même le fit jusqu’en 1649.

On connaît par la correspondance du saint les premiers missionnaires à qui échut cette fonction : MM. Antoine Portail, René Alméras, Thomas Berthe, Jean Dehorgny, Lambert aux Couteaux, Jean-Baptiste Le Gros, François Dupuich, René Simon, etc… 

Les visiteurs ne résidèrent pas tout d’abord dans une province déterminée. L’Assemblée générale de 1685 émit le vœu qu’il en fat autrement, et M. Jolly établit la règle que les visiteurs resteraient chacun dans l’une des maisons de la circonscription, qui leur était attribuée.

La visite des maisons s'accomplit, en principe, tous les deux ans. Il ne semble pas que la durée du mandat des visiteurs ait été fixée uniquement à trois ans, comme le voulait Monsieur Vincent d’abord, si on en juge par l’extrême variété du temps d’exercice de leur charge pour ce qui concerne les visiteurs des sept provinces que posséda la Congrégation, en France, avant la Révolution.

Le déplacement des visiteurs, et la visite périodique des maisons de leur province, furent pour eux l’occasion de nombreux voyages ; ils étaient les voyageurs par définition.

Les supérieurs locaux, surtout au début de la Compagnie, ne restaient guère longtemps à la tête de leur maison, sauf de rares exceptions, surtout en province.

La pensée de Monsieur Vincent sur le changement fréquent des supérieurs [176] nous est connue par une lettre qu’il adressait, le 20 septembre 1642, au supérieur d’Annecy, François Dufestel.

«Vous me faites instance, lui écrit-il, d’introduire dans la compagnie la déposition et le changement des supérieurs plus fréquemment que nous n’avons fait jusqu’à présent, et me priez de commencer par vous et de vous laisser obéir dans la même maison où vous avez dirigé. Je remercie Dieu, Monsieur, de la lumière qu’il vous a donnée pour cela, et je me donne à sa divine Majesté pour en user de la sorte, moyennant sa grâce ; et, comme vous le désirez, nous commencerons par vous.» (II, 297).

Le Fondateur de la Mission fut fidèle à cette résolution, comme on pourra en juger par le tableau suivant, où l'on verra pour les principaux établissements existant de son vivant, le nombre des supérieurs qui se sont succédés en un temps relativement court.

1
Bons-Enfants
de 1625 à 1668, 
soit 43 ans : 
14 supérieurs

2
Toul
1635 - 1660 
25
13

3
N.D.de La Rose 
1639 - 1662
23
10

4
Richelieu -
1638 - 1662
24
8

5
Luçon
1638 - 1662
24
5

6
Troyes
1638 - 1665
27
7

7 
Annecy
1640 - 1662
22
6

8 
Crécy
1641.- 1662 
21
10

9
Marseille
1643 - 1665
22
6

10
Cahors
1643 - 1662
19
4

11
Sedan
1643 - 1663
20
7

12
Montmirail-
1644 - 1662
18
14

13
Saintes
1644 - 1662
18
6

14
Le Mans
1645 - 1667
22
5

15
Saint-Méen
1645 - 1665
20
4

16
Saint-Charles 
1645 - 1662
17
8

17
Agen
1648 - 1665
17
3

18
Montauban 
1652 - 1664
12
3

19
Tréguier
1648 - 1661
13
3

20
Agde
1654 - 1661 
7
3

Comme on peut le constater par ce tableau, ce furent surtout les maisons les plus proches de Saint-Lazare, comme Montmirail, Crécy, Saint-Charles et les Bons-Enfants, qui virent leurs supérieurs Se succéder à un rythme accéléré. Ceux de la province restèrent plus longtemps en charge.

Monsieur Vincent estimait que les supérieurs faisaient bien de demander de temps en temps leur déposition, tout en restant cependant dans l'indifférence (III, 614), et, en 1648, il disait à M. Alméras qu’à sa connaissance, il n’y avait pas un seul supérieur en fonction qui ne demandât d’être déchargé de la supériorité (III. 382). Et dans une conférence, il déclarait : «Tous les supérieurs des établissements de cette petite Compagnie m’écrivent de tous côtés (je n’en sache qu’un tout nouvellement établi), généralement tous les autres ne laissent pas passer six mois qu’ils ne m’écrivent et ne me prient avec instance de les déposer». (XI, 141).

Monsieur Vincent ne prenait pas cependant toujours au mot ceux qui lui offraient leur déposition. Le plus souvent, il les maintenait en charge, après les avoir félicités de leur humilité, qui le comblait d'aise. [177] 

Il écrivait par exemple, en 1660, à M. Desdames : «Je suis édifié de l’instance que vous faites pour (être déchargé) et de la vue que Dieu vous donne de votre insuffisance ; et il est à, souhaiter que tous les supérieurs aient les mêmes sentiments ; mais aussi ne doit-on pas gouverner les autres par soi-même, mais par Notre-Seigneur, qui a assez de capacité pour vous et pour lui.» (VIII, 231).

Et, à l’adresse de M. Nicolas Etienne, le saint a ce joli mot :

«Pour la décharge que vous me demandez du soin de la petite compagnie, je vous prie de n’y point penser, mais d’être caché comme sous les cendres de cette humilité, en l’esprit de Notre-Seigneur, qui sera lui-même votre direction en votre conduite, votre force en votre faiblesse, votre science en vos doutes et votre vertu en vos besoins.» (VIII, 176).

Après la mort du saint Fondateur, il y eut tendance à maintenir plus longtemps les supérieurs en charge, pour la raison que le Supérieur général, M. Alméras, n’avait pas toujours sous la main les hommes qualifiés pour assurer le gouvernement des provinces et des maisons, tandis que les établissements se multipliaient.

C’est ce que reconnaissait d’ailleurs M. Alméras, lorsqu’à l’Assemblée de 1668, il lui fut demandé : s’il ne serait pas à propos que les visiteurs, les supérieurs et même les autres officiers principaux des maisons ne fussent pas continués si longtemps dans leurs offices, surtout dans les mêmes maisons et les mimes provinces ?

«On ne doute point, répondit M. Alméras, qu'il ne soit très à propos, pour plusieurs raisons considérables, de faire de temps en temps le changement des susdits officiers, et, quoique l’état de la Compagnie n’ait pas permis de le faire aussi souvent qu’on aurait pu désirer, on tâchera néanmoins de rendre cet usage plus fréquent à l’avenir, suivant la prière que nous en a faite toute l’Assemblée.» (Circ.. I, 96).

Mais, les circonstances obligèrent sans doute M. Alméras et son successeur M. Jolly à se borner aux changements strictement indispensables. D’où une nouvelle pétition à l’Assemblée générale de 1692, où était posée la question : «Ne serait-il pas à souhaiter qu’on changeât plus souvent les supérieurs, visiteurs et autres officiers ?» 

M. Jolly se contenta de répondre laconiquement, qu’il aurait égard à cet article, autant qu’il le pourrait (Circ., I, 193).

La question resta désormais en suspens, du moins en France. À l'Assemblée générale de 1717, les trois provinces de Rome, Lombardie et Pologne demandèrent, à leur tour, le changement plus fréquent des supérieurs. La réponse de M. Bonnet est intéressante à noter, car elle fait bien le point sur l'état de la question et les difficultés qu'elle comportait.

Il disait en substance : qu’il n’y a dans la Congrégation aucune règle fixée sur les changements périodiques des supérieurs, mais seulement un décret prescrivant de ne pas les différer trop longtemps, lorsque c’est requis pour le plus grand bien de la Congrégation. En conséquence, il fera des changements plus fréquents, mais seulement dans les limites des constitutions, et toujours en considération du bien commun. Quant à déterminer avec plus de précision cette question, ce n’est pas opportun, car :

1° Tout le monde n’a pas les qualités nécessaires pour faire un supérieur,

2° Il ne faut pas donner prise à l'ambition de certains,

3° Les constitutions laissent le Supérieur général libre de faire [178] ces changements, pour toute cause juste mûrement considérée,

4° Il y a des fondations, dont le contrat exige le consentement des fondateurs pour le changement des supérieurs,

5° D’autres fondations dépendent de notabilités ecclésiastiques ou civiles, au point qu’on ne peut rien entreprendre sans leur consentement ;

6° Il y a des supérieurs âgés et depuis longtemps en charge qui, au jugement des visiteurs, ne peuvent être changés. Quel est le supérieur prudent qui préférerait des jeunes Sens inexpérimentés à ces vénérables anciens, dont la vertu a fait ses preuves, et qui sont vénérés comme des pères et estimés de tous ? Mieux vaut plutôt qu’une loi, laisser au jugement du Supérieur général le soin de décider ce qui convient le mieux au bien de la Congrégation. (Circ., I, 304, 305, 307).

On ne sait si ces demandes instantes stimulèrent le zèle du Supérieur général ; toujours est-il qu'en 1727, il recommandait à tous les missionnaires d’être plus souples à souffrir les changements, soit d’office, soit de maison. (Circ., I, 342).

À l'Assemblée de 1736, nouvelle pétition pour qu’on change plus souvent les supérieurs, et M. Couty de répondre comme ses prédécesseurs, qu’on le fera autant que le permettra l'état présent de la Congrégation (Circ., I, 451).

Faut-il croire cependant que, quoique semblaient dire le contraire implicitement les députés des Assemblées, la charge de supérieur n’était pas alors très briguée ? En effet, trois ans plus tard, en 1739, M. Couty écrivait dans sa lettre de nouvel an :

«Il m’est impossible de m’acquitter (de la conduite), si les particuliers font tant de difficultés pour accepter les emplois qu’on leur présente, ou pour y demeurer, quand ils les ont reçus. Vous comprenez tous que, dans la nécessité indispensable de remplir une place vacante, par mort ou autrement, je ne le puis absolument faire, si celui que je choisis pour cela refuse le poste. Or, c’est précisément ce qui m’est arrivé plusieurs fois, non seulement pour les régences ou les missions, mais aussi pour les supériorités, lesquelles pour cela j’ai été obligé de laisser vacantes très longtemps, et jusqu’à mécontenter les prélats, et faire murmurer les diocèses. Ces sortes de refus viennent ou d’amour-propre ou d’une humilité mal entendue : d’amour-propre, quand on regarde ce qu’on nous offre comme moins honorable ou plus difficile que ce que nous avons ; d’humilité mal entendue, lorsque, se croyant peu propre aux emplois dont l’on nous charge, on s'opiniâtre à ne les vouloir pas recevoir. De quelque source qu’ils viennent, non seulement ils rendent la conduite très désagréable, ce qui pourrait être un bien, si elle n’avait pas assez d’autres désagréments, mais encore ils peuvent par la suite empêcher une bonne partie du bien qu’elle doit faire, et obliger à souffrir des maux auxquels on pourrait remédier…» (Circ., I, 474-475).

A l’Assemblée de 1747, seule la province de Lombardie revient sur la question du changement des supérieurs, si cela peut se faire sans une trop grande atteinte aux règles et constitutions. La formule était prudente, vu les réponses précédentes. M. de Bras répondit que se conformant aux constitutions approuvées par le Saint-Siège, il changera les supérieurs en temps opportun, lorsqu’il le jugera dans le Seigneur être requis par le bien des maisons et de toute la province.

Cette question semble avoir été ainsi définitivement réglée, puisqu’il n’y a plus de pétition semblable par la suite. [179] 
(De fut le Code de Droit canonique de 1917, qui apporta, enfin, satisfaction posthume aux ardents protagonistes de la durée temporaire de la charge des supérieurs.

En vertu du fameux canon 505, très diversement apprécié suivant les cas, tant du côté des supérieurs que des inférieurs, canon, qui a déjà fait et fera couler encore bien des larmes, au moins chez nos chères Sœurs, était établi le principe de la durée temporaire de l’office de supérieur. Désormais, les visiteurs ne seraient plus en charge plus de six ou douze ans, et les supérieurs locaux seraient soumis à la loi du trois, six ans…, sauf indults.

Une autre occasion de voyage pour les visiteurs, et éventuellement pour les supérieurs et autres missionnaires délégués par leurs provinces, leur fut fournie par l’obligation de participer aux diverses assemblées domestiques et provinciales préparatoires aux Assemblées générales, tenues régulièrement tous les douze ans (assemblées générales), ou tous les six ans (assemblées sexennales), sauf convocation extraordinaire d’une assemblée générale pour affaires importantes, ou plus communément pour le remplacement du Supérieur général.

Nous ne nous arrêterons pas longtemps sur ce point. Rappelons seulement que les assemblées domestiques désignaient un député, qui accompagnait le supérieur local à l’assemblée provinciale ; les assemblées provinciales désignaient deux députés, supérieurs ou autres, pour se rendre avec le visiteur à l’Assemblée générale.

Ce fut cette pratique, qui devint traditionnelle et fut consacrée par les nouvelles Constitutions.

À propos des Assemblées générales, notons encore que M. Alméras, en 1661, lors de la première Assemblée tenue après la mort du saint Fondateur, priait les visiteurs et députés des provinces de se rendre à Paris quatre à cinq jours avant l’Assemblée. quant à la dépense de voyage, tant du visiteur que des députés, et pour l’allée et le retour, il statua que chaque maison de la province y contribuerait au prorata de son revenu (Circ., I, 34)

2. Fonctions et travaux

Nous avons déjà dit que c’était la fonction essentielle des visiteurs de parcourir périodiquement leur province respective, et d’y accomplir la visite de règle ou canonique de leurs maisons. Les archives de Saint-Lazare possèdent encore quelques cahiers de ces visites, faites généralement tous les deux ans, et quelquefois aussi après plusieurs années.

Les supérieurs locaux étaient tenus de garder la résidence, et parfois les supérieurs généraux se plaignent de ce que certains n'observent pas suffisamment cette prescription au détriment de la régularité et du bon exemple qu’ils doivent donner à leurs inférieurs. Nous aurons l’occasion de le signaler plus loin.

Cependant, ils s'absentaient légitimement, lorsqu’à la tête d’une bande de missionnaires, ils participaient aux travaux des missi Leur assistant ou le plus ancien les remplaçaient pendant leur absence, et avaient les pouvoirs que leur conféraient les règles de leur office.

Quant aux missionnaires, ils étaient sans cesse sur les routes, appelés par leurs fonctions au dehors, pendant un temps de durée variable, qui allait jusqu’à six mois et plus consécutifs. À chaque maison de mission était souvent assigné par le contrat de fondation un nombre déterminé de paroisses, où elle devait assurer la prédication [180] des missions, à intervalles périodiques., tantôt de dix en dix ans, tantôt de cinq en cinq ans, etc…

Lorsque ces paroisses se trouvaient fort éloignées de la résidence habituelle, les missionnaires ne pouvant revenir facilement et sans grands frais à leur port d'attache, s’efforçaient de procéder à l’évangélisation successive de plusieurs paroisses d’une même région, chaque mission durant suivant l'importance de la paroisse, de trois semaines, rarement moins, à un mois et plus.

Après cette longue série de travaux, au milieu des difficultés de tous genres que l’on devine, les missionnaires rentraient chez eux, harassés et fourbus, heureux de prendre les quelques mois ou semaines de répit, qui leur étaient laissés pour se refaire corporellement, spirituellement et intellectuellement, dans la vie de règle, d'étude et de composition de nouveaux sermons.

Ils ne rentraient pas toujours tous au bercail. Bien souvent,, l'un ou l’autre était mort à la tâche, en pleins travaux, de maladie ou de fatigue, et son corps reposait dans l’église ou au cimetière du lieu où la mort l'avait trouvé les armes à la main, suivant l’expression de Monsieur Vincent.

3. Voyages en famille
Si les missionnaires cheminaient souvent sur les routes de France et de Navarre, du Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest, ou vice-versa, plus rarement étaient-ils autorisés à se rendre au pays natal, pour visiter leur famille ou se reposer.

La position de Monsieur Vincent a quelque peu varié à l’égard de ces voyages en famille.

De l’étude de sa correspondance et de ses dires, il ressort qu'on peut en quelque sorte distinguer une double période dans son attitude relativement à ces voyages en famille. Une période, où il parait avoir été assez conciliant pour autoriser ses missionnaires à revenir chez eux, et qui va jusqu’aux environs de 1646 ; et la période suivante, où il se montre plus intransigeant, n’accordant que de très rares permissions, uniquement motivées par la nécessité d’aller arranger personnellement ses affaires temporelles, s’il n’y avait pas moyen de faire autrement.

En 1640, M. Escart lui ayant demandé d’aller chez les siens, parce qu’on lui avait dit qu’une de ses sœurs avait apostasié de la foi, Monsieur Vincent lui répond qu'il a peine à*, croire au bien-fondé du fait allégué, mais que, comme cependant il pourrait être vrai, il le prie de remettre ce voyage et d’attendre une occasion que la Providence suscitera, au moyen de laquelle, chemin faisant, il pourra visiter ses parents.

Puis, sans en avoir l'air, le saint suggère à son correspondant de renoncer à son dessein, vu l’expérience qu’il a lui-même «du déchet que reçoit un ecclésiastique en ces sortes de visites, joint à la règle que nous en avons et qui s’observe bien, par la grâce de Dieu». Et le bon saint de citer ensuite l’exemple de Notre-Seigneur, et celui de saint François Xavier, qui passa fort près de ses parents, s’en allant aux Indes, sans les visiter. Pour ce qui est de sa sœur, il suggère à M. Escart un moyen de faire remédier à son triste état écrire aux Pères Capucins de Sion et les prier de l'aller visiter. (II,105). [181]
Une autre fois, en 1646, un clerc du nom de Testacy, se trouvant fatigué et faisant instance pour aller se reposer dans sa famille, Monsieur Vincent donne à M. Portail les directives suivantes pour ce clerc : «Mon Dieu ! que je sens de peine de son voyage, puisqu’il le va faire sans grand besoin et contre l’ordre de la compagnie ! Mais enfin, il s’y est résolu ; in nomine Domini, vous le pourrez mener quand et vous à La Rose et là lui donner un compagnon pour aller en son pays, où il ne faut point qu'il demeure davantage de quinze jours.» (II, 589).

Comme on le voit, malgré l'ennui qu’éprouve Monsieur Vincent pour ce voyage, il ne répond pas par un refus formel.

Un motif de santé, allégué pour aller se reposer en famille par un prêtre, quelques mois après l'affaire Testacy, trouve déjà Monsieur Vincent plus raidi sur ses positions. Après avoir objecté à ce prêtre que l’air natal ne prolonge pas les jours de la vie au delà du compte que Dieu en a fait, il ajoute :

«Trois personnes de la compagnie se sont flattées de cette espérance, qu’elles se porteraient bien en leur pays, dont la première y hâta sa mort et mourut trois jours après son retour. C’était M. Perdu. M. Senaux a passé quatre mois chez ses parents, où il ne se trouva pas mieux, et M. Dubuc, qui est présentement chez les siens, me mande qu'il s'y trouve mal de l’esprit et du corps.» (III, 87). 

Ces dernières lignes Monsieur Vincent ne veut pas cacher à son correspondant qu’il a accordé plusieurs permissions de ce genre, mais qu’il ne se montre plus disposé à les accorder avec la même facilité. De fait, vers cette époque, il donne plus de refus que d’autorisations.

En 1649, il fait dire à un missionnaire par son supérieur, M. Codoing, qu’il ne pouvait songer à aller voir ses parents, parce que, dit-il, «nous avons en pratique le conseil de l’Évangile, de ne retourner chez nos parents, après les avoir quittés pour suivre Notre-Seigneur.»
Et, comme il prévoit que M. Codoing sera étonné lui-même de ce refus, vu qu’il avait obtenu pareille permission, Monsieur Vincent va au-devant de l’objection qu’il pourrait faire : «Si vous me dites, Monsieur, pourquoi donc nous vous avons envoyé chez vous, je v us répondrai que c’est parce que vous ne le demandiez pas, comme en effet vous n’y êtes allé que par obéissance. Et puis, il y a grande différence de vous à un jeune homme ; vous êtes ancien et, par manière de dire, confirmé dans la compagnie ; et lui au contraire est frêle et commençant. Je vous prie donc de le détourner de cette visite et d’en ôter l’espérance à ses parents.» (III, 525).

Le bon Monsieur Vincent était loin de se douter, à ce moment-là, que M. Codoing, qui lui paraissait si bien confirmé dans la compagnie, allait, près d’un an après, abandonner la Mission, en quittant le poste de supérieur de la maison de Périgueux.

Les raisons de ce durcissement de Monsieur Vincent sur la question des voyages en famille, il les a exposées lui-même, en 1659. Faisant allusion aux débuts de la Compagnie, il confessait :

«Nous en avons perdu plusieurs, au commencement, par l'indulgence

que nous avons eue de les laisser aller chez eux ; car, quand ils ont été là, la présence des objets qu’ils avaient aimés autrefois leur en a fait revenir les premiers sentiments, et ils se sont trouvés de nouveau dans ces tendresses de la jeunesse et des affections déréglées, contraires à la piété et à la crainte de Dieu ; du moins ils [182] sont entrés dans les intérêts de la famille, dans ses sentiments d’adversité ou de prospérité, dans ses douleurs inutiles ou ses vaines joies ; et ils s’y sont embarrassés comme une mouche qui est tombée dans les filets d’une araignée, d’où elle ne se peut tirer" (XII, 218).

A partir de 1652, Monsieur Vincent refuse toutes les permissions demandées, à quelques rares exceptions près, et pour les mêmes motif le conseil de Notre-Seigneur et son exemple ; la nécessité d’être tout à son devoir et à ses occupations, et les inconvénients qui résultent de ces visites (IV, 353 ; VII, 39).

Citons, à titre d'exemple, la réponse qu’en 1653, il adressait à M. Vageot, pour lors supérieur à Saintes. Elle nous éclaire sur la pensée du saint et sa prudence :

«Dieu sait, Monsieur, dit-il, que j’aurais consolation de vous donner celle que vous demandez touchant le voyage de votre pays, si je voyais que ce fût la volonté de Dieu ; mais la grande distance des lieux, la difficulté des chemins, les dangers qui sont à la campagne et l’inutilité de ce voyage me font estimer que vous ferez bien de le remettre et peut-être de n’y plus penser ; et si nous ajoutons à cela la maxime de Notre-Seigneur, qui ne voulait pas que ses disciples retournassent chez eux, quoique ce fût à bonne intention, comme d’aller enterrer son père mort et vendre ses biens pour les donner aux pauvres, je dois vous prier, comme je fais, de sacrifier à Dieu cette affection que vous avez. De dire que vous ne savez pas en quel état est M. votre père, il ne s’ensuit pas de là que vous ayez obligation d’abandonner une famille dont le bon Dieu vous a chargé, et les occasions que vous avez de lui rendre de bons services par vous et par elle. Vous savez bien que M. votre père n’a pas besoin de vous pour vivre ; et quand il serait en nécessité, il y a moyen de l’assister, sans vous exposer au péril d’une telle visite ; et si vous me laissez faire, je prendrai soin de cela. J’écrirai à M. l’intendant de Bourgogne, qui est de nos amis, ou lui ferai écrire par M. son père, qui est M. de la Marguerie, afin qu'il prenne la peine de s'informer du lieu et de l’état où M. votre père se trouve présentement, et qu’en cas qu’il ait besoin de quelque chose, il la lui fournisse. Il me semble qu'après cela vous aurez sujet d’être en repos, autant que vous aurez sujet de craindre le jugement de Dieu, si vous quittiez son œuvre pour une légère satisfaction. Et sur ce que vous me dites, que je ne dois pas appeler ce désir une tentation, je ne puis que je ne vous réponde qu’il en a pourtant les marques, en ce qu’il vous inquiète trop et que vous dites que le refus vous serait insupportable ; nous savons au contraire que les mouvements qui viennent de Dieu sont doux et tranquilles et qu’ils se doivent proposer avec indifférence». (IV, 619).

En 1656 et en 1659, Monsieur Vincent accorde deux permissions, mais dont le motif est semblable ; il s’agissait de régler des affaires de famille. Et encore, pour le premier cas, comme le missionnaire se trouvait à Rome et que ses affaires pouvaient attendre sans risque, il le prie de différer son voyage et de se contenter d’écrire à ses frères d’arranger ces affaires, bien assuré que ceux-ci ne lui pourraient faire tort, parce que n’étant pas religieux, mais prêtre séculier du corps du Clergé, il avait droit de succéder avec eux. En somme, cette permission équivalait un refus ; il suffisait de lire entre les lignes, et de comprendre (V, 543) 

L’autre cas est plus clair, et se passe en 1659. Citons-le d'après les termes-mêmes de Monsieur Vincent : [183]

«Je ne puis pas m’offrir à M. Michel d’assister Madame sa mère en ses affaires, n’étant pas en état de m’y employer ; et d'ailleurs M. Michel m’écrit que sa présence y est absolument nécessaire pour cher la ruine de cette bonne mère. C’est pourquoi, je lui mande qu’il aille donc y mettre ordre pour la dernière fois et qu’il retourne chez vous au plus tôt. Il me mande que vous pourrez cependant vous passer de lui.» (VIII, 154).

Lorsqu’un an avant sa mort, Monsieur Vincent commentait à ses missionnaires le paragraphe des règles, sur le renoncement à l’affection immodéré des parents, il les mettait en garde contre les prétextes qu’on pouvait alléguer pour les aller visiter ou même pour revenir auprès d’eux. Et fort de l’expérience qu’il en avait, il montrait «que les pays et les parents sont des empêchements à notre perfection» Témoins, les missionnaires qui s’en sont allés en leur famille et ne sont point revenus en leur vocation. Témoin lui-même qui, alors qu'il était encore chez le général des galères, et se trouvant à Bordeaux, il consulta pour savoir s’il ferait bien d’aller faire un tour chez les siens. Ses conseillers furent de cet avis et Monsieur Vincent partit. Rapportant ce fait, il disait aussi tout bonnement les tentations. et les troubles, qui furent les conséquences de cette visite (XII, 218).

Monsieur Vincent aurait pu aussi bien citer l’exemple de M. Alméras, s’il était absent, au sujet duquel il disait à un confrère, à qui il refusait une permission d’aller en famille : «M. Alméras n’a pas visité M. son père, depuis qu'il est à la Compagnie, qu’une fois qu’il était malade.» (IV, 354 ; V, 346).

Après la mort de Monsieur Vincent, ses successeurs les supérieurs généraux demeurèrent longtemps aussi fermes sur cette question que l’avait été, au soir de sa vie, le Fondateur de la Mission, et les abus qui purent se produire datèrent principalement de cette période difficile du milieu du XVIIIème siècle, caractérisée par une crise de la conscience sur bien des points de discipline, celui-ci et d’autres, que nous avons eu précédemment l’occasion de signaler au cours de cette histoire.

En 1734, M. Bonnet en sa circulaire du 1er de l'an, se borne à un seul avis, qui lui parait de plus grande conséquence que les autres, et c’est celui-ci : 

«Plusieurs de nos confrères, dît-il, se mettent sur le pied de demander de retourner dans leurs familles, sous prétexte de terminer des affaires domestiques, mais au fond la plupart n'ont d’autres motifs que le désir naturel de revoir leurs familles, et d’y consoler leurs vieux parents, lesquels désirent les voir encore une fois avant de mourir ; et tout cela n'aboutit qu’à une faible et passagère consolation, suivie de nouveaux regrets, de tristesse et de désolation ; ce que plusieurs nous ont avoué de bonne foi, mais après coup. Je prie les supérieurs locaux et les visiteurs de ne point favoriser ces sortes de demandes d’aller au pays ; car, quelques-uns y restent sous prétexte d’affaires et de besoins ; et ceux qui en reviennent confessent de bonne foi et de vive voix, et par écrit, qu'on n’aurait pas dû leur accorder ces sortes de permissions, qu’ils ont extorquées par prières, par médiations, et quelquefois même par certaines menaces implicites. Il n’y a presque que la Pologne où ce défaut n’ait pas encore pénétré.» (Circ., I, 418).

Néanmoins, les demandes ne cessèrent pas d’être adressées au Supérieur général, puisque, à l’Assemblée générale de 1736, on demandait [184] que soit accordée rarement la permission d'aller chez ses parents. «Rien de plus conforme à nos désirs, répondait M. Couty, et nous oserons aussi réservés que nous le pourrons à ne point accorder cette permission.» (Circ., I, 452).

M. Couty fut-il fidèle à sa résolution ? En 1738, il écrit encore que quelques particuliers, supérieurs et autres, ont témoigné de la peine de ce qu’il avait accordé à plusieurs de faire des voyages dans leurs familles, et, pour se justifier, il ajoute : «Dieu sait que nous le faisons ordinairement qu’à regret, et que nous n'accorderions pas ces permissions, si, pour les obtenir, on ne faisait pas d’instances, et souvent avec tant de vivacité, pour ne rien dire de plus, que nous nous croyons obligés de souffrir un moindre mal pour éviter un plus grand.»  (Circ., I, 468).

Toutefois, ce bon Supérieur général finit, si l’on peut dire, par prendre la mouche. En 1744, il mandait à la Compagnie

«Le trop grand nombre de ceux qui, depuis quelques années, demandent d’aller dans leur pays, nous a fait prendre la résolution de n’en plus accorder la permission aux particuliers. Ceux donc qui auront des raisons solides pour demander ces voyages les exposeront à leurs supérieurs particuliers et à leurs visiteurs. Je prie ceux-ci qui ordinairement sont plus en état que nous de juger de la vérité et de l’importance des motifs allégués, de m’en écrire leur avis, sur lequel, et non autrement, nous accorderons ou refuserons les permissions. Ainsi il sera désormais inutile que les particuliers nous écrivent sur cela.» (Circ., I, 500).

Mais, M. Couty, malgré ses instances, ne réussit pas à convaincre certains récalcitrants, si bien que, l’année suivante (1735), il écrivait encore : 
«Je prie qu’on se ressouvienne aussi de la résolution que j’ai prise et signifiée dès l’année dernière, et que je renouvelle en celle-ci, de n’accorder à aucun particulier la permission d’aller dans son pays, qu’après que messieurs les visiteurs et les supérieurs particuliers m’auront certifié la solidité des motifs et la nécessité du voyage.» (Circ., I, 504) 

Cette manière de parler de M. Couty dût être mal interprétée, et peut-être servit-elle d'amorce pour tenter d’obtenir une plus grande possibilité de permissions, en laissant aux visiteurs le droit de les concéder.

Il fut demandé, en effet, à l’Assemblée de 1747, s’il était permis aux visiteurs, résidant en leurs provinces, de concéder à leurs sujets la faculté d’aller au pays natal auprès des leurs, lorsque des affaires ou une bonne raison l'exigeraient au jugement du visiteur ?

M. de Bras répondit à cette question, qu'il n'y avait aucune raison de déroger au décret de la troisième Assemblée générale, par lequel il avait été statué que le pouvoir d'accorder la permission de se rendre auprès de ses consanguins pendant un certain temps, résiderait uniquement dans le Supérieur général, et que ceux qui voudraient obtenir du Supérieur général cette permission, après avoir consulté leur supérieur, s’ouvriraient de l’affaire au visiteur, et après qu’il aurait l’avis de celui-ci, le Supérieur général prendrait une décision équitable. (Circ., I, 526).

Après cette même Assemblée de 1747, M. de Bras décida que les missionnaires absents pour ce motif de voyage en famille, au moment de la tenue des assemblées, signeraient une renonciation écrite aux voix active et passive pour toute élection, tant qu’ils demeureront hors des maisons de la Congrégation (Circ., I, 529). [185] 
En outre, à la demande de la province de Lombardie, M. de Bras promettait que, s’il venait à concéder à quelqu’un la permission dl aller en famille, il enverrait sa lettre par le visiteur et le supérieur local, et non directement à l’intéressé, afin d’obvier aux inconvénients qui pouvaient résulter d’une transmission directe de cette permission. Toutefois le Supérieur général se réservait le droit de tenir compte des personnes et des circonstances. (Circ., I, 534)

M. de Bras revenait encore longuement sur cette question des voyages en famille, en 1751. Il écrivait alors :

«… Je crois devoir renouveler le règlement que feu M. Couty N.T. H.P. avait fait pour les voyages au pays. Je désirerais fort qu'on n'en fît jamais, étant persuadé qu'il y an a peu de nécessaires, et que la plupart sont dangereux. Nos anciens avaient, comme nous, des intérêts à ménager, mais, plus vertueux que nous, ou ils les sacrifiaient par désintéressement, ou ils savaient en prendre soin sans s'absenter du sein de la Congrégation et sans s’exposer à la contagion du siècle. Comme nous remarquons d’ailleurs que ce ne sont guère que de jeunes missionnaires qui sollicitent le plus ces voyages, ne manquant jamais de raisons à alléguer, dont nous avons souvent découvert le peu de solidité, je déclare :

1° que je serai plus difficile que jamais à accorder ces voyages ;

2° que je ne les accorderai que sur des raisons fortes et bien certifiées, que les supérieurs particuliers exposeront aux visiteurs et que ceux-ci me confirmeront, en y joignant leur avis ;

3° qu’ainsi ce sera aux visiteurs que je répondrai, comme je les prie de se charger de m’écrire sur ces demandes ;

4° que, par conséquent, il sera inutile que les particuliers s’adressent directement à moi, parce que j’avertis que je ne répondrai point sur cet article ;

5° que cette règle, générale pour toute la Congrégation, sera encore plus exactement observée à l’égard de nos provinces hors du royaume de France, nous étant encore moins possible d’y voir les choses par nous-mêmes.» (Circ. I, 555).

Des avertissements si solennels n’empêchèrent pas pour autant les demandes de continuer à affluer, si bien qu’en 1759, à l’issue de l’Assemblée, M. de Bras écrivait encore à la Compagnie :

«Je crois devoir déclarer, que la permission de faire des voyages, se demandant avec trop de facilité ; qu’ayant expérience que la chair et le sang, l’amour déréglé des parents en est le plus souvent le principe ; que les raisons qu'on allègue ne sont ordinairement que des prétextes, dont il est facile de découvrir la frivolité, je serai moins facile encore que par le passé à accorder ces permissions, et que je n’en accorderai qu'autant qu'on se conformera à la règle établie sur ce sujet, dans ma lettre circulaire du 1er janvier 1751, par laquelle MM. les visiteurs et supérieurs doivent vérifier les motifs allégués, et nous les certifier véritables.» (Cire., I, 615-616).

Une circulaire de M. Jacquier, de 1765, nous montre que les missionnaires n’avaient pas encore renoncé à demander ce genre de permission, et même les moyens employés par certains pour en faciliter l’exécution

«Depuis quelque temps, écrit-il, je me trouve comme inondé des demandes que l’on me fait d’aller dans son pays. À peine est-on prêtre que l’on commence à y penser, et que l’on croit avoir une espèce de droit. C’est la maladie de tous les âges. Les moindres maux qu’enfantent ces sortes de courses sont l’inutilité, la perte du temps, la dissipation ; elles produisent le plus souvent le dégoût de [186] sa vocation et le goût du monde, de ses plaisirs, de ses vanités, de ses maximes et de ses sentiments. Un plus grand mal encore est que, pour fournir à ces sortes de frais, on ne craint pas de travailler d’avance à se faire un petit pécule, en s'appropriant, contre la règle, la justice et le vœu de pauvreté, l’honoraire d’une partie de ses messes. Je dois vous rappeler que l’Assemblée de 1711 prie instamment Monsieur le Supérieur général de ne point permettre d’aller chez ses parents sans une grande et pressante nécessité. Je vous prie donc, messieurs et mes très chers frères, de n’être pas surpris, si je suis plus ferme à refuser ces sortes de permissions.» (Circ., II. 37).

La province d’Aquitaine, à l’Assemblée de 1768 posait la question : «Que faut-il penser des nôtres qui, pendant les vacances, s’en vont plus que de besoin au pays natal et avec les leurs ? Que faut-il statuer à ce sujet ?»
M. Jacquier se contenta de répondre que l’Assemblée générale de 1685 avait interdit aux professeurs ces divagations pendant les vacances, et que celle de 1673, avait réservé au seul Supérieur général le pouvoir d’accorder les permissions d’aller en famille, sauf en cas de nécessité, lorsque le recours au Supérieur général était impossible, auquel cas le visiteur pourrait concéder la permission, mais seulement après avoir entendu ses consulteurs et le supérieur local du demandeur. (Circ., II, 62).

Six ans après, M. Jacquier était encore contraint d’écrire : «Les voyages trop fréquents dans sa patrie ont encore excité l’attention de l’Assemblée.» (1774). Ces voyages, qui n’ont souvent aucune utilité, sont cause d’une grande dissipation, d’un amour déréglé des parents et quelquefois de la perte de la vocation, l'Assemblée, pour rendre ces voyages plus rares, a désiré qu’on suivit le règlement que dans sa lettre circulaire, en 1751, feu M. de Bras, mon prédécesseur. On l’a renouvelé ; nous serions plus heureux si, conformément à la parole du Fils de Dieu, nous laissions aux morts le soin d’ensevelir leurs morts. Des hommes consacrés à Dieu devraient-ils s’occuper d’autres choses que de leur salut et des intérêts de la gloire de Dieu ? (Circ., II, 102).

M. Cayla de la Garde, en 1788, sera le dernier témoin de cette relative impuissance des Supérieurs à ramener la discipline totale sur un point aussi important. Il terminait ainsi une lettre circulaire dont l'objet principal était le Règlement établi pour les séminaires

«Je finirai, messieurs, … en vous marquant mes craintes sur un abus dont les suites peuvent devenir très funestes. Je veux parler de cette démangeaison ou plutôt de cette passion qui fait multiplier les voyages dans sa famille sous le moindre prétexte. Si ceux qui se livrent à ces parties de plaisir voulaient être sincères, ils conviendraient sans peine, qu’outre la perte d’un temps précieux et l’emploi déplacé d’une somme qui aurait dû avoir un meilleur objet, leur piété s’est toujours affaiblie dans le sein de leur famille, si elle n’y a point fait un triste naufrage. Revenons à l’usage de nos pères ; retranchons généralement tous les voyages qui ne sont pas commandés par les circonstances et cherchons notre sûreté et notre bonheur dans une sage retraite. D’après ces observations, on ne sera pas sans doute surpris de me trouver difficile sur ce point. Je préviens que je n’accorderai rien au caprice et à l’inquiétude ; je ne serai déterminé que par une sorte de nécessité ou par une utilité bien marquée.» (Circ., II, 212). [187] 
4. Voyages prohibés
En ce temps-là, les voyages étaient généralement longs et revenaient cher. Comme l'esprit d’obéissance et de pauvreté y étaient intéressés, les missionnaires en voyage avaient l’obligation de se rendre au lieu de destination recto tramite, par le plus court chemin.

Mais, on devine aisément que la tentation était parfois violente pour un missionnaire à l'âme esthète de profiter de la circonstance et, grâce à un léger crochet, d’aller contempler un monument célèbre, une cathédrale ou une église renommée, bien que le tourisme ne fut pas de mise dans la Congrégation.

Il n'avait pas même le droit de prendre un chemin détourné pour satisfaire se dévotion en se rendant à un lieu de pèlerinage célèbre, et encore moins pour visiter la parenté, qu’il pouvait avoir dans la région.

Que d’aucuns parmi nos braves missionnaires, pour ces motifs ou d’autres moins avouables, aient cédé à la tentation de faire l’école buissonnière et de musarder sur les chemins, la vérité oblige à le confesser.

En 1697, M. Pierron reproche comme une faute contre la pauvreté de faire des voyages qui durent plusieurs jours, sans aucune nécessité, et seulement pour se divertir, nonobstant les défenses portées par les visiteurs. (Circ., I, 2I4).

Même doléance de la part de M. Watel, en 1703 : «On s’est plaint en plusieurs maisons, écrit-il, que les supérieurs font souvent des promenades et des voyages de quelques jours, aux champs, sans nécessité, ce qui les engage à des dépenses inutiles et à la perte du temps, qui est si précieux, sans parler du mauvais exemple qu’ils donnent à leurs inférieurs.» (Circ., I, 237).

M. Bonnet rappelle d’abord, en 1717, que les supérieurs, aussi bien que les inférieurs, ne se doivent pas détourner du droit chemin, par curiosité, dans leurs voyages (Circ., I, 299) ; et, plus tard, il menace «de punir exemplairement et sûrement ceux qui, dans leurs voyages, feront des dépenses excessives, en allongeant leur chemin et en achetant des choses non nécessaires, ou en se traitant d’une manière peu convenable à leur état.» (Circ., I, 301) 

Le même Supérieur général signale encore, en 1722, les écarts que font dans leurs voyages quelques jeunes prêtres (Circ., I, 328) ; et, de même, en 1730, il condamne sévèrement les dépenses inutiles occasionnées par des voyages détournés et dérobés (Circ., I, 366), et il pourchasse les beaux prétextes qu’on alléguait ou certains procédés employés pour s'autoriser de telle dérogations.

«Il n’est pas même convenable, écrit-il, de se tailler de la besogne, dans les lieux où l’on a fait mission, pour être toujours par voies, sous prétexte de la plus grande gloire de Dieu et du salut des âmes. S’il y a quelque confrérie de la Charité à visite les directeurs des missions, en ayant obtenu la permission du supérieur, n’en doivent pas abuser pour aller faire une tournée de plusieurs jours chez MM. les curés ou autres personnes de leur connaissance, et jamais pour y prêcher les fêtes patronales des paroisses où l’on a fait mission, cela nous étant défendu pour de très bonnes raisons.» (Circ., I, 369).

Et dans une réponse à la province du Poitou, en cette même année 1730, il déclare : «Nous veillerons… à ce que ceux qui feront voyage ailleurs, le fassent en droiture où ils sont envoyés, et [188] qu’ils ne s'écartent pas çà et là en route. Les supérieurs et les autres officiers des maisons doivent nous avertir du jour du départ des sujets qu'ils renvoient à Saint-Lazare ou ailleurs, en marquant les jours qu’ils partent, par quelle voie ils font leur voyage, et les jours qu'ils doivent arriver.» (Circ., I, 373).

Nous ne savons si ce contrôle précis pouvait être bien opérant tant de bons motifs, au moins apparents, pouvaient, en ce temps-là, se rencontrer et mettre de l’imprévu dans les prévisions, ne serait-ce qu’une mauvaise grippe attrapée en chemin !

Malgré tant et tant de défenses, la pratique ne cessa pas d’exister. M. Couty se plaignait encore, en 1743, de ce que «quelques-uns, dans leurs voyages, s’écartaient du droit chemin» (au sens littéral et figuré, assurément !), puisqu’ils ne le pouvaient «sans faire bien des fautes» (Circ., I, 491).

Nous ne savons si par la suite, du moins en France, certains persévérèrent dans ces agissements.

Mais, à l’occasion de l’Assemblée sexennale de 1768, nous apprenons que l'abus sévissait aussi dans la province de Lombardie. Celle-ci demandait à M. Jacquier : Il arrive assez souvent que d'aucun parmi les nôtres, transféré à une autre maison, voyage plus longtemps que de besoin et sans aucune nécessité, ou fait quelque détour pour visiter ses parents ou amis. On demande donc à qui incombe ce surplus de dépense ? On avait pensé à l’assemblée provinciale que ces dépenses supplémentaires, si elles étaient notables, seraient imputées à celui qui, sans nécessité ou sans utilité de la Congrégation et sans permission prudente des supérieurs, les entreprendrait.

M. Jacquier se montra complètement d’accord avec ce point de vue, Il réprouva le procédé dénoncé comme ouvertement opposé à l’esprit de la Congrégation, et il confirmait de son autorité la réponse de l’assemblée provinciale, la faisant sienne (Circ., II, 64).

III.  Arrêts en cours de route
Un des moyens d'obvier aux divagations et déroutements non nécessaires, était précisément de couper les vivres ou du moins de régler les choses de telle manière que la fraude fut rendue plus difficile.

Mais, il fallait aussi prévoir, autant que possible, des retardements légitimes, par exemple, du fait de maladie, qui nécessitaient alors des délais de route supplémentaires et des dépenses supérieures à celles qui avaient pu être prévues.

Le remède côtoyait le mal, mais ne le pouvait supprimer, et même quelquefois, par le défaut de jugement ou de charité des supérieurs, il risquait d'être pire que le mal.

Il avait donc été statué, du vivant même de Monsieur Vincent, que pour s’arrêter en cours de voyage dans l'une des maisons de la Compagnie, il fallait y être autorisé et en faire la preuve.

Monsieur Vincent avait donné l’ordre à toutes les maisons de «ne recevoir personne qui se dirait être de la compagnie, s’il n’apporte lettre, ou n’a quelque obédience par écrit de la maison d’où il est parti». Il recommandait d’appliquer cette prescription surtout à ceux qui avaient quitté la compagnie, «lesquels on doit encore moins recevoir que les autres». Cependant, précisait le saint, car [189] chez lui la charité l’emportait en toute occasion sur la rigueur : «Je ne dis pas que, s’ils sont dans la nécessité, il ne soit bon de leur faire la charité en passant et de les assister de ce qu’on peut, c’est ce que je souhaite fort.» (IV, 575). 

Malheureusement Monsieur Vincent n'avait pas toujours à faire à des supérieurs suffisamment intelligents pour lire entre les lignes et pour comprendre la manière d’interpréter ses directives, bien qu'elles fussent suffisamment explicites.

Le supérieur de Saintes, M. Louis Rivet, était de ces supérieurs-là ; il prit ces directives trop à la lettre, n’en retenant que la première ; partie, et, à moins qu’il ne fût un mauvais coucheur, il nous paraît avoir eu l'esprit peu ouvert. Voici d’ailleurs les faits, qu'on en juge !

En 1656, M. Rivet avait prié Monsieur Vincent de ne pas autoriser M. Lucas, on ne sait pour quelle raison, à s'arrêter dans sa maison.

Et Monsieur Vincent de lui répondre : «Si M. Lucas m’écrit pour s'arrêter chez vous, je le prierai, selon votre désir, de ne le faire pas, si ce n'est que sa maladie le requière. Et en ce cas qu'il se présente à vous dans ce désir sans autre besoin, vous lui manderez s’il a ma permission pour y faire quelque séjour ; et, s’il ne l’a pas, vous le prierez de vous excuser.»  (V., 628).

Que fit donc M. Rivet ? Nous l’ignorons, mais la suite des éléments permet de présumer que le pauvre M. Lucas dût être vidé des lieux avec perte et fracas. Ce qui nous autorise à le penser, c’est que Monsieur Vincent jugeait bon, en 1658, en écrivant à M. Rivet d’élargir explicitement ses directives précédentes, et il lui disait : «Les missionnaires qui passeront désormais par chez vous n'y séjourneront qu’un ou deux jours, s’ils n'ont ordre ou nécessité d’y arrêter davantage, et vous ferez bien après cela de leur faire trouver bon de s’en aller où ils ont obligation de se rendre.» (VII, 57).

Mais, ce qui rend moins téméraire notre précédent jugement, c’est la suite : une attitude inqualifiable de ce brave M. Rivet et dans des circonstances qu’il faut dire indignes !

Après le naufrage d’un vaisseau faisant route vers Madagascar, cette même année 1658, les rescapés étaient allés demander l’hospitalité au supérieur de Saintes. Évidemment, ils n'avaient pas de lettres patentes ou d'obédience pour ce séjour à Saintes. Or, ici, ce n'est pas nous qui accusons M. Rivet d’avoir manqué de jugement, de cœur et de charité, c’est le bon Monsieur Vincent lui-même. Pas besoin d’épiloguer sur les faits, laissons le saint nous les raconter lui-même :

«Je vous prie, écrit-il à M. Rivet, d’habiller notre frère Christophe. Mon Dieu ! Monsieur, que ne l’avez-vous fait dès son arrivée. Vous avez vu son besoin ; vous saviez qu’il était notre frère et que vous nous feriez plaisir ; et cependant vous l’avez laissé avec ses haillons ! Vous avez de plus, laissé aller, ou plutôt vous avez renvoyé ces deux nègres qui ont passé chez vous, sans les accueillir, ni faire reposer, qu’une nuit seulement, après tant de fatigues et de mésaises qu’ils ont essuyés. Nous n'en avons reçu aucune nouvelle depuis, et je crains bien que Louis, qui est un très bon enfant, ne se soit indigné d’avoir trouvé en une de nos maisons si peu de consolation et d’assistance, lui qui a été traité céans comme un de nos frères, où il a travaillé de même, et que, dans ce rebut, il ait pris résolution de s’éloigner de nous. Il est à souhaiter, Monsieur, que vous ayez un peu plus de charité pour les passants de la Compagnie, [190] ou qui ont relation à la même Compagnie, quand ils sont destitués de toutes choses, comme ceux-là.» (VII, 244-245).

Vraiment, M. Rivet n’avait pas volé cette mercuriale, et elle était encore bien douce en comparaison de la faute !

Les directives données par Monsieur Vincent pour les arrêts en cours de route, furent reprises par ses successeurs.

Dès 1661, M. Alméras ordonne de ne recevoir personne de la Congrégation qui vienne d'une autre maison, s’il n’a une lettre-patente, ou le cachet de son supérieur particulier, ou du visiteur ou du Supérieur général. (Circ., I, 37).

Cette prescription fut insérée par M. Alméras dans la rédaction des règles du supérieur local : le supérieur avait l’obligation de munir de lettres-patentes ses confrères envoyés au dehors.

Il fut demandé à l’Assemblée de 1673 comment il fallait entendre cette prescription ? L’Assemblée jugea que «cela se devait entendre quand le supérieur envoie quelqu’un de ses inférieurs dans un lieu éloigné, ou même dans un lieu proche, si celui qui y est envoyé n’y est pas assez connu, et qu’il y doive demeurer quelques jours». L’Assemblée, pour que l'on gardât en cela quelque uniformité, fit établir, en outre, une formule de patente, qui fut envoyée à toutes les maisons.

Cette formule, rédigée en latin, était ainsi conçue : 

«Je, soussigné, supérieur des prêtres de la Mission de la maison de...  certifie que M. N…, prêtre de la même Congrégation maison, se rend à N… avec notre autorisation, et qu'il y doit demeurer pour s’occuper de quelques affaires.»
Si ce lieu n’était pas hors du diocèse, on ajoutait : «C’est pourquoi, nous supplions humblement leurs révérences MM. les curés et préposés des lieux, par lesquels il passera, ou dans lesquels il demeurera, qu’ils veuillent bien l’autoriser, lui que nous savons n'être retenu par aucune censure ou irrégularité, mais être de bonnes mœurs, à célébrer le saint sacrifice dans leurs églises, et à recevoir les sacrements. Paris, le……» 
Si le lieu était hors du diocèse, on ajoutait alors le début de la formule : «C’est pourquoi, nous supplions humblement les Illustrissimes et Révérendissimes Évêques, et tous autres recteurs et préposés des lieux par lesquels il passera, ou dans lesquels il demeurera, qu’ils veuillent…, etc…» (comme ci-dessus).

La formule était quelque peu différente, lorsqu’un missionnaire était envoyé dans une autre maison pour y résider. Elle était alors ainsi libellée :

«Je, soussigné, supérieur des prêtres de la Congrégation de la Mission de la maison de…, certifie que Mr N…, prêtre de la même Congrégation et maison, sur mandat du Très Révérend Mr N… Supérieur général de la susdite Congrégation, se rend à N…, en vue d'y demeurer sous le gouvernement du supérieur de notre maison de érigée dans la même ville. C’est pourquoi, etc…» (comme ci-dessus). (Circ., I, 133-135).

Ces lettres-patentes équivalaient en somme soit au celebret, soit à l’obédience, qui est de coutume de nos jours.

Et maintenant, nous allons suivre nos missionnaires dans leurs déplacements grands et petits, et étudier les moyens de locomotion que la civilisation du temps mettait à leur disposition. [191] 
IV.  Les moyens de locomotion 
Comme les missionnaires avaient parfois de grandes distances à parcourir, il nous intéresse de savoir de quels moyens de locomotion ils disposaient, et comment, de fait, s'effectuaient les voyages.

Pour de petites distances, la question était pratiquement résolue. Les gros et solides souliers des missionnaires, souliers à double semelle, étaient faits pour avaler quelques lieues sans trop de fatigue, nous parlons des souliers ; à la rigueur un cheval aidait au voyage.

Pour les grandes distances, les missionnaires avaient la ressource de recourir, comme tout le monde, aux voitures publiques : coches, carrosses, diligences, turgotines, charrettes, etc… pour les voyages par voie de terre ; ou bien les galiotes, pataches, barques, etc…, appelées coches d'eau, s’ils empruntaient le cours des rivières.

1. Voyages à pied
Les voyages à pied ne déplaisaient pas à Monsieur Vincent. C’était le moyen de locomotion qu’il préconisait de préférence, non seulement pour les siens, mais même pour ses filles.

Mademoiselle Poulaillon, ayant demandé “une bonne fille”, c’est-à-dire une sœur, Monsieur Vincent d’écrire à Mlle Le Gras :

«Vous l’enverrez, s'il vous plaît, avec le laquais de Mlle Poulaillon. Pourra-t-elle aller à pied, ou s’il est à propos que vous lui prêtiez votre petit cheval ? Le premier serait plus édifiant. Il y a neuf lieues d’ici. Si elle ne le peut pas en un, elle fera le chemin en deux jours.» (I, 281).

Cela faisait pour la bonne fille 36 kilomètres à faire à pied. Nous supposons que les souliers de nos sœurs avaient alors la résistance de ceux des missionnaires, — nous n'avons pas vérifié ce détail — et que les sœurs elles-mêmes avaient bonne endurance !

Pour faciliter leur marche à pied, les missionnaires se servaient habituellement d'un bâton de voyage, et l’on sait que certains se laissèrent aller à la coquetterie de se payer des cannes de luxe, de grand prix, au détriment de la simplicité et de la pauvreté, ce qui amena les protestations de plusieurs Supérieurs généraux et des Assemblées.

Ces voyages à pied n’allaient pas, comme bien l'on pense, sans qu'il n’y eût parfois quelque incident, surtout si la route à parcourir était longue.

Dans sa conférence sur les vertus de feu M. Brunet, M. Etienne Blatiron rapportait ces souvenirs :

«Faisant voyage d'Alet à Marseille un jour à pied, M. Brunet se fit mal à une jambe auprès de Narbonne, et, ayant séjourné huit jours avec son compagnon, avec l’espérance de s’embarquer, ils furent contraints d’aller par terre ; et ne pouvant tous deux aller à cheval, pour être courts d’argent, et, d’autre part, le bon M. Brunet ne pouvant plus marcher à pied, ils achetèrent un âne pour le porter avec leurs manteaux, sans selle ni étrier. En cette façon il alla six-vingt lieues. Or je ne saurai jamais vous exprimer la joie qu'il avait en son cœur et qu’il témoignait au dehors de se voir sur cet animal, quoiqu’il fût souvent moqué et suivi des enfants, qui le montraient au doigt et criaient [192] après lui. Dans les missions, encore qu'il fut incommodé d’une jambe, comme l'on sait, il ne voulait, pas aller à cheval que tous les autres n’y allassent ; et, en tel cas, il choisissait le pire cheval, et le plus mal accommodé et prenait plaisir d’aller à cheval, sans selle et sans bride, par les lieux où il était le plus connu, non sans admiration et étonnement de ceux qui le voyaient et le connaissaient.» (III, 499).

Cet équipage quelque peu singulier, qui vient de nous être décrit, nous rappelle que les missionnaires, qui allaient en mission ou en voyage, étaient rarement seuls. Assez souvent, le missionnaire était accompagné de quelque frère qui, lui, n’ayant pas de monture, pas même un âne, trottait à côté du cheval. Vrai ! il lui fallait du souffle et de l’endurance, et il faut croire que nos frères en avaient

Ne nous récrions pas trop vite, si nous sommes tentés de juger avec sévérité le procédé. Il était dans les mœurs du temps, et n’étonnait personne.

Voici d’ailleurs deux faits, qui montrent que cette manière de faire paraissait si naturelle aux contemporains, qu’elle a pu être mentionnée sans aucune vergogne dans les notices de nos défunts.

Dans celle qui fut consacrée à M. Alméras, on rapporte ce trait : 

«Pendant qu’il était assistant de la maison de Saint-Lazare, il fut envoyé à cheval à 12 ou 15 lieues de Paris, avec un frère qui lui servait de compagnon ; celui-ci aurait pu aisément faire le chemin à pied ; mais, M. Alméras ne le put souffrir ; il le fit monter en croupe, et traversa ainsi les bourgs et les villages sans se mettre en peine de ce qu’on en pouvait dire.» (Notices, III, 289).

Autrement dit, c’était plutôt le moyen employé par M. Alméras, qui pouvait paraître extravagant aux gens qu’il rencontrait.

De même, dans la notice du frère Simon Busson, il est raconté que, lorsque M. Galais, son supérieur, «l’emmenait avec lui en mission, il suivait toujours à pied son cheval, en faisant parfois jusqu’à 16 ou 18 lieues par jour, et quoique M. Galais le priât d'aller doucement et de ne pas se donner trop de hâte, il faisait tous ses efforts pour le rejoindre, comme il l'a dit lui-même.» (Notices, II, 434) 

Nous imaginons difficilement aujourd’hui ce bon frère Busson se tapant ses 60 kilomètres et plus par jour, et M. Galais ne pas lui offrir de partager sa monture. Il y a quelque chose dans ce récit, que le sens critique nous pousse à ne pas prendre trop à la lettre, d’autant plus que c’est le frère lui-même, qui paraît avoir rapporté le fait. Or, pour peu qu’il fût gascon !… Non, il est vrai, il était né au Mans ; mais, les gascons ne sont pas tous au sud de la Garonne !

En tout cas, si les faits sont vrais, et non une vanterie, Monsieur Vincent, s’il l’avait su, en aurait été fort marri, lui qui donnait ce conseil à M. Portail, pour lors à Montmirail :

«Que vous dirai-je de votre manière d’aller à Joigny, sinon que vous gouverniez comme vous trouverez pour le mieux ? Mais, si vous allez à pied et ne prenez qu’un cheval, je vous prie de deux choses c’est que vous fassiez de petites journées et que ceux qui seront fatigués montent alternativement à cheval.» (I, 175).

M. Alméras avait bien imité la charité de Monsieur Vincent ; et M. Galais a certainement dû faire de même, c’était si normal !, ou alors ?… [193] 
Le fait d’avoir la possibilité de monter dans les coches ou les charrettes publiques, ne dispensait pas toujours les voyageurs d’avoir à couvrir à pied d’assez longues distances. Toutes les villes, toutes les bourgades même importantes, n’étaient pas sur la ligne des routes carrossables, et c’est à travers monts et vallées, qu'il fallait parfois achever le voyage.

Envoyant une sœur à Liancourt, Monsieur Vincent écrivait à Mlle Le Gras :

«Je pense qu’il est à propos de la faire aller dans le carrosse de Senlis, qui part demain, ou dans la charrette de Clermont (dans l’Oise). Si c’est par le coche de Senlis, elle pourra aller de là à Verneuil, qui est le droit chemin, et de là à Liancourt. Ce seront trois lieues qu’il lui faudra faire à pied. Si c’est par celui de Clermont, elle pourra se faire descendre au droit de Liancourt. Je vous envoie un écu pour cela.» (I, 364).

2. Voyages à cheval
L’emploi du cheval, même pour circuler dans Paris, était un moyen normal pour les voyages d’une certaine distance, et surtout pour les jambes fatiguées.

Précisément à cause du mauvais état de ses jambes, Monsieur Vincent fut obligé de se servir d’un cheval de l’année 1632 à 1649, date a laquelle l'archevêque de Paris le contraignit à se servir du petit carrosse, attelé de deux chevaux, que lui avait fourni la duchesse d’Aiguillon.

Les missionnaires également usaient fréquemment de ce moyen de locomotion.

Madame de Liancourt ayant sollicité la présence de M. de la Salle, pour l’établissement d’une Charité, Monsieur Vincent écrit à Louise de Marillac pour lors auprès de cette dame : «…pource que M. de la Salle a une espèce de sciatique à la cuisse, qui l’empêche de marcher, Madame lui fera la charité, s’il lui plaît, de lui envoyer un cheval qui soit ici demain au soir.» (I, 245).

C’est à cheval, évidemment, qu'en 1636, M. François du Coudray, le premier prêtre de la Mission qui fut aumônier militaire, accompagna les troupes de cavalerie, auxquelles Monsieur Vincent l’avait affecté pour le service spirituel. Le saint lui envoya pour l'accompagner le frère Alexandre, monté sur la mule de Saint-Lazare, et quelques hardes. (I, 351). M. Du Coudray fut probablement un aumônier sans solde, et certainement sans galons !

Lorsque le bon frère Jean Parre se trouva fatigué, à la suite de ses nombreux voyages pour assister les pauvres, Monsieur Vincent lui écrivit de prendre les remèdes que le médecin jugerait à propos pour le guérir, et de prendre aussi un cheval pour aller d’une ville à l’autre, quand il en aura besoin. (VII, 545).

Lorsque les missionnaires accompagnaient les évêques dans la visite des paroisses, M. Jolly leur recommandait, s’ils allaient à cheval, de tâcher d’arriver au lieu de la visite un peu avant l’évêque, pour disposer les curés à le recevoir, et, partout où ils passeraient, de s'étudier d’être à édification, en sorte que lion puisse dire, comme l’on a dit de Notre-Seigneur : Pertransiit benefaciendo. (Circ, I, 142) 

Notons en passant que les Filles de la Charité, lorsqu’elles allaient et venaient pour le service des malades, et même en leurs voyages, ne montaient pas à cheval, pas même en amazones ! Elles devaient se contenter, comme les femmes de leur temps, d’une monture plus modeste et sans aucun doute plus sûre. Monsieur Vincent écrit à la sœur servante de Richelieu : «Vous pourrez prier ceux qui vous feront avertir, de vous envoyer un âne pour aller et venir, ou bien en emprunter un.» (VI, 47). Il est plusieurs fois question d’âne, comme moyen de transport, dans la correspondance du saint avec ses filles. [194] 
Ces voyages à cheval, on l’imagine sans peine, n’étaient pas toujours de tout repos ; chaque missionnaire n’avait pas nécessairement la vocation d’un cavalier, et plus d’un dans ses pérégrinations dû vider les étriers. Nous savons, par exemple, que le frère Glénard, âgé de 74 ans, fit une chute de cheval, qui provoqua sa mort, le 19 décembre 1724.

Et puis, il y avait les imprévus, les accidents de la route, moins fréquents qu’aujourd’hui, mais inévitables une fois ou l’autre, que cela vienne de la monture ou de l’état des chemins ou de la grosseur des rivières qu’il fallait traverser. Les ponts étaient relativement rares.

Monsieur Vincent fut lui-même victime d’un de ces accidents, en 1633, si bon cavalier qu’en fils de pays on le suppose ; quand il était petit, n’a-t-il pas parfois monté ces fringants petits chevaux landais, dont les descendants galopent sur les berges de l’Adour ? Qui sait ?

Bref, il rapporte ainsi son accident à Louise de Marillac :

«La chute du cheval dessus et dessous moi a été des plus dangereuses et la protection de Notre-Seigneur des plus particulières. C’est la bonté de Dieu qui m’a traité de la sorte et le mésusage de ma vie qui a fait qu’il m’a montré ses verges. Je vous supplie de m’aider à obtenir la grâce de m’amender pour l’avenir et de commencer une nouvelle vie. Il ne m’en est resté qu’une petite foulure des nerfs de l’un pied, laquelle à présent me fait peu de douleur.» (I, 198)

Une autre fois, tandis que Monsieur Vincent voyageait à cheval dans l’Ouest, monture et cavalier prirent un bain forcé, et on, sait ce qu’il en serait advenu, si le prêtre qui l’accompagnait n’avait réussi à le sortir de cette fâcheuse posture. Ce prêtre est celui qui, grâce à cette intervention, mérita l’indulgence de Monsieur Vincent, lorsque, ayant quitté la compagnie plus tard, il supplia à plusieurs reprises le saint de le reprendre. Ce ne fut que lorsque ce prêtre eut l’inspiration de rappeler à Monsieur Vincent qu’il lui avait autrefois sauvé la vie, que mû par la reconnaissance le saint s’empressa de lui répondre : «Venez, Monsieur, et vous serez reçu à bras ouverts.»
Bien que le cheval fût d’une grande utilité, Monsieur Vincent n’entendait pas que les missionnaires en fissent l’acquisition et en gardassent dans leurs écuries ; ils devaient se contenter de chevaux de louage. Au XVIIIème siècle, on louait un cheval pour 24 sous par jour.

Le supérieur de la maison de Crécy avait un cheval, et il le prêta un jour à quelqu’un pour s’en venir à Paris. Monsieur Vincent qui désirait faire cesser cet usage, saisit l’occasion au vol et écrivit au supérieur qu’il ne lui renverrait pas l’animal, mais seulement le prix qu’il coûtait, et il ajoutait :

«Votre demeure n’étant pas tout à fait résolue de delà, il n’est pas expédient que l’on voie derechef un cheval dans la maison, à cause des mauvaises suites que cela peut avoir, non pas de votre côté, mais de ceux qui viendront après vous, qui en pourraient abuser. À peine vous seriez-vous avisé d’en demander un, si le dernier qui vous a devancé s’en était passé, comme les autres ont toujours fait ; et sans doute que l’on s’en passera plus volontiers à l’avenir, si vous laissez ce bon exemple. Lorsque vous en aurez besoin, vous en pourrez prendre dans le lieu, ainsi qu’on avait accoutumé de faire. Il s’y en trouve assez, et vos voyages ne seront pas si grands, ni [195] si fréquents que, pour chétives que soient les montures, elles ne puissent suffire ; même vous pouvez faire marcher avec quelqu’un de vous en fournir, quand vous en aurez à faire, ou de vous mener avec les autres de la famille sur une charrette couverte, lorsque vous irez en mission et en reviendrez.» (IV. 278).

De même, Monsieur Vincent prescrivait au supérieur de Saintes : «Je suis d’avis que vous vendiez la cavale ; les missionnaires ne doivent pas avoir de tels meubles, si ce n’est dans la nécessité.» (V, 415).

Les raisons de cette interdiction, Monsieur Vincent les a exposées, en 1655, dans une lettre au supérieur du Mans : 

«Je vous prie, au nom de Notre-Seigneur, lui écrit-il, de ne point penser d’avoir un cheval, pour les inconvénients arrivés aux maisons où il y en a eu. Je sais bien que je donne ce mauvais exemple ; mais Dieu sait la confusion et la peine que je souffre de ne pouvoir faire autrement. Je sais aussi que, s’il y a maison dans la compagnie qui doive avoir un cheval à selle, c’est la vôtre, pour la quantité de fermes et d’affaires qu’elle a ; mais à cause de la conséquence que les autres maisons en pourraient tirer, il est nécessaire, Monsieur, que la vôtre s’en passe, pour leur ôter ce prétexte. Il y a eu des supérieurs qui, ayant un cheval à l’écurie, prenaient sujet de s’aller promener, de faire des visites et de perdre du temps à négocier au dehors des affaires peu ou point utiles, négligeant ainsi l’intérieur de leurs familles, qui murmuraient de ces absences fréquentes et du scandale qui en arrivait. J’espère qu’après cela, vous agréerez la privation d’une telle commodité, pour continuer à vous servir de chevaux de louage, quand il y aura nécessité d’en prendre.» (V, 455).

Quand M. Alméras procéda à la rédaction des Règles des offices, il fut mentionné dans celles du supérieur local que les supérieurs ne pouvaient autoriser leurs sujets à avoir un cheval en propre.

Mais, les maisons pouvaient-elles alors en posséder un au service de la communauté ? C’est le silence le plus complet, que nous sachions, dans les documents ; il n’y a pas une allusion dans les circulaires ni dans les décisions des Assemblées.

3. Voyages en voitures hippomobiles
Excessivement variée était alors la traction hippomobile ; il y en avait pour tous les goûts, pour tous les besoins, et pour toutes les bourses

Parmi les gens du monde, certains avaient leur voiture personnelle, généralement un carrosse ou une charrette couverte ; d’autres, pour leurs courses en ville et même pour des voyages lointains, louaient des voitures à des entreprises qui en fournissaient en location, avec ou sans cocher. Ces sortes de taxis, furent les ancêtres de nos anciens “sapins”.

a) Les transports publics

Le plus grand nombre des usagers recouraient aux transports publics, qui, comme nos lignes modernes d’autocars ou d’autobus, sillonnaient les routes carrossables de France et de Navarre, à partir de Paris.

Chose curieuse, les lignes de coches se disputaient les routes et la clientèle cherchait à évincer les concurrents, même si l’intérêt public s’en trouvait lésé. Monsieur Vincent y fait une allusion en une lettre [196] adressée à la supérieure du Couvent de la Madeleine.

«… Tous ceux à qui j’en ai parlé depuis, qui sont entendus au fait des coches, estiment qu’il n’est pas juste que vos coches de Dreux empêchent l’établissement de celles de Verneuil, ni de Lisieux, Bayeux, Coutances et Valognes, qui sont au-delà, où les propriétaires des coches de Rouen auxquelles vous avez part, ont droit d’en mettre, et par toute la Normandie. Jugez vous-même, ma chère Mère, quelle raison à Dreux, d’exclure toutes ces autres villes, qui n’en ont point, d’en avoir pour leur commodité, quand ils voudront. Et puis, il y a quantité d’exemples de cela : les coches d’Abbeville et de Calais ne laissent pas de passer sur la route de Beauvais, où il y en a d’établies. Oui, dit-on, mais les propriétaires auront moins de leur ferme. Et quand cela serait, votre intérêt particulier doit-il porter préjudice aux autres villes qui sont au-delà, puisque l’établissement des coches regarde la commodité publique ? Il y a une chose qui n’est pas juste, c’est que les autres coches prennent des personnes à Dreux ; et pour cela, il doit être permis au coche de Dreux de saisir les autres coches, s’ils le faisaient.» (III, 534-535).

Comme quoi les rivalités du présent ont leurs racines profondes dans le passé !

Pour ne pas manquer le coche, les usagers se rendaient près de l’Hôtel de ville, à Paris, où avait lieu le départ des grandes lignes, généralement vers minuit ou aux toutes premières heures du jour.

Sous Louis XIII, 34 villes étaient desservies par un service direct, dont la plus lointaine était Lyon ; le voyage pour cette ville coûtait alors 19 livres (Batiffol, 29). Avec la construction des routes carrossables, les services se perfectionnèrent.

En cours de route, on changeait de chevaux aux relais, et il était parfois possible de trouver une correspondance pour une autre direction.

Pour la circulation à travers Paris, fut organisé, en 1662, un système de transport, qui est l’ancêtre de nos autobus : on imagina des carrosses allant régulièrement d’un quartier à l’autre et prenant des voyageurs pour cinq sous (Batiffol, 27). Nous ne pensons pas que nos missionnaires, habitués aux longues marches à pied, contribuèrent à faire leur fortune, sauf peut-être dans les temps où soufflait un certain esprit de mondanité, et dans la crainte des méfaits de la trop fameuse boue de Paris !

Sur les routes de grande circulation trottaient les coches, le carrosses, et, plus tard, les diligences et les turgotines.

Nous connaissons déjà les coches et une partie de leur histoire puisqu’ils assuraient ou devaient assurer à plusieurs maisons de la Congrégation une partie de leurs revenus.

Pour désigner les coches, on employait indifféremment le mot “carrosse” : le carrosse de Saintes, le carrosse de Rouen, etc… Monsieur Vincent utilise ce mot en parlant des départs des missionnaires. Il Dans cinq ou six jours, écrit-il, nous allons envoyer une belle carrossée de monde, la plus grande partie pour Rome et l’autre pour Marseille. (III, 271) Or, il s’agissait d’un voyage par le coche de Lyon. 

Le dictionnaire de l’Académie de 1760 définissait le coche : «une espèce de chariot couvert, dont le corps n’est pas suspendu, et dans lequel on voyage». Cette définition suffit d’elle-même pour nous laisser entendre les charmes d’un tel moyen de transport sur les routes pavées et pleines de nids de poules ou ornières.  [197] 
Les coches étaient de grandes et larges voitures à quatre roues, attelées de quatre ou six coursiers, qui trottaient bien sous les coups de fouet des postillons, faisant plus de sept milles à l’heure, sans fatigue apparente. (Louis XIV, 32 ; XVI, 15).

Les voyageurs s’y empilaient pêle-mêle avec leurs bagages et leurs provisions de route.

Ces voyages en coche étaient-ils bien réguliers ? Indépendamment des accidents de chevaux ou de voiture fréquents sur ces routes mal pavées, sans compter les nombreuses occasions offertes par les cabarets du coin aux conducteurs et voyageurs masculins pour aider à faire descendre la poussière de la route, d’autres circonstances que nous révèlent, par exemple, les lettres de Monsieur Vincent, nous laisseraient volontiers penser qu’on n’arrivait pas toujours exactement au moment prévu.

Un jour, Monsieur Vincent écrivait à Mlle Le Gras : «J’oubliais de vous dire touchant votre retour que je vous aurais envoyé un coche, n’était qu’il y a trois lieues de mauvais chemin entre Chartres et Le Mans, qu’on ne peut passer en cette saison, joint d’ailleurs que nous ne pouvons divertir les coches de leurs voyages ordinaires, sans faire crier le public.» (II, 9).

Si Monsieur Vincent a ce scrupule de ne pas détourner les coches de leur route, c’est donc que l’hypothèse de leur déroutement était possible, et que d’autres propriétaires des coches y procédaient au besoin. On conçoit que dans ce cas, les usagers ne devaient guère être satisfaits !

Notons encore, en passant, qu’il semblerait que les propriétaires des coches avaient aussi droit à des places gratuites, c’est ce qui paraît découler de ce qu’écrivait Monsieur Vincent à Louise de Marillac, lorsque lui conseillant de prendre un coche, il ajoutait : «Le coche ne vous coûtera rien pour cela ; il est de céans.» (I, 603).

Bien d’autres circonstances pouvaient encore entraver la régularité des voyages par coche ; notamment des causes générales et valables pour tous les moyens de transport.

C’était, d’une part, le mauvais état des routes, puis le mauvais temps et les intempéries, les inondations, etc…

Au cours d’un de ses voyages, en 1649, Monsieur Vincent écrit à Louise de Marillac : «Je suis assiégé ici par le mauvais temps et le débordement des eaux ; sans cela je serais parti pour Nantes mardi passé et en partirai si tôt que ce petit déluge sera écoulé, pour aller visiter nos sœurs.» (III, 429).

En novembre 1646, M. Alméras, alors à Cahors, devait se rendre à Annecy. Monsieur Vincent le fait prévenir qu’il ne saurait traverser les montagnes d’Auvergne, sans doute à cause des neiges, et il le prie de tirer droit à Béziers, Montpellier, Nîmes, Pont-Saint-Esprit, Lyon et Annecy. (III, 113).

À tout cela, s’ajoutait fréquemment l’insécurité des routes, par la présence des gens de guerre, etc…, ce qui fut cause, surtout pendant les troubles de la Fronde, de l’interruption de la circulation des coches et autres véhicules. (Cf. IV, 482, 483)

Et nous ne parlons pas des accidents de voiture, car, s’il n’y avait guère de télescopages à redouter, comme avec nos modernes autos, du moins il arrivait fréquemment aux véhicules de verser ou de se rompre. On sait que Monsieur Vincent, vers la fin de sa vie, sortit fort endolori et la tête meurtrie de son carrosse, qui avait versé.

M. Nicolas Etienne se rendant à Nantes, en vue de s’embarquer pour Madagascar, connut une épreuve de ce genre. Il rapporte dans le récit de son voyage :

«Dieu permit, chemin faisant, que, le carrosse où nous étions, courant à toute bride dans Étampes, une soupente vint à rompre, qui fit que le corps du carrosse renversa ; et la portière où j’étais étant rompue, mon pied passa au travers ; qui fut cause que la roue passa deux ou trois fois dessus. Je croyais aussi bien que tout mon pied était par pièces, et par ainsi mon voyage rompu ; mais Dieu voulut que je n’en eusse que la peur et qu’au bout de cinq à six jours j’en fusse entièrement guéri.» (VIII, 468). On était solide en ce temps-là !

Les missionnaires recoururent fréquemment aux coches pour leurs voyages. Ainsi, par exemple, en 1638, plusieurs missionnaires quittent Paris par le coche de Poitiers, qui les conduira à quatre lieues de Richelieu (I, 430). [198] 
Cette même année, plusieurs filles de la Charité qui se rendaient également à Richelieu, prenaient le coche de Tours. De là, elles devaient s’informer «d’un homme qui conduit pour l’ordinaire à Richelieu ceux qui y veulent aller, et, dit Monsieur Vincent, qu’elles le prennent et louent un âne ou une petite charrette pour se rendre à Richelieu, qui en est distant de dix lieues.» (I, 509) 

Pour aller à Montmirail, saint Vincent conseille à Louise de Marillac de prendre 'ele coche de Châlons, en Champagne, qui loge au Cardinal, vis à vis de St-Nicolas-des-Champs., (I. 72).

Sur les grandes routes, outre les coches, divers autres véhicules comme les fourgons, les chariots, cabriolets et carrosses transportaient voyageurs et marchandises.

Plus tard, au XVIIIème siècle, on vit circuler les diligences, voitures un peu plus grandes que les coches et carrosses, et dotées souvent d’une impériale, où les voyageurs étaient exposés au soleil et à la pluie ; puis, ce furent, enfin, summum du progrès : les turgotines, diligences plus rapides et mieux suspendues grâce à des ressort, et qui furent lancées dans la circulation par l’Intendant qui leur a donné son nom.

Alors que les carrosses, peu confortables et dans lesquels les voyageurs sursautaient à tous les chaos de la route, parcouraient à grand peine huit à dix lieues par jour, les turgotines, mieux suspendues et plus légères faisaient du deux lieues à l’heure.

Les prix des places dans les voitures publiques variaient suivant la nature du véhicule emprunté et le nombre de lieues parcourues fallait payer sa place d’avance.

Quand Mlle Le Gras et ses filles devaient s’en aller en voyage, Monsieur Vincent leur faisait retenir leur place. «J’ai dit à notre frère Louistre, lui écrit-il un jour, qu’il vous baille les places que vous demandez ; le coche partira mardi. Voyez si vous le pourrez pour ce jour-là.» (I, 603)

Au milieu du XVIIIème siècle, par lieue de poste on donnait six sols pour les fourgons, chariots et coches. Le coche prenait 12 livres par personne de Paris à Tours. (I, 509) ; dix sols pour les cabriolets et carrosses ; seize sols pour les diligences et, plus tard, vingt sols pour les turgotines. (Louis XVI, 33-34).

En sus des véhicules publics, et pour des cas particuliers, comme le transport des malades, existaient plusieurs autres de moyens de  transport : la litière, le brancard, la chaise à porteurs. C’étaient, si l’on veut, les ambulances de l’époque.

La litière était une sorte de lit couvert, porté à l’aide de deux brancards par des hommes ou par des bêtes de somme.

Le brancard était de même une sorte de civière. 

Les chaises à porteurs, ou chaises à bras, existaient depuis déjà longtemps. Il y avait même, en 1617, un service public de location. 

Plus tard, on eut l’idée d’y mettre deux roues pour en faire des brouette ou chaises roulantes qui, sans jeu de mot, soulevèrent le rire et le ridicule, si bien que Louis XIII les interdit en 1669. Louis XIV les remit en circulation et elles ne tardèrent pas à se transformer en calèches. 

Lorsque M. Huchon, premier Assistant remplaça à Versailles M. Hébert, promu à l’Évêché d’Agen, étant incommodé et ne pouvant aisément aller à cheval, il se servit d’une petite chaise roulante pour venir au Conseil à Saint-Lazare. Ses confrères ne l’approuvaient pas, ce qui motiva un postulat à l’Assemblée de 1711 au sujet des voitures de louage. 

Au XVIIIème siècle, les porteurs de chaises à bras recevaient 30 sols pour la première heure, et les heures suivantes, tant de jour que de nuit, se payaient 24 sols (Louis XV, 180).

b) Litière, brancard, chaise à bras
Ces derniers moyens de transport n’étaient pas inconnus de nos missionnaires.

Pour le transport d’un missionnaire malade, de Richelieu à Paris, Monsieur Vincent conseille d’aviser au moyen de le faire venir de Richelieu par charrette jusqu’à Tours, et de là par le coche, si son accès de fièvre ne sont pas trop forts (I, 510). [199] 
Lorsque Louise de Marillac se trouvait retenue par la maladie à Angers, en 1639, Monsieur Vincent lui écrivait : «pour votre retour, il faudra que ce soit en litière ; nous tâcherons de vous en envoyer une, lorsque vous serez en état de cela» (I, 612). Puis, quelques jours après, nouvelle lettre :

«Pour votre retour, je vous prie que ce soit le plus tôt qu’il vous sera possible et de prendre un brancard et de louer à cet effet deux bons forts chevaux. Je vous aurais envoyé une litière, n’était que je ne sais lequel il vous faut, une litière ou un brancard. Le dernier me semble plus commode. Je vous supplie, Mademoiselle, de ne vous rien épargner et, quoi qu’il en coûte, de prendre ce qui vous sera le plus commode.» (II, 8).

Mais, Louise de Marillac se portant un peu mieux, son saint directeur lui écrit à nouveau :

«Je suis été fort consolé de ce que vous m’avez mandé l’espèce de votre maladie, dans l’espérance que l’air vous remettra. Si vous prenez un brancard, ainsi que je vous ai écrit, car le carrosse, surtout sur le pavé d’Orléans à Paris vous tourmenterait trop, il vous suffira que vous ayez une fille avec vous ; et vous pourrez faire venir les autres par eau jusques à Tours et de là en carrosse jusques ici,.» (II, 9).

C’est également sur un brancard que M. Alméras, malade, pût revenir de Richelieu à Paris, trois jours à peine avant la mort précieuse de Monsieur Vincent, qui soupirait ardemment après son retour. 0

Quand les voyageurs désiraient emprunter les cours d’eau, soit par économie, soit parce qu’il n’y avait pas moyen de faire autrement, ils montaient sur les coches d’eau, c’est-à-dire les galiotes, les pataches, etc… dont évidemment la marche était beaucoup plus lente.

Les principales lignes de navigation étaient les suivantes :

Paris-Rouen : par la Seine ; voyage pour lequel il fallait une semaine, alors qu’une diligence ne mettait qu’un jour.

Paris-Marseille : on prenait la Seine jusqu’à Montereau, puis, l’Yonne jusqu’à Auxerre, ensuite, la Saône et le Rhône jusqu’à Beaucaire.

Orléans-Roanne : par la Loire.

Orléans-Nantes : également par la Loire

Pour donner un exemple de ce mode de navigation, le coche d’eau de Paris-Montereau (ligne de Marseille), tiré par quatre percherons, au moyen d’un câble fixé au sommet du mât, partait de Paris à 5 heures du matin pour arriver à Montereau le lendemain matin à 3 heures. Pour faire 26 lieues, il avait fallu 22 heures.

Le voyage de Paris à Fontainebleau pouvait aussi se faire par voie fluviale. On prenait le coche d’eau au Quai Tournelle ; le voyage durait douze heures et coûtait deux livres dix sols.

La rapidité des véhicules terrestres s’accrut avec le temps, particulièrement à la fin du XVIIIème siècle. A ce moment-là, un seul jour suffisait pour aller de Paris à Amiens, Rouen, Reims, Orléans, alors qu’auparavant il en fallait deux ou trois.

Grâce surtout aux turgotines et diligences, en 1776, le carrosse de Paris-Besançon accomplissait le trajet en quatre jours, alors qu’en 1772, il en fallait neuf ou dix.

De Paris à Bordeaux, les diligences mettaient cinq jours et demi en 1785, alors qu’en 1772, il en fallait dix. [200] 
— De Paris à Metz, en 1772, il fallait cinq jours ; en 1779, rien que trois.

— Paris-Strasbourg exigeait douze jours en 1772, et cinq et demi en 1785.

— Paris-Nancy demandait trois jours et demi en 1785.

— Paris-Limoges demandait quatre jours en 1779.

— Paris-Rennes ou Paris-Toulouse exigeaient huit jours en 1779 (Louis XVI, 32).

Vers 1780, un missionnaire parti de Paris par la diligence un mardi matin à deux heures, arrivait à Lyon le dimanche dans la journée.

Il va sans dire que du temps de Monsieur Vincent, et même jusqu’au début du XVIIIème siècle, la durée des voyages n’était pas aussi courte.

À travers la correspondance du saint, on relève quelques indications, que l’on pourra rapprocher des précédentes.

La première équipe de sœurs destinées à Angers, sous la conduite de Sainte Louise de Marillac, met quatorze jours par coche d’eau et coche de terre pour arriver dans cette ville.

En 1654, le voyage Paris-Orléans durait deux bons jours (V, 277).

En 1642, se rendant à Marseille, des missionnaires partis de Paris le 3 février, arrivaient à Lyon dix ou douze jours après, et se trouvaient à Marseille vers le 17. 

Partis de Saint-Lazare, le 4 novembre 1659, pour se rendre à Nantes, en vue de s’embarquer pour Madagascar, M. Etienne et ses compagnons n’arrivèrent à destination que huit jours après, le 12 novembre. (VIII, 468).

Les voyages à l’étranger étaient toute une affaire. Pour aller à Rome, les missionnaires se rendaient à Marseille ; de là, ils s’embarquaient, si le vent était favorable, sinon, ils devaient attendre.

Un jour, Monsieur Vincent envoie des missionnaires destinés à Rome à bord d’une galère en partance, soit de Marseille, soit de Toulon, occasion, dit-il, très avantageuse (II, 303).

Pour se rendre en Pologne, des missionnaires partirent de Paris le 15 Juillet 1654, via Rouen et Hambourg ; ils s’embarquèrent à Hambourg le 24 juillet, et on les attendait à Varsovie au début de septembre ; effectivement, ils arrivèrent vers la fin de ce mois. (V, 172, 191)

Pour se rendre à Hambourg, il fallait prendre le coche jusqu’à Rouen, puis le bateau de Rouen à Hambourg (V, 159).

La correspondance de saint Vincent nous fait connaître de même plusieurs des itinéraires, qui étaient conseillés ou généralement suivis pour se rendre d’un lieu à un autre.

Pour avoir plusieurs fois sillonné lui-même les routes de l’Ouest, il donnait aux voyageurs qui s’y rendaient, les détails les plus précis.

À Mlle Le Gras, qui se rendait à Angers, il écrivait :

«S’il vous plaît de prendre le coche de Chateaudun, vous passerez par Chartres et y pourrez faire votre dévotion en passant. De Chateaudun, vous avez onze lieues jusques à Orléans et peut-être moine jusques à N.D. de Cléry, où passe la rivière, ou auprès, si me semble. Vous éviterez par ce moyen le pavé, excepté trois ou quatre lieues près d’Orléans, où je vous conseille d’aller passer ; et pour y aller, faudra que vous louiez une charrette à Châteaudun.»
Pour le retour, Mlle Le Gras recevait les instructions suivantes :

«Il faudra bien, au retour, que vous visitiez la Charité de Richelieu, qui est à huit lieues de Saumur, où est N.D. des Ardilliers ; et de Richelieu, vous reprendrez le carrosse de Tours, qui est à dix grandes lieues de Richelieu par deçà. Dès que vous serez arrivée à Orléans, [201] vous enverrez sur les ports pour trouver un bateau, que vous ne prendrez pas exprès. À Angers, vous vous logerez selon l’adresse que vous donnera M. Grandnom.» (I, 603-604).

Assez fréquemment, pour se rendre en des lieux très distants, les missionnaires empruntaient tantôt la voie de terre, tantôt la voie d’eau. Monsieur Vincent très au courant, soit par lui-même, soit par ses confrères des moyens les plus commodes et les plus directs pour se rendre d’un lieu à un autre, donnait aux voyageurs les itinéraires les plus précis. En voici quelques exemples : 

A Robert de Sergis, qui se trouvait alors à Toulouse, il lui demande d’aller faire une mission à la Marguerie, petite localité de l’actuel département de la Charente Maritime. Il lui fixe l’itinéraire suivant : descendre à Bordeaux par la Garonne ; de là se rendre à Bourg entre Bordeaux et Blaye, puis aller à Barbézieux, qui en est à deux journées, et à la Marguerie, qui se trouve à deux ou trois lieues. Cependant, il poussera jusqu’à Angoulême pour demander à l’évêché les pouvoirs (I, 439).

c) Le coche d’eau
Pour aller de Paris à Fontainebleau, Monsieur Vincent recommande de prendre le coche, s’il y en a, sinon de prendre le coche d’eau sur la Seine jusqu’à Melun ; de là, il restera à faire à pied trois lieues jusqu’à Fontainebleau.

Il vaut mieux citer le passage même de la lettre où il donne ces, détails, qui montrent l’esprit de précision du saint. Il s’agissait d’envoyer une sœur à Fontainebleau en remplacement de la sœur Barbe, malade. Monsieur Vincent écrit MM à Sainte Louise :

«Vous pourrez donc l’envoyer, s’il vous plaît, Mademoiselle, par le coche, s’il y en a, ou par eau jusques à Melun, d’où une commodité s’y trouve le lundi ou le mardi au port Saint-Paul, et de là il faudra qu’elle aille à pied dans les bois jusques à Fontainebleau, où il n’y a point de danger à présent que la cour n’y est pas. Et le coche est à la rue de la Cossonnerie.» (III, 388).

Lorsque Jean François Mousnier se dirigea sur Nantes en vue de s’embarquer pour Madagascar, il prit le coche de Paris à Orléans, voyage qui dura deux jours, puis un bateau d’Orléans à Nantes. (V, 277).

Pour se rendre de Marseille à Troyes, Monsieur Vincent fixait cet itinéraire : se rendre à Lyon, prendre la rivière, ou le messager pour aller à Chalon-sur-Saône, de là à Dijon, et prendre le coche jusqu’à Troyes. (VII, 136).

Aux sœurs qui de Paris se rendaient à Cahors, il prescrit : Elles iront d’ici par le coche d’Orléans jusqu’à Bordeaux. Une personne de confiance, dont il donnait l’adresse, les conduira à Agen, puis par le coche elles arriveront à Cahors. (X, 58I)

Pour venir de Gênes à Paris, Monsieur Vincent conseille de gagner Lyon, puis prendre la rivière à Roanne jusqu’à Orléans, et ensuite le coche ou le messager de Paris. Et si de Gênes on se rendit à Richelieu, il fallait prendre la rivière de Roanne à Tours, et en une journée de cheval, on arrive à Richelieu. (VI, 244).

Ces quelques exemples suffiront pour nous faire apprécier davantage les commodités que nous procurent nos chemins de fer ou leurs concurrents, les autocars et automobiles, et, par comparaison, un des aspects, non l’un des moins pénibles, de la vie austère et dure de nos premiers missionnaires. [202] 

Avant de conclure cette question des voyages hippomobiles, il reste encore à étudier un point particulier : les maisons de nos missionnaires pouvaient-elles posséder pour leur service quelque moyen de locomotion de ce genre ?

On sait que dans les dix dernières années de sa vie, Monsieur Vincent dut se soumettre à l’obligation de se servir d’un carrosse parce que ses mauvaises jambes ne lui permettaient que difficilement à se déplacer,

Il en était fort gêné, et à un confrère à qui il enjoignait de se passer d’un cheval, il écrivait :

«Je vois bien que vous me pourrez dire : “Médecin, guéris-toi toi-même”, pource qu’autrefois je me suis servi d’un cheval, et que maintenant je me sers d’un carrosse. Cela est vrai, à ma grande confusion ; mais il est vrai que la nécessité m’y a contraint ; et toutefois, Monsieur, si vous me conseillez d’en user autrement, je le ferai.» (IV, 278).

Après l’accident de voiture qui arriva à Monsieur Vincent au début de janvier 1658, sainte Louise écrivait à M. Portail : 

«Après avoir loué Dieu avec vous, quoique indigne de la grâce qu’il m’a faite de nous préserver M. notre très honoré père d’un péril très éminent, je prends la liberté de vous supplier de faire prendre garde aux défauts qui me paraissent au carrosse, qui est, ce me semble, que les portières sont trop basses d’appui et que tout le corps du carrosse est trop élevé pour la suspente ; car quoique cela le rende plus doux, néanmoins cela lui donne un tel branle, que quelquefois y étant, j’ai eu crainte que les cahots ne me jetassent à la portière ; et aussi, je crois qu’il faudrait qu’il y eut des quenouilles aux deux côtés des portières, encore que ce ne soit plus la mode.» (Notices I, 88)
A un autre missionnaire, il disait de même que s’il avait un carrosse, c’était depuis seulement que ses infirmités ne lui permettaient plus de monter à cheval, et que ç’avait été sur l’ordre de ses supérieurs civils et ecclésiastiques. (V, 475).

D’ailleurs, il ne considérait pas ce carrosse comme sien, mais comme celui de Saint-Lazare, et il le mettait volontiers à la disposition des autres, en particulier de Mlle Le Gras, du moins quand il était en état de servir.

Il écrivait une fois à Mlle Le Gras : «J’ai donné charge qu’on tienne le carrosse prêt pour vous mener, pourvu qu’un cheval, qui pensa mourir hier ou devant hier, soit en état d’aller». (IV, 255, V, 647).

Et si d’aventure, il lui arrivait, en sa correspondance ou dans ses entretiens, de faire allusion à ce mode de transport, dont il usait, il ne le qualifiait pas autrement que de son “ignominie”, “son infamie” (V, 344 ; XII, 21, 251).

À Saint-Lazare, l’usage se maintint de mettre une voiture à la disposition du Supérieur général ; en 1789, il y en avait même deux affectées à ce service. 

On a écrit de M. Jolly : «Par les chemin il priait presque toujours les yeux fermés et caché dans le fond du carrosse faisant fermer les vitres et les rideau de son côté pour ne pas être aperçu.» (Sa vie, p. 57)

L’Assemblée générale de 1711 interdit à quiconque, en dehors du Supérieur général, de se servir d’une voiture particulière, grande ou petite, en tant que personnelle ou propriété d’un membre de la maison, ou prêtée par autrui, parce que, était-il dit, il est constant que cet usage est tout à fait contraire à l’antique pauvreté et simplicité professée dans la Compagnie.

Il était même interdit de se servir d’une voiture, sauf en cas de nécessité, et sans la permission du supérieur. (Décret 342).

V. Les particularités des voyages

Il nous faut, maintenant que nous connaissons les moyens de locomotion, dont usaient les missionnaires, chercher à savoir comment s’accomplissaient leurs voyages, et notamment : 

1° ce qu’ils emportaient comme bagages ;

2° ce qu’il en était des frais de voyages ;

3° comment ils se comportaient pendant leurs voyages et à leur retour. [203]
1. Les bagages de voyage

Les difficultés de la route ne permettaient pas aux missionnaires de s’encombrer d’un volumineux bagage, surtout s’ils devaient faire le chemin à pied ou à cheval. Et même l’utilisation des voitures publiques interdisait le port de bagages encombrants.

Ainsi que le rappelait M. Bonnet, en 1717, la maison des missionnaires en partance devait leur fournir tout l’équipement nécessaire, comme bottes, bottines, bougettes (sorte de coffre de voyage), sacs et valises, suivant le besoin et l’ordre du supérieur (Circ., I, 300).

Chaque prêtre partant en mission avait son sac de cuir individuel, dans lequel il enfermait son bréviaire, un bonnet carré, les papiers nécessaires, une écritoire, un peu de linge, un bonnet de nuit et un peigne. C’était son attirail de règle ; point besoin de rasoir, ni de tondeuse, ni autres objets de toilette : on s’adressait au barbier de l’endroit. Le coutumier des missions recommandait en outre d’emporter si possible le Nouveau Testament, un diurnal, un A Kempis, c’est-à-dire l’Imitation de Jésus-Christ, et, enfin, ce que le supérieur aura permis d’emporter.

M. Jolly régla, le 8 février 1679, que ce n’était pas la coutume de porter en mission des sacs fermant à clef. Néanmoins, disait-il, «quand on n’a pas de paniers à cadenas pour y tenir les sacs, livres et papiers, on peut porter des sacs à cadenas pour ne pas laisser ces écrits à la vue des externes, qui vont quelquefois dans les chambres où l’on est logé.» (Arch. S.L., doss. Jolly, 210).

Quand les missionnaires partaient en bandes de plusieurs, il fallait, outre le bagage individuel, songer à celui de la communauté en déplacement.

Ils avaient à se pourvoir du nécessaire pour une longue absence qui durait parfois plus de six mois, et, d’autre part, il leur fallait prévoir les incommodités ou le manque du nécessaire dans leurs logis de fortune, dont il faudrait pourtant s’accommoder.

Cette question des bagages collectifs s’était déjà posée du vivant de Monsieur Vincent et il l’avait résolue avec la plus grande largeur de vue. Il sera bon de citer tout le passage de la lettre qu’il adressait à ce sujet, en 1640, à M. Codoing, supérieur de la maison d’Annecy, et qui révèle l’esprit d’organisation du saint :

«Très volontiers, Monsieur, j’approuve que vous ayez des lits portatifs, comme vous me mandez. Il y aura quelque chose à redire selon le monde ; mais là où la nécessité presse, il n’y a ni loi ni raison qui doivent empêcher qu’on n’en use de la sorte, quel moyen de subsister parmi ces montagnes, sans lit, en hiver ? Faute de cela, il faut que les missionnaires meurent, ou qu’ils laissent à faire la mission, notamment en hiver. Il faut trouver quelque invention pour qu’un bon mulet suffise pour cela, et c’est là où sera la difficulté.

«Au commencement de ta Mission, nous en faisions de même ; mais nous laissâmes là cet attirail, pource qu’il était superflu, et l’embarras de cela se trouva fort grand : un cheval ne suffisait pas une petite charrette légère que nous-mêmes.

«Il me vient de tomber dans l’esprit que vous pourriez faire apporter ces meubles d’un lieu en autre par les charrois ou par les mulets que vous louerez pour cela ; mais pour faire cela, il sera bon de travailler en lieux contigus et de prendre un quartier du diocèse [204] au commencement de l’année et y travailler toujours. Il en réussira cette commodité du facile transport des meubles d’un lieu en un autre et que vous trouverez par ce moyen les peuples tout, disposés, à cause de la proximité des lieux où la mission se fera. Nous en avons usé de la sorte, cette année, dans la vallée de Montmorency. Vous ne sauriez croire, Monsieur, combien le peuple en fait mieux, ni combien les missionnaires, sont soulagés et avancent par ce moyen.» (II, 77-78).

Après la mort de Monsieur Vincent, plusieurs décisions furent prises par l’autorité pour régler cette affaire des bagages de la communauté.

À une question posée, à l’occasion de l’Assemblée générale de 1673, M. Jolly répondait qu’on ne devait pas porter des pavillons de lit en mission, parce que ce serait un trop grand embarras (Circ., I, 159).

Les missionnaires demandèrent plus tard à plusieurs reprises de pouvoir emporter au moins des rideaux de lits, et cela pour plusieurs raisons et à cause de plusieurs inconvénients à écarter. Un vœu fut proposé en ce sens à M. Bonnet, à l’Assemblée de 1711, et il y répondit :

«Ce n’a point été l’usage de la Compagnie jusqu’à présent ; il ne le faut point introduire, mais nous en tenir à nos règles, qui veulent que nos lits, à la maison, soient conformes à la pauvreté dont nous faisons profession, et qu’en mission, nous nous contentions du pauvre meuble que nous trouvons sur les lieux, qui nous est prêté par charité. Que s’il fallait coucher plusieurs dans une même chambre, on pourrait et il serait convenable de se séparer les uns des autres avec des draps ou des toiles tendues, comme nous le faisons dans nos séminaires internes.» (Circ. I, 259).

En 1717, M. Bonnet donnait encore cet autre avis : «Ceux des nôtres qui vont en mission ne doivent pas rechercher tant de commodités superflues, qu’ils ne puissent partir sans les plus gros bagages. On ne doit point y porter des cafetières, des chandeliers de métal de prince, pour être mis à deux sur leur table, et autres choses semblables qui ne sont pas conformes à nos usages, et qui ne conviennent pas du tout à la pauvreté évangélique dont nous faisons profession.» (Circ., I, 298).

Les usages de la Congrégation avaient été codifiés dans le Coutumier des missions. Il y était dit que le directeur de la mission doit faire emporter tout le matériel de la mission, savoir : mandement de l’évêque, règlement de la Charité, copie des cas résolus en Sorbonne, une montre, un réveil, deux croix, des chapelets, images et exercices du Chrétien, du papier, une Bible, une concordance, un livre de méditation, un ou deux livres à l’usage des prédicateurs et des catéchistes, un livre de lecture de table, une clochette, une horloge de sable enchâssée dans un carton et dans du fer-blanc afin qu’on ne la casse point ; et, si l’on prévoit que l’église où l’on va soit mal fournie, on recommande d’emporter aussi un missel romain, un canon de la messe, des corporaux avec la bourse, des purificatoires, une botte d’hosties, des surplis au moins deux, et, enfin, des petits plats pour les repas.

Nos missionnaires modernes emportent fréquemment aujourd’hui tout un attirail, destiné aux fêtes organisées pendant le cours de la mission. Cette pratique est ancienne.

Elle ne paraît pas être cependant du goût de Monsieur Vincent. En 1638, il écrivait à M. Lambert aux Couteaux : [205] «Qu’on fasse les processions sans apparat, je dis même sans faire habiller les enfants que de surplis qu’on trouvera sur les lieux. L’on a trouvé à redire notablement à l’un et à l’autre, quoique M. d’Alet ait fait la première action et qu’à la seconde il n’y avait que quelques enfants habillés avec des aubes.» (I,457).

La chose devait lui tenir à cœur, puisque quelques semaines plus tard, il y revenait, écrivant à nouveau à M. Lambert :

«Je vous prie derechef de faire entendre de ma part à la compagnie… que l’on n’habille point les enfants à la procession en quelque manière que ce soit, pas même de surplis, si ce n’est ceux qui ont accoutumé d’en porter. Nous sommes dans la souffrance pour cela et ne sommes pas prêts d’en sortir.» (I,464).

D’aucuns avaient sans doute trouvé à redire à ce procédé et des reproches sur ce sujet avaient été adressés à Monsieur Vincent.

Après la mort de Monsieur Vincent, on montra à cet égard plus de tolérance, comme il ressort de la réponse à cette question, posée à l’Assemblée de 1692 : «Comment faire en mission relativement aux enfants qu’on habille en anges, et qui sont en trop grand nombre ?»

Et Monsieur Jolly de répondre : «il faut en retrancher le nombre et faire le tout avec modération.» (Circ., I, 193).

Notons encore que les missionnaires de l’époque emportaient aussi des images, des Agnus Dei et des crucifix pour les distribuer au cours de la mission. Les supérieurs généraux durent intervenir parfois pour que ne fut pas au détriment de la pauvreté et de l’obéissance, le seul supérieur étant chargé d’en avoir et de les distribuer.

Quand un missionnaire était en déplacement pour rejoindre un nouveau poste, auquel il était affecté, son bagage se limitait à peu de choses, s’il était fidèle aux règlements et à l’esprit de pauvreté. Encore devait-il veiller à ne pas se faire voler. Au cours d'un voyage, en 1697 M. Claude Duplein eut la pénible surprise de perdre ses sermons et ses bagages, qui lui avaient été dérobés.

On sait qu’on n’avait pas le droit d’emporter ses livres, même achetés de ses propres deniers, ni d’habits autres que ceux qu’on portait habituellement. Tout au plus pouvait-on prendre avec soi ses propres écrits, et principalement la collection de ses sermons. Le reste serait fourni par la maison où l’on se rendait.

Nous avons dit ailleurs les abus, qui se commirent contre ces prescriptions, et les avertissements des autorités.

2.  Le frais de voyages
Les voyages entrepris pour l’exercice des fonctions du ministère étaient naturellement aux frais de la Congrégation.

Ces frais entraient pour une part dans la computation du nécessaire pour l’établissement d’une fondation.

Monsieur Vincent n’était pas d’avis qu’on acceptât des d’aménagements pour ces frais de voyage. Il mandait, en 1655, au supérieur de Rome

«Je proposerai à notre première assemblée s’il est expédient de prendre ou de refuser le viatique des évêques qui nous emploient en leurs diocèses, quand ils le voudront donner ; cependant, je suis d’avis que l’on soit fort retenu à ne rien recevoir d’eux, si ce n’est qu’ils le désirent absolument.» (V, 484).

Au départ du missionnaire, les supérieurs devaient lui remettre l’argent nécessaire pour ses divers besoins, à charge pour lui de rendre le surplus, au retour, s’il en restait. [206] 
Les supérieurs pourvoyaient sans doute suffisamment aux besoins des partants, mais ne l’auraient-ils pas fait, que ces derniers auraient pu méditer ces paroles qu’écrivait un jour Monsieur Vincent à l’un de ses prêtres :

«Je ne sais pourquoi vous craignez que le supérieur ne vous donne raisonnablement ce qu’il faudra ; il ne voudrait pas vous faire demander l’aumône, quoiqu’il ne veuille pas aussi vous refuser l’occasion d’honorer la pauvreté de Notre-Seigneur en votre dépense. Soyons bien à Dieu, Monsieur, il sera tout à nous, et avec lui nous aurons toutes choses.» (III, 464).

Les missionnaires ne furent pas toujours fidèles à rendre le surplus des frais de voyage, et ce fut l’une des fautes contre la pauvreté, qui fut plus d’une fois dénoncée par les Supérieurs généraux.

M. Bonnet, par exemple, écrivait en 1730 :

«Il est juste et très nécessaire d’arrêter les abus occasionnés par les voyages, dans lesquels quelques-uns de messieurs nos confrères :

1° regardent l’argent qu’on leur donne pour les faire comme s’il leur était propre ;

2° en font des dépenses inutiles, ou pour des voyages détournés et dérobés,' ou pour en acheter des meubles ou curiosités inutiles ou peu convenables à notre état ; 

3° qui en a obligé quelques-uns d’en emprunter mal à propos, en ayant reçu abondamment pour leurs frais justes et nécessaires ; 

4° quelques-uns, de retour à Paris, n’ont pas remis leur restant entre les mains du procureur général de nos maisons ;

5° enfin, quelques-uns, qui sont sortis de Paris pour aller ailleurs, ont fait la même faute, ne remettant pas aussitôt ce qui leur restait d’argent aux procureurs des maisons où ils vont résider : en quoi nous estimons qu’ils ont fait de très grièves fautes contre la pauvreté, la justice et l’obéissance.» (Circ., I, 366).

Les voyages, à l’occasion des placements et déplacements étaient aux frais de la maison ou, par ordre des supérieurs, était affecté le missionnaire.

Nous savons par M. Alméras que telle avait été la décision prise par Monsieur Vincent.

«Les supérieurs, écrit-il, en 1661, doivent savoir que la dépense du voyage du visiteur, aussi bien que celle des sujets que les maisons désirent avoir et qu’on leur envoie, doit être aux dépens desdites maisons ; les supérieurs se donneront bien de garde de faire difficulté de satisfaire à cette dépense, cela étant très raisonnable, et ayant été ordonné de la sorte par feu M. Vincent, notre très digne instituteur.» (Circ., I, 39).

En 1717, la province de France, ayant demandé à qui revenait de payer les frais de voyage des missionnaires transférés d’une maison à une autre, M. Bonnet répondit qu’après avoir entendu le procureur général, suivant le désir de l’assemblée provinciale, il estimait qu’il n’y avait rien à statuer de nouveau, mais seulement à observer fidèlement ce qui avait été précédemment réglé.

Il répondait de même la province du Poitou, que c’est la maison où l’on va, qui porte les frais du voyage, et que s’il y a quelque contestation, c’est au visiteur à trancher le différend (Circ., I, 296, 301). [207] 

À l’Assemblée de 1736, il fut demandé à M. Couty : «Quand on renvoie quelqu’un de la Congrégation, ou qu’il la quitte, peu de jours après être arrivé dans une maison, sur quelle famille doivent tomber les frais du renvoi, dans le premier cas, et du voyage, dans le second ?»
M. Couty répondit : «Quand un particulier, nouvellement arrivé, dans une maison, est renvoyé pour une faute commise dans une autre, c’est sur celle-ci, et non sur celle-là, que tombent les frais du renvoyé. Il en serait tout autrement, s’il était depuis un an incorporé dans la famille d’où on le renvoie. Si la cause de son renvoi est un crime commis en chemin, les frais doivent être supportés par la maison à laquelle il était destiné, comme elle doit supporter les frais du voyage, et même de la maladie qui pourrait l’arrêter en chemin. Si, peu de temps après son arrivée, un homme quitte son état, c’est comme s’il était mort au bout de quinze jours.» (Circ., I, 451).

L’Assemblée de 1788 défendait aux supérieurs et aux procureurs des maisons de rendre aux confrères les avances qu’ils avaient faites, pour certaines dépenses, dans des voyages entrepris à l’insu  des supérieurs et elle se référait pour les dépenses faites dans les autres voyages à ce qui avait été réglé dans les Assemblées précédentes (Circ., II. 207)

Il arrivait parfois que pour des causes diverses les missionnaires en voyage se trouvaient soudain à court d’argent ; il leur restait la possibilité d’en emprunter et de préférence aux maisons des confrères situées sur leur passage.

Mais, Monsieur Vincent avait interdit à toutes les maisons de donner ou de prêter de l’argent à quiconque avait été ou qu’on penserait être de la compagnie, s’il n’avait son obédience ou une lettre expresse de son supérieur. (IV, 140).

Il écrivait encore en ce sens, en 1658, au supérieur de Saintes, Louis Rivet qui, nous l’avons vu, semblait être très près de ses sous :

«Généralement parlant, dit-il, il ne faut donner aucun argent aux nôtres qui vont et viennent et passent par chez vous, s’ils ne portent un ordre pour leur en fournir ; mais il faut excepter ceux qui par quelque accident auraient besoin de quelque chose pour se rendre où l’obéissance les envoie, comme s’ils avaient été volés, ou retardés par maladie, ou autrement». (VII, 84).

En d’autres circonstances, Monsieur Vincent faisait remettre à ses missionnaires l’argent nécessaire par des personnes connues de lui. Deux missionnaires, dont le vaisseau faisant route pour Madagascar avait été pris par les Espagnols, furent conduits à St Jacques de Compostelle. En vue de leur rapatriement, Monsieur Vincent leur écrivait :

«Afin que vous ne manquiez point d’argent pour vous habiller et vous en venir, je prie Monseigneur l’évêque de Ferns de vous en fournir jusqu’à Bayonne, et Monseigneur l’évêque de Bayonne de vous faire donner jusqu’à 400 livres, si vous en avez besoin de tant. J’ai aussi écrit à M. Fonteneil, archidiacre et grand vicaire de Bordeaux, de vous avancer tout ce qu’il vous faudra ; et même le maître des cochez a ordre de vous donner place dans le carrosse et de vous faire défrayer jusqu’à Paris, si besoin est. Je vous prie surtout, Messieurs, de vous bien reposer et rétablir après tant de maux que vous avez soufferts, et de ne rien épargner pour cela. Vous vous en reviendrez ensuite doucement. J’aurai une joie indicible de vous revoir et de vous embrasser.» (VII, 244). [208] 

3. Les frais de séjour

Le passage des missionnaires dans les maisons de la Congrégation posait encore une autre question : celle des frais de séjour.

À l’Assemblée de 1673, il fut demandé s’il fallait faire payer la dépense aux missionnaires de passage dans les maisons et y demeurant quelques jours, et comment en ce cas on devait se régler pour cela ?

M. Jolly répondit qu’il était raisonnable que ceux qui demeurent plus de trois jours dans une maison de la compagnie, où ils ne doivent pas résider, paient leurs dépenses. Quant à ce que l’on doit donner pour chaque jour, c’est au visiteur à le déterminer, selon la diversité des lieux, et l’on doit se tenir à ce qu’il aura marqué sur cela (Circ., I, 158). 

Ce même problème se posa d’une manière plus aiguë pour les maisons de Paris et de Lyon, dans lesquelles se rendaient fréquemment des missionnaires, qui n’appartenaient pas au personnel de ces maisons.

On posa la question suivante à l’Assemblée générale de 1747 :

«Quand quelqu’un en provenance d’une autre maison est envoyé à Lyon ou à Saint-Lazare, pour y demeurer d’une manière non stable, mais en passant pour quelque temps, soit pour se reposer, soit pour toute autre raison, ne serait-il pas conforme à l’équité, que la maison à laquelle est enfin affecté ce confrère, paye toutes les dépenses de voyage et les frais de séjour à Lyon ou à Saint-Lazare ?» 
M. de Bras répondit qu’il fallait s’en tenir à la coutume observée jusqu’ici, à savoir que quand quelqu’un est appelé d’une autre maison à S. Lazare, sans être affecté à aucune autre famille, c’est la maison d’où il est sorti qui doit payer les frais de voyage. Si le confrère vient à Paris étant déjà destiné à une autre maison, et qu’il demeure quelque temps à Saint-Lazare, tous les frais de voyage et de séjour à Paris incombent à la maison où il est envoyé (Circ., I, 529).

En 1780, la province de Lyon demanda qui devait payer les frais de séjour pour un particulier rappelé par le Supérieur général ou par le visiteur à la maison provinciale, jusqu’à son nouveau placement ?

M. Jacquier répondit que cette charge était assumée par la maison de St-Lazare en ce qui la concernait, et qu’il convenait que celle de Lyon fit de même (Circ., II, 135).

Enfin, les voyages au pays natal ou en famille, même avec l’autorisation des supérieurs, étaient toujours aux frais de ceux qui les entreprenaient.

Après l’Assemblée générale de 1759, M. de Bras écrivait : «L’Assemblée a réglé sur qui doivent tomber les frais de voyage de ceux qui ont la permission d’aller dans leur pays, ou pour santé, ou pour leurs affaires de famille. Suivant l’usage immémorial, on est unanimement convenu que la Congrégation n’est point tenue à ce frais ; que, dans le cas de maladie, elle n’est obligée qu’aux remèdes qu’on peut prendre dans son sein et qu’elle ne refuse jamais ; que les missionnaires, supérieurs ou autres, qui voyagent pour leurs intérêts ou leurs plaisirs, seraient injustes de le faire aux dépens de la Congrégation ; que ces sortes de voyages, déjà si contraires à son esprit et qui lui sont si nuisibles, se multiplieraient bien plus encore, si les sujets pouvaient les faire à ses dépens.» (Circ., I,, 615).

C’est ce même principe qui fut appliqué par M. Jacquier dans la réponse qu’il donna à la province de Lombardie, en 1768, au sujet de ceux qui, au cours d’un voyage, faisaient des dépenses supplémentaires en se rendant par chemin détourné dans leur famille. Le supplément des dépenses devait être imputé ma délinquants (Circ., II, 64). [209] 
4. Comportement en voyage

La longueur des voyages, leurs imprévus, les occasions de dissipation qu’ils présentaient, etc…, autant de circonstances qui pouvaient nuire à la vie spirituelle et religieuse des missionnaires.

Aussi Monsieur Vincent ne négligeait-il pas de donner en des conférences spéciales les avis opportuns. 

Les 21 et 28 avril 1656, il fit deux entretiens sur les Voyages.

Nous n’en possédons malheureusement pas le texte, mais seulement le schéma. Dans un premier point, il traitait des raisons que les missionnaires ont de se bien comporter dans leurs voyages ; dans un second point, ce qu’ils devaient faire soit par le chemin, soit dans les hôtelleries, tant à l’égard du prochain qu’entre eux, pour glorifier Dieu, édifier les peuples et se maintenir dans l’esprit de véritables missionnaires. (XII, 469).

Un missionnaire qui en compagnie d’un confrère devait se rendre en une province éloignée, rapporte que la veille au soir de leur départ, Monsieur Vincent les retint fort longuement tous deux dans sa chambre, pour leur donner ses avis sur le voyage qu’ils allaient entreprendre, et qui devait durer de 11 à 12 jours, en compagnie du messager de Toulouse, qui menait avec lui un certain nombre de personnes de toute condition.

Entre plusieurs choses, dit ce missionnaire, il nous en recommanda particulièrement quatre : la première, de ne manquer jamais de faire l’oraison mentale, même à cheval, si nous n’avions pas le temps de la faire autrement ; la seconde, de célébrer tous les jours la sainte messe, autant que faire se pourrait ; la troisième, de mortifier les yeux par la campagne, et particulièrement dans les villes, et la bouche aussi par la sobriété dans les repas parmi les gens du monde ; la quatrième, de faire le catéchisme aux serviteurs et servantes des hôtelleries, et surtout aux pauvres. (XI, 95).

N’avons-nous pas là, en somme, les pensées que Monsieur Vincent développa dans ses deux conférences, et qui fut l’essentiel des pratiques observées par les missionnaires dans leurs voyages, comme on peut le constater par ailleurs ?

Dans le récit de son voyage à Madagascar, en 1648, M. Charles Nacquart rapporte ainsi ce qui se passa avant son embarquement :

«M. Gondrée, mon compagnon, et moi nous partions de Richelieu, lieu de notre habitation, le 18 avril 1648, pour La Rochelle, et sur les chemins, nous fîmes, selon la coutume de notre congrégation, la doctrine chrétienne devant la porte des hôtelleries et ailleurs, quand l’occasion s’en présenta.

Nous arrivâmes à La Rochelle le vendredi saint, où n’ayant pas trouvé le vaisseau prêt, nous y séjournâmes près d’un mois, non toutefois sans exercice ; car, nous étant présentés à Mgr l’évêque dudit lieu, il nous donna permission de nous occuper dans la ville ou à la campagne à ce que nous penserions être le plus expédient pour la gloire de Dieu. Ce qu’ayant accepté avec remerciement à l’imitation de saint François Xavier, que vous nous avez donné pour modèle en notre voyage, nous choisîmes les hôpitaux, dans lesquels, quoique nous n’y fussions pas logés, nous passions une bonne partie de la matinée à la visite et service des malades.

Les prisonniers furent nos paroissiens dans le temps pascal, auxquels, après avoir administré les sacrements, nous servions de pieds, pour aller visiter de leur part, ceux dont ils espéraient leur délivrance.» (III, 546) [210] 

On lit de même dans la relation de son voyage à Madagascar adressée par M. Etienne à saint Vincent

«… Sur les chemins, nous fîmes, selon la coutume de notre Congrégation, la doctrine chrétienne devant la porte des hôtelleries, et ailleurs, quand l’occasion s’en, présenta. Nous faisions même faire aux externes qui se trouvaient avec nous l’examen particulier devant le dîner et souper, comme pareillement le général, l’Itinéraire, les litanies du saint nom de Jésus pour le matin, avec quelques chansons spirituelles, celles de la très sainte et immaculée Vierge Marie pour l’après-dînée, avec quelque peu de lecture de la vie de l’apôtre saint Paul par M. Godeau…» (VIII, 468).

Quant aux exercices de piété, et à la pratique des sacrements, les missionnaires devaient y demeurer aussi fidèles que possible, compte tenu des circonstances.

À l’Assemblée de 1673, on demande si c’est la pratique de la Compagnie que les prêtres en voyage célèbrent chaque jour la sainte messe, surtout en hiver. ?

Et M. Jolly de répondre qu’on l’a dit autant que cela se peut commodément. (Circ., I, 157).

Pour ce qui était de la confession, une difficulté spéciale se posait à cause de la nécessité de la juridiction.

Il fut demandé à M. Alméras, durant l’Assemblée de 1668, comment les prêtres en voyage se devaient comporter, touchant leurs confessions, et celles des frères qui les accompagnaient, quand ils passaient dans des diocèses où ils n’étaient pas approuvés ?

M. Alméras répondit : quoique, suivant le sentiment de plusieurs théologiens, les nôtres se puissent confesser les uns les autres cours de voyage, lorsqu’ils sont approuvés dans le diocèse de leu résidence ordinaire, et qu’ils y doivent retourner, néanmoins le in sûr est de se confesser toujours aux curés ou aux prêtres approuvés dans les lieux où ils passent, jusqu’à ce qu’on ait obtenu du Saint-Siège une permission expresse d’en user autrement dans l’occasion susdite (Circ., I, 95).

Le pouvoir de se confesser les uns les autres pendant les voyages fut accordé par le Pape Clément X, le 16 juillet 1671.

Tout ne fût pas parfait dans l’accomplissement des voyages, et, comme il faut s’y attendre, quelques missionnaires ne furent pas toujours fidèles aux directives données. Il y eut de temps à autre quelques abus.

En 1717, M. Bonnet en signale quelques-uns : faire des dépenses excessives, soit en allongeant son chemin sans raison plausible, soit en achetant des choses non nécessaires, soit en se traitant d’une manière peu convenable à son état. Et il s’engageait à punir sévèrement et exemplairement ceux qui se rendraient coupables de ces fautes (Circ., I, 301).

Ces abus se commettaient surtout dans les provinces du Poitou et d’Aquitaine, qui les dénonçaient (Circ., I, 301, 303).

Un autre abus, signalé par M. Bonnet, en 1730, et dont nous avons déjà parlé à propos des frais de voyages, consistait dans les indélicatesses commises non seulement dans l’emploi de l’argent remis pour les voyages, mais aussi dans le fait qu’on le gardait indûment, quand il y en avait de reste. (Circ., I, 366)

5. Retour de voyage

Comme les voyages étaient toute une affaire, à cette époque, le retour des voyageurs ne passait pas inaperçu.

Monsieur Vincent voulait qu’on reçût avec une grande charité ceux qui revenaient des champs, et il disait qu’il fallait les recevoir comme des personnes qui viennent de bannir le diable, faire régner Jésus-Christ et faire triompher le nom de Dieu.

Si l’on a coutume de recevoir avec triomphe ceux qui ont gagné quelque bataille, pourquoi non ceux qui viennent de batailler avec [211] le diable ? Et pour cela Monsieur Vincent disait qu’il fallait, quand quelque missionnaire revenait, que le portier sonnât la cloche, cinq ou six coups, pour appeler le procureur et celui qui a soin des exercitants, afin qu’ils se rendent aussitôt. Au son de la cloche, ils doivent quitter tout, hors le saint sacrifice de la messe. (XI, 125-126)

L’usage s’établit donc de saluer l’arrivée du voyageur de quelques coups de cloche.

Cependant, M. Jolly décida, en 1696, qu’on ne sonnerait pour l’arrivée des missionnaires que dans les maisons "de grand abord", tout en laissant chaque maison suivre sa coutume (Arch. S.L., Table..., 151).

Le voyageur était accueilli avec la plus exquise charité fraternelle.

Dans une conférence aux sœurs, Monsieur Vincent disait : «Quand quelqu’un des nôtres vient des champs, chacun à son tour le va accueillir d’un visage gai et lui porte avec grand soin ce dont il peut avoir besoin ; et s’il y a nécessité de lui laver les jambes pour le délasser, on le fait.» (IX, 158). 

Mais ces soins empressés ne tardèrent pas à dégénérer en petits abus, comme nous l’avons signalé à propos des repas. Inutile d’y revenir. Monsieur Vincent y mit bon ordre.

Une fois reposé, le missionnaire de retour déposait sacs et valises chez le procureur, dans une armoire destinée à cet usage et dont la clef restait entre les mains du supérieur, à moins qu’il n’y eût des raisons de déposer ces meubles chez le supérieur ou l’assistant. L’Assemblée de 1685 en avait ainsi décidé, sans doute pour la raison qu’on ne pouvait en principe conserver des sacs et valises dans les chambres. (Cf. Décret 343).

Puis, le missionnaire rendait ses comptes au supérieur, et donnait un compte rendu du travail effectué avec les autres renseignements qui devaient être consignés dans le livre spécial concernant les missions.

Il ne lui restait plus ensuite qu’à profiter de son séjour à la maison pour se préparer dans la prière et l’étude à de nouveaux travaux, tout en se remettant de ses fatigues.

Chapitre Septième

AUTOUR DE LA SANTÉ

S’il est encore une question qu’il ne faut pas aborder avec notre mentalité et nos conceptions modernes, c’est bien celle de la santé.

On ne s’imagine guère les progrès accomplis en médecine générale et en chirurgie depuis trois siècles, si bien que parler des théories médicales des XVIIème et XVIIIème siècles, c’est, peu s’en faut, remonter à un âge de barbarie. Les faits que nous citerons, le démontreront à l’évidence.

Mais, nous avons moins à faire ici l’histoire de la médecine, qu’à poursuivre notre étude de la vie matérielle de nos missionnaires, où ce problème de la santé, occupe une place importante.

I. Vues générales sur l’état sanitaire

Il est frappant de constater comme la question santé est souvent évoquée dans la correspondance de Monsieur Vincent ; il fait de fréquentes allusions à la maladie, qu’il s’agisse de lui-même ou des autres ; il ne cesse de recommander à ses missionnaires de se bien soigner, de prendre garde à leur santé, comme si l’état de maladie était un phénomène courant et presque normal.

N’était-il pas payé pour le savoir, lui, qui était sans cesse tourmenté par ce qu’il appelait sa “fiévrotte”, et bien d’autres infirmités encore, comme celle de ses plaies aux jambes qui, pendant une notable partie de sa vie, lui firent subir un véritable martyre ?

Rien qu’à l’aide des lettres que nous possédons, on pourrait établir le dossier médical du saint, et il serait singulièrement suggestif !

On remarquera en outre que Monsieur Vincent donna à Saint-Lazare plusieurs conférences sur l’utilité et le bon usage des maladies et des infirmités.

On ne concevrait guère, aujourd’hui, qu’il vienne à la pensée d’un supérieur de proposer ce thème aux réflexions de sa communauté, l’état de maladie étant devenu, grâces à Dieu, un phénomène relativement rare tout au plus pourrait-il servir de sujet de méditation personnelle, le cas de maladie échéant.

Jadis, au contraire, de telles conférences avaient leur raison d’être, étant donné la fréquence des accidents de santé, qui étaient le lot de la plupart des missionnaires, jeunes et vieux, et pas seulement en périodes d’épidémies, plus fréquentes que de nos jours.

De même, la correspondance de Monsieur Vincent avec Louise de Marillac rend un son identique ; elle rapporte tout au long les nombreuses infirmités de la co-fondatrice des Filles de la Charité.

En 1647, Monsieur Vincent pouvait écrire au supérieur de Gênes :

«Vous êtes délicat et faible et sans cesse dans des exercices pénibles ; néanmoins sa divine bonté se plaît à vous conserver. Ce n’est pas sans raison, ni sans m’avoir fait penser qu’il en va presque de vous comme de Mademoiselle Le Gras, laquelle je considère comme morte naturellement depuis dix ans ; et, à la voir, on dirait qu’elle sort du tombeau, tant son corps est faible et son visage pâle ; mais Dieu sait quelle force d’esprit elle n’a pas». A son sens, Mademoiselle n’avait de vie que celle qu’elle recevait de la grâce (III, 256-257). [213]
A Mlle Le Gras, au cours d’une conférence, en cette même année 1647, il disait de même :

«Vos sœurs et moi, Mademoiselle, avons à prier Dieu qu’il vous laisse encore longues années. C’est l’ordinaire de Dieu de conserver par des moyens extraordinaires ceux qui sont nécessaires à l’accomplissement de ses œuvres ; et si vous y prenez garde, Mademoiselle, il y a plus de dix ans que vous ne vivez plus, au moins de la manière ordinaire» (IX, 324).

Et c’est à elle encore que pensait le bon saint, lorsque dix ans plus tard, en 1657, il disait dans une conférence à ses filles :

«Voilà, par exemple, une personne infirme dans la Compagnie, qui n’a point de force, de qui la santé est aussi frêle qu’un verre et qui est morte il y a vingt ans». (X, 374).

Causes de la maldie
La santé des missionnaires de l’époque était donc souvent mise à l’épreuve. Peut-on en chercher les causes principales ?

Les chapitres précédents nous offrent, semble-t-il, quelques éléments de réponse.

C’était d’abord apparemment le régime alimentaire des missionnaires, où la viande était absorbée en proportions trop généreuses au défaut de légumes rafraîchissants : une bonne livre de bœuf ou de mouton au dîner, et, les jours de grande fête, un demi-poulet au souper, sans compter le reste ! Nos ancêtres ne connaissaient pas les règles de la diététique ni ne savaient doser les calories de chaque repas ; s’ils en avaient eu quelque notion, on aurait plus fréquemment diminué la portion de viande et accordé aux estomacs, qui avaient laborieusement travaillé pendant de longues années, quelques bons plats sucrés, trop parcimonieusement réservés aux seuls malades de l’infirmerie.

À cette cause alimentaire ne pourrait-on attribuer les nombreux cas d’apoplexie, d’hydropisie, de goutte, de gravelle, etc…, signalés dans les documents ? Sans doute, à côté du mal, il y avait le remède et même deux remèdes souverains : la purge et surtout la saignée, fréquemment pratiquées, et qui, chacun à leur manière, pouvaient contribuer à réduire la pléthore du sang, à diminuer la pression artérielle ; mais, nous le verrons, l’emploi intempestif et démesuré de ces remèdes était parfois pire que le mal à conjurer.

Une autre cause fréquente de maladie, que l’on devine encore, était dans les dures fatigues du ministère, accompli dans des conditions d’incommodité, dont on a peine à se faire une idée, qu’il s’agisse de voyages par tous les temps, ou de séjours prolongés dans des églises glaciales, ou, la nuit, dans des chambres de fortune, humides et froides, en hiver, et dépourvues parfois du nécessaire.

Que de rhumes, grippes, congestions pulmonaires, pleurésies, avec leurs séquelles comme la tuberculose, n’ont pas eu d’autre origine.

Aujourd’hui, les grands fléaux épidémiques sont pour la plupart enrayés ou circonscrits, dès leur parution, grâce aux vaccinations, sérums, etc…

En ce temps-là, les épidémies et maladies contagieuses demeuraient à l’état endémique dans les basses couches de la population sous-alimentée, mal logée, mal vêtue, dévorée par la vermine dans des logis insalubres. La peste, le choléra, le typhus, la variole, la malaria, la grippe, etc…, faisaient fréquemment irruption et se taillaient en un rien de temps des coupes sombres dans la population, décimant périodiquement des régions entières, pratiquement sans défense contre de tels fléaux. [214] Beaucoup de mission-naires, non seulement à l’étranger, non seulement province, mais même à Paris, payèrent un lourd tribut à la maladie et à la mort pour des causes semblables.

Monsieur Vincent écrit, le 24 juillet 1652

«… Nous nous ressentons grandement des afflictions communes, et en outre il plaît à Dieu de nous exercer par des particulières. Nous avons 16 ou 18 malades, et quelques-uns le sont dangereusement ; mais aussi y en a-t-il plusieurs de convalescents. Ce n’est pas tout, nous venons de perdre deux excellents sujets, l’un prêtre et l’autre clerc…»
Dans le même temps, et ailleurs, 7 à 8 autres missionnaires tombaient malades et devaient être ramenés à Saint-Lazare (IV, 435-436) ?

La situation n’était guère meilleure, quelques mois plus tard. Monsieur Vincent écrit encore en octobre :

«Nous avons toujours céans plus de vingt malades et convalescents. Ce sont maladies qui portent à l’extrémité et dont on a grand’peine à revenir. Outre cela, quasi tous ceux qui travaillaient à Étampes y sont tombés malades…» (IV, 492-493). [214] 

Les médecins
Que les médecins nous pardonnent ! Parmi les fléaux de l’époque, ne pourrait-on assigner une place de choix aux anciens disciples d’Hippocrate qui, par leur science empirique fortement imprégnée de sottise et leurs remèdes pour la plupart ineptes, sinon dangereux, ne contribuèrent pas peu à peupler les cimetières ?

Non seulement, ils étaient impuissants à prévenir les maux, ou à les guérir, mais, au nom de la science et forts de leur autorité, ils ne conduisaient que trop souvent leurs malades aux portes du tombeau, sinon dans le tombeau même.

Quand on lit la vie des hommes illustres de ce temps, même celle de nos rois, et que l’on voit les soins qu’ils recevaient en leurs maladies de la part des sommités de la Faculté de médecine, on ne peut que s’étonner, à la lumière des connaissances actuelles, de leur thérapeutique et de leurs ignorances, si bien qu’on se demande si, seulement avec un peu plus de bon sens et le goût de l’observation, n’importe lequel des humains n’aurait pu, mieux qu’eux, secourir plus efficacement les malades. Une des dernières paroles de Mazarin, mourant, sera de dire de ses médecins : «Ils m’ont tué !» (Louis XIV, 222). Combien d’autres ont pu le penser, sans le dire !

Rien d’étonnant si, chez les bien portants, les médecins de l’époque aient eu généralement mauvaise presse et soient devenus la fable du théâtre et de la comédie. On connaît cette définition du médecin donnée par un personnage :

Affecter un air pédantesque,

Cracher du grec et du latin,

Longue perruque, habit grotesque,

De la fourrure et du satin,

Tout cela réuni fait presque

Ce qu’on appelle un médecin.

Et Molière, leur particulier ami, fera consister toute leur science dans l’inoubliable : «clysterium donare, postea saignare, ensuita urgare». 

Il faut dire à la décharge des médecins, que l’enseignement qu’ils recevaient à la Faculté de Médecine ne dépassait guère Aristote, Hippocrate et Galien, et certaines querelles d’école puériles, comme celle de l’émétique, qui emplît tout le siècle.

Ils n’avaient pas même la ressource, pour se perfectionner en anatomie, de disséquer quelque cadavre. Pas d’amphithéâtre officiel ! Ceux que poussaient une légitime curiosité, en étaient réduits à s’efforcer de se procurer des cadavres par des moyens plus ou moins légaux, ou à solliciter l’ouverture des défunts, pour constater post factum  les causes de la mort, qu’ils n’avaient su découvrir pour les conjurer. Que de confrères à Saint-Lazare eurent ainsi l’honneur de contribuer au progrès de la science.

Faute de longues études cliniques, les thèses que soutenaient les médecins devant Messieurs de la Faculté portaient gravement sur des questions extravagantes, par exemple : La femme est-elle un ouvrage parfait de la nature ? — Les jolies femmes sont-elles plus fécondes que les autres ? — La nature peut-elle plus que l’éducation pour former des héros ? — Les Parisiens sont-ils sujets à la toux quand souffle le vent du Nord ? Telles étaient les billevesées sur lesquelles s’exerçait, en latin de cuisine, leur dialectique sclérosée depuis le moyen âge ! (Louis XIV, 64). 

Plus tard, il y eut cependant quelques progrès. En 1720, il existait une véritable école de chirurgie à l’Hôtel des Invalides, par exemple. Un cours d’anatomie y fut organisé et une grande salle de dissection mise à la disposition des chirurgiens. C’est là que les officiers de santé militaires devaient venir apprendre la chirurgie (Burnaud, p. 129) [215] 
Il serait intéressant de savoir ce que pensait des médecins Monsieur Vincent, lui qui, avec son bon sens et son esprit d’observation, avait toutes les qualités voulues pour se faire une opinion fondée et juste ?

Or, l’attitude du saint à l’égard des médecins ne laisse pas de déconcerter. D’une part, il ne parait pas avoir grande confiance en leur art, et, d’autre part, il ne cesse de recommander l’obéissance à leurs prescriptions.

Il écrira, un jour, à un bon frère chargé de l’infirmerie, qui lui avait fait part de ses appréhensions, étant donné son ignorance des choses de la médecine :

«Vous me repartirez peut-être qu’à présent l’expérience vous fait craindre que vous soyez coupable si quelque accident arrive aux malades par votre faute. A cela je réponds que, faisant pour leur soulagement ce que vous croyez bonnement devoir faire, vous n’êtes aucunement responsable du reste. Un médecin qui ordonne des remèdes selon son art et sa conscience, est quitte devant Dieu, quoique ses remèdes fassent des effets contraires à son intention». (VII, 467).

Monsieur Vincent soupçonne donc que la science des médecins puisse être assez courte et qu’elle soit loin d’être infaillible. Et ce ne sera pas seule fois qu’il la prendra en défaut.

A propos d’un frère soupçonné d’être atteint du haut mal, il écrit au supérieur de ce frère :

«Quoi que le médecin vous dise de la nature du mal du frère Emmanuel, défiez-vous-en.» Et Monsieur Vincent de porter ici lui-même un pronostic médical : «Les défaillances qu’il a eues donnent sujet de craindre qu’il a l’épilepsie, ou du moins une disposition à l’avoir ; et, quelque remède qu’on y apporte, il est difficile d’en ôter la racine, quoiqu’on vous promette de le guérir». (VII, 289) 

Monsieur Vincent écrira encore plus tard

«Je vous ai mandé qu’il vaut mieux renvoyer que retenir le petit frère guéri du mal caduc, à cause que les mêmes accidents lui peuvent arriver, qui feraient de très mauvais effets en la compagnie.» VII, 363)

Bien mieux encore, il ira même jusqu’à dire, en 1651 : à Louise de Marillac :

«L’on pense que les médecins font mourir plus de malades qu’ils n’en guérissent, Dieu se voulant faire reconnaître le médecin souverain de nos âmes et de nos corps, notamment à l’égard de ceux qui n’usent point de remèdes. Cependant, étant malade, il faut se soumettre au médecin et lui obéir». (IV. 256).

Pour ce dernier point, Monsieur Vincent ne variera jamais. Si peu confiance qu’il ait en eux, il faut toujours obéir aux médecins !

Que de fois, surtout lorsqu’il s’adresse aux Filles de la Charité, il ne cesse de prêcher cette obéissance et d’en donner les raisons : il y allait, disait-il, de la vie des personnes, aussi devaient-elles exécuter ponctuellement les ordonnances, tant pour les heures que pour les doses des drogues (X, 118, 222).

Dans une de ses conférences, il leur disait, par exemple : 

Il faut avoir le même respect «à l’égard de Messieurs les médecins. O mes filles, il ne faut pas trouver à redire à leurs ordonnances, ni faire vos médecines d’autre composition ; mettre ponctuellement ce qu'ils vous disent, tant pour la dose que pour les drogues. Quelquefois il y va de la vie des personnes. Portez donc respect aux médecins, non seulement parce qu’ils sont plus que vous, et qu’ils sont savants, mais parce que Dieu vous le commande et cela en la Sainte-Écriture, où il y a un passage exprès qui dit : Honorez les médecins pour la nécessité.» (IX, 118, 222).

C’est cette même obéissance qu’il recommandait instamment aux malades eux-mêmes. A l’un de ses prêtres, il écrivait : [216] 
«Je vous supplie derechef de faire votre possible pour recouvrer (votre santé), suspendant toute sorte de travail et suivant exactement les avis des médecins. Souvenez-vous, Monsieur, que Saint Augustin, dit que qui n’obéit aux médecins fait ce qui est en lui pour se donner la mort… J’espère donc que vous serez fidèle à leurs ordonnances et que vous donnerez cette consolation à la compagnie, après tant d’autres qu’elle a reçues de vous». (III, 301)

Mais, au sens de Monsieur Vincent, l’obéissance aux médecins ne devait pas être si aveugle qu’elle dispensât de faire preuve de jugement.

Écoutons ce petit dialogue qu’imagine le bon saint entre lui et une sœur, chargée du soin des malades : «— Et au médecin, faut-il lui obéir ? — Oui, il faut faire exactement ses ordonnances. — Mais, Monsieur, il m’ordonne de saigner une personne qui s’en va mourir. - Ma sœur, il faut lui obéir. Et dans ce cas, si vous voyez qu’il est arrivé du changement à la maladie du malade depuis que le médecin a ordonné cette saignée ou ce remède, vous devez faire en sorte de l’avertir ; car, à moins de cela, il faut faire, mes sœurs, ce que le médecin a ordonné, n’était qu’il fût arrivé.. quelque grand accident, comme lorsque le malade tombe en syncope ; alors on peut faire dire au médecin ce qu’il faut faire. Mais, hors cela, il ne faut jamais faire autrement que le médecin a ordonné». (X, 588).

Après cet exposé de la pensée de Monsieur Vincent, il faudrait peut-être chercher quel était le mobile qui dictait son attitude et ses paroles ?

Si nous ne nous abusons, il semble bien que le saint ne professe pas une confiance absolue ni une foi aveugle dans la science et la compétence des médicastres de son temps, mais il n’estime pas moins, qu’a la rigueur leur peu de science leur vaut quand même au moins une certaine expérience, préférable à tout prendre à la complète ignorance, et qu’avoir recours à eux est encore un moindre mal. Bien plus, il estime aussi sans doute, en se plaçant sur le plan spirituel, car c’est sous cet angle qu’il faut envisager toute chose, le mérite de l’obéissance vaut bien la peine qu’on se soumette même aux médecins et à leurs prescriptions, dût-il en coûter à la santé ! Le spirituel doit l’emporter sur le corporel ! Et quant aux directives données aux sœurs, c’était surtout affaire de sagesse et de prudence, en raison des conséquences qu’aurait pu avoir la liberté laissée à chacune d’agir à sa guise.

Finalement, nous penserions volontiers que, dans les cas les plus graves intéressant les siens ou les personnes auxquelles il s’intéressait particulièrement, le bon Monsieur Vincent suppléait aux défauts de la science médicale par des prières et des sacrifices, pour que Dieu accorde aux médecins des grâces d’illumination, et aux remèdes des effets salutaires que par eux-mêmes ils ne pouvaient produire ! La survie de Louise de Marillac à sa mort apparente n’avait-elle pas cette origine ?

Les guérisseurs
En ce temps-là, comme de nos jours, coexistaient avec les médecins des guérisseurs et même des charlatans, qui avaient ou prétendaient avoir des dons spéciaux ou des recettes plus ou moins infaillibles pour guérir l’humanité de ses maux. Qu’en pensait encore Monsieur Vincent ?

Il nous est permis de le conjecturer précisément à l’occasion d’un missionnaire, que l’on disait posséder un don ou un secret pour guérir de certaines maladies. Nous n’en dirons pas plus que ce que les textes nous en disent eux-mêmes. Les voici : [217] 
Il y avait à Rome un missionnaire, nommé Louis d’Eu, qui était guérisseur.

Son supérieur, M. Jolly, demanda à Monsieur Vincent «s’il était à propos qu’en mission, quelqu’un sachant faire des remèdes à certaines maladies corporelles, on lui permette de s’y appliquer ?» Et Monsieur Vincent de répondre :

«Vous me deviez expliquer cela davantage, car je juge de cette question que quelqu’un s’y est appliqué par le passé ; et il est à propos que je sache qui c’est, quels sont ces remèdes qu’il fait, et pour quelle sorte de maux. Je vous prie donc de me le mander avant que je vous réponde». (VI, 400).

Nous ne connaissons pas la réponse fournie par M. Jolly, mais, elle ne dut pas satisfaire complètement Monsieur Vincent, puisqu’il écrivait derechef au même correspondant :

«Prenez, s’il vous plaît, conseil pour savoir s’il y a quelque danger que les prêtres se mêlent de donner des remèdes aux pauvres gens, pour certains maux dont ils sont atteints ; pour moi, je n’y en vois pas ; et il me semble que, si d’autres n’y en trouvent point, que vous ferez bien de laisser exercer à M. d’Eu sa charité en ce rencontre, pourvu que ces remèdes corporels ne le détournent pas de ses fonctions spirituel et ne lui coûtent pas beaucoup de peine et de dépense.» (VIII, 27) 

Prenons acte de cette réponse, si pleine de sagesse et de prudence, et qui était peut-être guidée par l’expérience personnelle du saint, car il était fermement convaincu qu’il jouissait lui-même d’un certain don de guérisseur

En 1661, le supérieur de Cahors, M. Gilbert Cuissot, mandait à M. Jean Dehorgny, pour lors à Saint-Lazare : «… Avant que je vinsse à Cahors, qui fut en quarante-sept, (M. Vincent) se vint confesser à moi. Après laquelle (confession) j’appris de lui une grâce commune au bienheureux François de Sales, lequel, de son vivant, avait le don d’empêcher les maladies et les peines d’esprit, les unes et les autres bien violentes, par l’imposition de ses mains sur une personne de rare vertu, qui ne trouvait aucun soulagement aux susdits maux. La cessation en était entière durant ladite imposition, et (la personne) soulagée par un espace de temps ensuite. La même chose s’opérait en ce temps-là par l’imposition des mains de notre feu très honoré Père (lequel, je crois, était directeur de cette âme depuis la mort de ce grand prélat). L’humilité donc de M. Vincent fut de me dire tout ce que dessus, à raison de quelque soulèvement de la partie intérieure, avec une entière soumission de cesser cet emploi si je le lui conseillais ou ordonnais. Dieu ne me délaissa pas jusque-là, par sa grâce, que d’y apporter le moindre empêchement. Je lui dis absolument de continuer ce bon œuvre». (XIII, 195).

Après avoir considéré l’attitude de Monsieur Vincent à l’égard des médecins, voyons maintenant comment il se comportait lui-même à l’égard de leurs clients : les malades et infirmes

II. Le soin des malades

1. Au temps de Monsieur Vincent

Nous laissons délibérément de côté ce qu’on pourrait appeler la “spiritualité de la maladie”, à l’école de saint Vincent.

D’après les écrits du saint, il y aurait matière à composer un opuscule sur le bon usage des maladies et la manière de se sanctifier par elles et malgré elles.

A l’en croire, la maladie est envoyée par Dieu, et c’est un état tout divin. Les malades qui supportent généreusement et chrétiennement leurs infirmités, sont agréables à Dieu, et rien ne fait mieux voir ce que vaut un homme, que son comportement dans l’état d’infirmité.

Nous nous demandons ce qu’aurait pensé Monsieur Vincent de certaines thèses de médecins catholiques de renom, pour qui «l’âme est la seule cause de ce que le corps devient un terrain propice à l’éclosion de toute maladie», et qui affirment péremptoirement :

«Si l’homme ne péchait pas, il ne serait pas malade spirituellement, et s’il ne l’était pas spirituellement, il ne le serait pas corporellement, et son corps passerait. invulnérable au milieu des ennemis qui l’entourent. Ce sont des faits. Il n’y a qu’à regarder pour, les voir, chacun peut les voir dans sa propre vie, puis dans celle des autres...» (Dr Bon, Précis de médecine catholique, p. 395).

N’est-il pas plus juste de penser, à la manière de saint Vincent, que les maladies résultent des causes secondaires, volontaires ou involontaires, et qu’en somme c’est Dieu qui veut, permet ou tolère la maladie, comme toute autre chose, pour le bien des âmes, si elles savent en profiter ? [218] 
Quoi qu’il en soit, dans l’estimation de Monsieur Vincent, la maladie est un état de bénédiction.

Si quelque missionnaire eût été affligé de se voir réduit par l’infirmité ou la maladie à l’inactivité, et aurait craint d’être devenu une charge pour la Communauté, il eût été vite rassuré et consolé en entendant à ce sujet le Fondateur de la Mission.

Pour lui, de toute la force de sa conviction il le proclame : les malades sont la bénédiction d’une maison.

En parlant avec chaleur de la sainte mort de feu M. Pilé, l’un de ses premiers collaborateurs, Monsieur Vincent n’hésite pas à dire : 

«Je ne pouvais m’empêcher de dire souvent tout haut : «M. Pilé, par son non-faire, et en pâtissant seulement, fait plus pour Dieu et la maison que moi et toute notre compagnie en agissant et en travaillant sans cesse». (Circ., I, 9-10).

Dans une conférence sur le bon usage des infirmités, en 1658, il disait encore :

«J’ai dit bien des fois, et ne puis m’empêcher de le redire encore à cette heure, que nous devons estimer que les personnes affligées de maladie dans la Compagnie sont la bénédiction de la même Compagnie et de la maison». (XII, 29).

Et une autre fois : 

«Nous avons sujet de louer Dieu de ce que, par sa bonté et miséricorde, il y a dans la Compagnie des infirmes et des malades qui font de leurs langueurs et de leurs souffrances un théâtre de patience, où ils font paraître dans leur éclat toutes les vertus. Nous remercierons Dieu de nous avoir donné de telles personnes». (XI, 73)

Remercier Dieu de nous envoyer des malades et infirmes, dans la pensée de Monsieur Vincent, ne dispensait pas du devoir de donner à ceux-ci, en vue de leur rendre la santé, tous les soins compatibles et appropriés à leur état. Il estimait aussi «que les ouvriers de l’Évangile sont des trésors qui méritent d’être soigneusement conservés». (IV, 3). 

Il connaissait et citait «la maxime d'Hippocrate, qui veut que tant que le malade donne quelque signe de vie, on le sollicite (on le soigne) et on lui donne des remèdes». (IV, 133).
C’était aussi un devoir de charité, et d’une charité qui devait se montrer plus prévenante qu’à l’égard des bien portants.

Il disait à ses filles :

«Si quelqu’un, à cause de ses infirmités, ou de l’âge ou trop grande faiblesse de corps, a besoin de quelque chose de plus», que les bien portants, la charité exige qu’on le lui procure. «La Compagnie est une bonne mère qui traite les infirmes comme infirmes. Et tout ainsi qu’une mère se comporte avec beaucoup plus de tendresse et de compassion auprès de son enfant malade, qu’envers ceux qui se portent bien, ainsi la Compagnie doit avoir égard aux personnes qui sont impuissantes pour suivre le commun.. Sans cela, ce serait une boucherie. Comment traiter une personne infirme et âgée comme les autres, sans exception ni considération !» (X. 374-375).

Pour les malades, il ne fallait rien épargner et mettre tout en œuvre pour leur assurer les soins nécessaires, fallût-il pour cela vendre même les calices.

Monsieur Vincent était le premier à donner l’exemple. Voici, entre beaucoup d’autres, un fait qui démontre sa sollicitude à l’égard des malades.

Un missionnaire, nommé Mouton, étant tombé malade au cours d’une mission aux environs de Montmirail, le saint écrit au compagnon de ce confrère :

«Je reçus, dimanche passé, en m’en allant à la ville pour aller aux champs, la vôtre du 10 de ce mois, et revenant avant hier soir [219] un peu harassé, je n’eus pas l’esprit de pourvoir à vous envoyer quelqu’un pour l’assistance du bon M. Mouton. Je le fais ce matin et envoie Matthieu, qui est plein d’ardeur et de charité, comme vous savez. Je vous supplie, Monsieur, de ne lui rien épargner. Il y a des apothicaires à Montmirail et de bons chirurgiens ; et pour le médecin, il faut l’envoyer quérir à Château-Thierry. Il y a un nommé M. Fournier, qui est bon médecin et de nos amis. Vous pourrez employer celui-là, si déjà vous n’en avez pris quelqu’autre. Et, pource qu’il sera en lieu plus commode à Montmirail, je vous prie de l’y faire transporter. J’écris à M. Octobre, le concierge, pour lui faire trouver logement. Je vous supplie, Monsieur, de ne le pas abandonner, si ce n’est qu’il se porte mieux, auquel cas vous pourrez achever la mission commencée ou vous joindre à M. Lucas, tandis que M. Mouton se reposera.

«Je salue très humblement ledit sieur Mouton et l’embrasse en esprit avec un cœur tout attendri de douleur et douceur. Nous ne manquerons à prier Dieu pour lui, comme vous pouvez penser.»  (I, 466-467)

Pouvait-on se montrer plus paternel et plus compréhensif !

En une autre circonstance du même genre, Monsieur Vincent écrivait à M. Pierre Du Chesne :

«Je ne puis vous dire combien la consolation que m’a donnée votre lettre, a adouci l’amertume de la nouvelle de la maladie du bon Monsieur Dufestel. Je rends grâces à Dieu de l’une et l’autre nouvelles, non certes sans beaucoup gourmander mes chétifs sentiments, qui se révoltent contre l’acquiescement que je désire donner à l’adorable volonté de Dieu. Je lui écris et le prie de faire son possible et de ne rien épargner pour se faire traiter. Je vous supplie, Monsieur, d’y tenir la main et, à cet effet, de faire en sorte que le médecin le voie tous les jours et que ni les remèdes ni la nourriture lui manquent. Oh ! que je souhaite que la compagnie soit saintement profuse pour cela ! Je serais ravi si l’on me mandait de quelque lieu que quelqu’un de la compagnie eût vendu les calices pour cela». (I, 530- 531)

Et l’on peut justement penser que pour le bon et charitable Monsieur Vincent, ce n’étaient pas là formules de style ! lui qui se mettait volontiers sur la paille et sa maison, au désespoir du procureur de Saint-Lazare, pour trouver, même dans les temps les plus difficiles, de quoi assister les pauvres, qui s’en venaient frapper à la porte de la Maison-Mère ; il aurait fait certes encore davantage à l’intention de ses propres enfants !

A l’égard des prescriptions médicales, cependant, les supérieurs n’étaient pas obligés de fermer les yeux et d’accepter comme parole d’Évangile ce que pouvaient prescrire les médecins, quand ils recommandaient, par exemple, un changement d’air et de lieu.

«Il s’en trouvera peut-être, disait Monsieur Vincent, qui ne demanderont pas ouvertement à changer de lieu, mais ils le feront ouvertement par le moyen du médecin, auquel ils diront tant de “si” et de “cas”, tant de raisons tendant à le porter à leur dire qu’il serait bon qu’ils changeassent d’air, qu’ils allassent à leur air natal, ou en un autre lieu, qu’enfin il leur conseille. Et puis ces gens-là, que disent-ils : «Il faut que je change d’air ; le médecin l’a dit.» (XII, 32).

Aussi bien, recommande-t-il au supérieur de Marseille : 

«Il ne faut pas tant s’arrêter à l’avis des médecins, qui ne ont que trop complaisants et qui ne regardent d’autre bien que la santé du corps. Il y a tantôt 12 ans que vous êtes à Marseille ; l’air ne vous [220] y a pas été nuisible jusqu’à présent, et un autre air ne vous aurai pas garanti du mal qui vous est arrivé aux yeux ; car à Paris il en arrive souvent de semblables. Les maladies viennent, partout, quand Dieu les envoie..». (VI, 618).

A ce propos, nous nous demandons ce qu’aurait pensé Monsieur Vincent des ordonnances médicales, qui rendirent ses successeurs dans une quasi impuissance de remédier à certains abus, notamment pour les questions du tabac et des bains de rivière, dont nous avons parlé au chapitre cinquième. Les aurait-il tolérées, du moins avec la même complaisance. On peut en douter.

Malgré ces complaisances des médecins, il fallait aux supérieurs s’efforcer d’exercer à leur égard des malades la plus grande compréhension possible, et savoir supporter parfois leurs singularités.

«Je vous ai déjà écrit, dit M. Vincent au supérieur de Gênes, que la fièvre quarte inquiète beaucoup un esprit, et qu’il ne faut pas tant vous arrêter aux bizarreries du prêtre savoyard, pourvu qu’il témoigne une bonne volonté de se corriger et de travailler à la vertu, lorsqu’il sera guéri.» (VII, 479).

En fin psychologue, Monsieur Vincent aurait volontiers donné à tous les supérieurs le conseil qu’il suggérait à Louise de Marillac à l’égard de ses filles malades : «Je vous prie de les bien nourrir et réjouir». (I,408).

Monsieur Vincent n’ignorait point que chez les malades le facteur moral a toujours été un des meilleurs agents de la guérison, et comme le pensait aussi le fameux curé de Meudon, le jovial Rabelais «Modération, calme et bonne humeur, Ferment la porte au nez du docteur». !

Une manière de contribuer au moral des malades est de leur rendre visite à l’infirmerie. Monsieur Vincent n’y manquait pas.

Lors d’une visite canonique de la maison de Saint-Lazare, M. Lambert aux Couteaux, qui y avait procédé, avait parmi ses ordonnances, recommandé ces visites. Quelque temps après, profitant d’une lettre qu’il adressait à M. Lambert, le bon saint s’accuse humblement d’avoir enfreint cette ordonnance, en n’étant pas allé voir deux infirmes qui se trouvaient à l’infirmerie (II, 209). Nul doute, qu’il devait bien avoir quelque excuse légitime, mais pour faire un acte d’humilité, il n’avait pas à le dire.

En tout cas, pour que les malades de Saint-Lazare ne manquent point des soins nécessaires, Monsieur Vincent établit “la préfecture de la santé”, qui serait confiée à un prêtre (II, 489).

Le préfet de santé veillerait particulièrement à ce que les remèdes soient donnés aux malades, mais, cependant, sans excès, car, disait le saint, «qui veut remédier aux maux du corps et rétablir une meilleure santé, il faut qu’il donne les remèdes peu à peu, ou autrement il est à craindre qu’on ne fasse (au malade) plus de mal que de bien». (III, 113).

La question des soins à donner aux malades en fit soulever une autre, qu’il importait de régler. Une maladie de longue durée, et à plus forte raison une infirmité incurable, ne va pas sans occasionner des frais souvent énormes pour le budget d’une maison particulière peu riche. Il était donc nécessaire de fixer à qui incomberait cette charge ?

Monsieur Vincent estimait juste et normal que cette dépense fût imputée à la maison où le missionnaire avait travaillé. [221] 
«Il n’est pas à propos, écrit-il au supérieur de Rome, qu’une maison se décharge sur une autre des personnes malades, mais il est raisonnable que celle qui en a tiré du service les, supporte et les soulage pendant leurs incommodités.» (VI, 173).

A un supérieur, qui avait pensé renvoyer à Saint-Lazare un frère dont la vue baissait notablement, il écrivait de même :

«Si je croyais que ce bon frère trouvât (la santé) plutôt à Paris que là où il est, je serais content qu’il y vint ; mais le changement de lieu, pour l’ordinaire, sert de peu à rendre la vue meilleure et à réparer les forces perdues… Ce frère ayant servi votre maison 10 ou 12 ans, n’est-il pas juste qu’elle le souffre et le soulage maintenant qu’il est infirme, sans vouloir sien décharger sur une autre qui nia déjà que trop d’autres infirmes ? Je vous prie, Monsieur, de le retenir et d’en avoir soin». (VII, 279).

Toutefois, si un changement de lieu pouvait contribuer à soulager un malade, Monsieur Vincent n’hésitait pas à le conseiller et même à l’imposer.

«Il faut faire tout ce qui se pourra pour vous bien porter, écrite il au supérieur de Crécy, et je vous prie d’y contribuer tout ce qui dépend de vous. Et parce que vous n’êtes pas en un lieu où vous puissiez être bien assisté, nous avons pensé de vous faire venir ici, et j’envoie ce porteur exprès pour vous en apprendre le moyen. Voyez, Monsieur, si vous êtes en état d’aller à Meaux prendre une place au coche, ou si vous pourrez porter la fatigue d’un cheval, ou s’il faut vous envoyer un brancard, ce que je ferai aussitôt que j’en serai averti de quelque façon que ce soit. Je vous prie de vous mettre en devoir de l’exécuter sans attendre autre résolution de nous.» (VII, 445).

Monsieur Vincent ne recommandait pas seulement aux responsables, notamment aux supérieurs, de mettre tous leurs soins à entourer les malades de ce que la charité leur suggérait, mais aux malades eux-mêmes, il donnait les conseils les plus pertinents pour le bon usage de la maladie, et veiller à ce qu’elle ne devienne pas un obstacle à leur perfection spirituelle.

Avant toute autre chose, il leur recommandait la patience et le support de leurs misères. 

«Il y en a, disait-il, qui souffrent bien souvent avec beaucoup d’impatience leurs afflictions, et c’est une grande faute. d’autres se laissent aller au désir de changer de lieu, d’aller ici, d’aller là, en cette maison, en cette province, en son pays, sous prétexte que l’air y est meilleur. Et qu’est-ce que cela ? Ce sont gens attachés à eux-mêmes, esprits de fillettes, personnes qui ne veulent rien souffrir, comme si les infirmités corporelles étaient des maux qu’il faille fuir. Fuir l’état où il plaît à Dieu nous mettre, c’est fuir son bonheur. Oui, la souffrance est un état de bonheur, et sanctifiant les âmes». (XI, 73).

Il ne fallait pas non plus profiter de l’occasion de la maladie pour se laisser aller à l’immortification, en excédant en soins ou en se délicatant. Ayant fait le vœu de pauvreté, il fallait aimer être soigné comme les pauvres.

Les malades devaient donc se contenter d’œufs et de bouillons, parce que les grands de la terre n’étaient pas mieux traités en leurs maladies (X, 343). Il leur fallait éviter une trop grande tendresse pour eux-mêmes, et accepter sans plus le traitement qu’on fait aux [222] pauvres, lorsqu’ils sont malades. (X, 374). Méfions-nous de la nature, disait encore saint Vincent : elle «tâche toujours de nous attirer de son côté ; elle pense facilement qu’elle a des infirmités, et bien souvent les fait plus grandes qu’elles ne sont». (X, 376).

Monsieur Vincent estime encore à bon droit qu’il vaut mieux prévenir les maladies, les empêcher de se produire, plutôt que de s’appliquer à les guérir.

L’expérience de la maladie, les siennes, puis celles des autres, l’amena, en certaines rencontres, à s’efforcer de prémunir ses missionnaires contre toute forme d’imprudence ou d’excès, susceptible de nuire à leur santé.

Et d’abord, pas d’excès de travail ! Aux missionnaires qui venaient d’accomplir un long séjour dans les pénibles travaux des missions, il recommandait instamment de s’arrêter un temps pour se reposer, et de préférence dans le lieu où ils venaient d’achever la mission, plutôt que dans celui où elle devait commencer.

Pas d’excès de zèle, non plus ! A ceux qui étaient épuisés par les fatigues du ministère ou qui relevaient de maladie, il prescrivait de se modérer  et de ne pas recommencer trop tôt leur apostolat.

«Vous parlez de retourner en mission, écrit-il à M. Louis Rivet, supérieur à Saintes, mais je vous prie de ne vous hâter pas ; attendez que vous soyez bien rétabli, et alors modérez vos fatigues pour l’amour de Notre-Seigneur. Il vaut mieux avoir des forces de reste que d’en manquer, et Dieu bénira votre travail, quoiqu’il vous semble petit, si, pour le mieux servir, vous en évitez l’excès. Il est vrai que c’est un grand bonheur de mourir dans l’exercice actuel de la charité, ainsi que vous le souhaitez ; et sans doute qu’il vous arrivera, puisque vous ne voulez vivre que pour y travailler». (VII, 433-434).

Nous relevons avec une particulière satisfaction cet hommage rendu au bon M. Rivet, un an après les faits que nous avons eu le regret de signaler avec une certaine sévérité. La grâce avait fait son œuvre, et mieux que de faire désormais une simple charité à ses confrères de passage, il était maintenant prêt à donner même sa vie pour les âmes Dieu soit béni.

Deux autres excès étaient encore dénoncés par Monsieur Vincent, comme susceptibles de causer des incommodités et maladies : excéder dans le boire et le manger, excéder dans le sommeil !

Nous avons déjà vu au chapitre traitant des repas, que le fait d’ajouter au dîner et souper, le petit déjeuner et un goûter, sans compter l’absorption de trop de salades, était, au dire du saint, la raison d’être de bien des incommodité.  (XII, 45) 

De même, trop dormir est une cause de maladie ! «Le lever matinal, disait M. Vincent, ne gâte jamais rien ; au contraire, il dissipe les humeurs que le trop dormir amasse ; et vous verrez toujours qu’une personne qui se lèvera régulièrement le matin, se portera mieux que celle qui paressera et se lèvera tantôt tôt et le plus souvent tard. Rien n’amasse plus de mauvaises humeurs que le trop dormir. Cela vous donne des catarrhes, des fluxions et mille autres incommodités que l’exercice dissipe.» (IX, 385). 

Il disait encore : «Nous savons, et les médecins le disent, que le trop dormir nuit aux pituiteux et cacochymes.» 
Nous laisseront à notre Bienheureux Père la responsabilité de ce diagnostic, que les modernes auront peut-être peine à admettre, eux qui se montrent plus empressés à suivre les actuels conseils de la Faculté, prônant jusqu’à 8 ou 9 heures au moins la durée du sommeil des jeunes. Il est vrai que les conditions de vie ne sont plus de nos [223] jours ce qu’elles étaient jadis, où le système nerveux, qui se répare par le sommeil, n’était pas comme aujourd’hui soumis à une rude épreuve. Passons !.. le sujet est délicat à traiter…

Contraire à la santé, l’était aussi ce que nous appelons la contention, non seulement dans l’étude, mais même à l’oraison et dans les exercices de piété. Sur ce point, nombreuses furent les interventions de Monsieur Vincent, ce qui prouverait la conscience qu’apportaient nos anciens à leurs devoirs d'état.

Au supérieur de Saintes, Monsieur Vincent recommande de veiller avec soin à ce qu’un de ses confrères «ne s’applique pas à l’oraison ni à l’étude avec trop de contention, parce que, ayant le foie chaud, il s’échaufferait facilement la tête.» (VII, 168, 306).

Au supérieur de la maison de Gênes, à l’égard d’un séminariste qui se plaignait de la tête et de l’estomac, il donnait ces directives :

«Il faut lui faire cesser les applications de l’esprit, même de l’oraison ; ou, s’il en fait, que ce soit passivement, recevant ce que Dieu lui donnera, sans qu’il cherche des pensées pour s’exciter aux affections. Si le mal était grand, il le faudrait même dispenser de l’oraison quelque temps». (VIII, 47).

Dans un autre cas, Monsieur Vincent écrivait au supérieur de la maison d’Agen au sujet d’un de ses collaborateurs, clerc de la Mission : «Il est vrai qu’il n’a pas beaucoup de forces de corps, mais, si peu qu’il en a, il les y faut ménager et prendre garde que les applications de l’esprit n’altèrent pas sa santé et n’échauffent sa tête et sa poitrine.» (VIII, 54).

Les excès d’application, Monsieur Vincent voulait qu’on les évitât même dans les actes d’amour de Dieu.

«Il faut bien prendre garde, disait-il, que, bien que Dieu nous commande de l’aimer de tout notre cœur et de toutes nos forces, sa bonté ne veut pas toutefois que cela aille jusqu’à incommoder et ruiner notre santé à force d’actes ; non, non, Dieu ne demande pas que nous nous tuions pour cela».  

Et c’est pour n’en avoir pas tenu compte, constate saint Vincent, que trois ou quatre séminaristes «se sont tellement attachés à produire des actes continuellement, jour et nuit, toujours bandés, que la pauvre nature n’a pu supporter une action si violente ; et, dans cet état, le sang s’enflamme et, tout bouillant de ses ardeurs, il envoie des vapeurs chaudes au cerveau, qui prend bientôt feu ; s’ensuivent des tournoiements, des pesanteurs, comme si l’on avait un bandeau ; les organes s’affaiblissent et il en revient beaucoup d’autres incommodités ; on se rend tout à fait inutile pour le reste de ses jours et on ne fait que languir jusqu’à la mort, qu’on s’est bien avancée». (XI, 217).

Ces conseils étaient pleins de sagesse, encore qu’on ne soit pas obligés d’admettre les conceptions de l’époque, partagées par Monsieur Vincent, sur la manière dont se produisent les perturbations somatiques. Les vapeurs au cerveau étaient l’explication de bien des malaises, et même d’autre chose !

Pourquoi dort-on à l’oraison ? se demande Monsieur Vincent. C’est qu’il «y a un diable dont l’exercice est d’endormir les personnes prient. Il remue les humeurs du corps de telle sorte qu’elles envoient à la tête des vapeurs qui endorment». Voilà ! (IX, 34).

De telles conceptions sur l’origine et le rôle des vapeurs étaient vraiment à la mode. [224] 
Abelly rapporte qu’après la mort du saint, à l’ouverture de son corps, les chirurgiens trouvèrent avec étonnement en sa rate un os de la largeur d’un écu blanc, plus long que large, et il écrit :

«L’on peut dire que cela ne s’était pas fait sans une conduite particulière de la Providence de Dieu sur son serviteur : car la rate étant selon la nature d’une matière mollasse et spongieuse, qui sert de réceptacle à l’humeur mélancolique, lors qu’elle vient à regorger elle envoie pour l’ordinaire quantité de vapeurs au cerveau qui offusquent l’entendement et remplissent l’imagination d’illusions, et quelquefois affaiblissent et même troublent entièrement le jugement. Mais Dieu, destinant Monsieur Vincent pour rendre de si grands services à son Église, semble l’avoir voulu exempter de ce défaut, ayant donné à cette partie de son corps une solidité contre sa propre nature, afin que son esprit ne fut point sujet à toutes ces fausses lumières et trompeuses apparences». (Vie de M. Vincent, p. 258).

Toujours à propos des vapeurs, livrons au diagnostic des modernes disciples d’Hippocrate ces quelques lignes de la notice consacrée à M. Alméras :

«De plus, il a été tourmenté de vapeurs de bile qui, montant au cerveau le réduisaient à une espèce d’agonie… Quoiqu’il eut les entrailles brûlées et fort échauffées, il n’avait pas la liberté de se rafraîchir en respirant un air frais qui est tempéré cet échauffement ; car chacun sait qu’il a été incommodé d’un asthme très fâcheux qui ne lui permettait de prendre haleine qu’avec une extrême difficulté...». (Notices, III, 326).

Cette description des malaises de M. Alméras pose de tels problèmes d’anatomie, que nous renonçons à chercher à les résoudre !

Monsieur Vincent croit aussi en beaucoup d’autres choses qu’un médecin moderne n’acceptera peut-être pas aussi aisément que les contemporains du saint.

Aussi bien que saint François de Sales, il admet, par exemple, que l’enflure des jambes est une marque de parfaite santé pour l’avenir (V, 386) ; pourtant, sa propre expérience aurait. dû l’en dissuader ! 

Il est de même persuadé que les mouvements violents de l’âme ne sont pas sans répercussions sur l’état somatique. Ainsi, par exemple, il déclare au cours d’une conférence sur les vertus d’une sœur défunte : «Après sa mort, on l’ouvrit et on trouva les poumons bien au dessus de leur place ordinaire, presque contre le gosier ; ce qui témoigne une grande violence dans les parties intérieures». (IX, 198).

Comme beaucoup d’autres, il croit de même que le septième enfant d’une famille possède, à l’instar des rois de France, le pouvoir de guérir les écrouelles par simple contact. Pourtant, il faut le reconnaître, il laisse percer un certain doute ou de la réticence.

A une dame d’Orsigny, il parle d’un apothicaire qui a fait un pèlerinage dans le dessein de demander, grâces à Dieu pour toucher le personnes, ainsi qu’est la coutume du septième enfant, qu’on tien avoir grâce de Dieu pour toucher les personnes qui ont. les écrouelles. «Il en a touché quelques unes en son voyage ; l’on lui a rapporté qu’il y en a un de guéri». Cependant, Monsieur Vincent parait quelque peu sceptique, puisqu’il ajoute : «Il fera le même à (ce malade), et, au cas qu’il ne plaise point à Dieu de le guérir par l’attouchement, il se propose de lui donner des remèdes, comme il a fait à d’autres, qu’il a guéris par ce moyen, ou, pour mieux dire, Notre-Seigneur.»  (VI, 623).

Avant de clore cet article, disons un mot des diverses interventions des successeurs de Monsieur Vincent sur la même question des soins à donner aux malades. [225] 
2. Directives ultérieures de l’autorité

La sollicitude de Monsieur Vincent pour les malades fut également celle de ses successeurs ; ils s’appliquent sans cesse à rappeler ce devoir, qui semble avoir été, parfois tant soit peu négligé.

Sitôt qu’il apprenait la moindre infirmité de l’un de ses inférieurs, M. Alméras «avait un très grand soin de faire exécuter les ordonnances des médecins, s’informant à point nommé du frère infirmier de tout ce qu’on avait fait ou qui restait à faire pour le soulagement des malades, recommandant fort qu’on n’eût aucun égard à la dépense lorsqu’il s’agissait de leur assistance.»  (Vie de M. Alméras, p. 70).

En juillet 1670, M. Alméras prie les visiteurs de recommander aux supérieurs d’avoir grand soin des malades et infirmes, soit prêtres, clercs ou frères, et quand il n’y a point, dit-il, de frère qui puisse les solliciter (sic) pour être tous occupés aux offices de la maison, qu’en ce cas on prenne un domestique à gages pour demeurer auprès dl eux, nuit et jour, les servir et les soulager (Cire., I, ms., 126).

En 1673, M. Jolly intervient à son tour, mais pour dénoncer le soin immodéré que quelques-uns prennent de leur santé. Il faut, dit-il, réprimer les soins de sa santé et les pensées superflues des remèdes et autres soulagements du corps, par un abandon de soi-même à la divine Providence et à la conduite des supérieurs. (Circ., I, 137)

Ces directives durent être mal interprétées, et l’abandon des malades, non pas à la divine Providence, mais par les supérieurs fut l’objet de doléances exprimées à l’Assemblée générale de 1685 : on s’y plaignait qu’en diverses maisons de la Compagnie, on n’avait pas assez soin des malades. l’Assemblée en manifesta beaucoup de douleur et chargea M. Jolly de recommander à tous les supérieurs, qu’on eût grand soin desdits malades et que rien du nécessaire ne leur manquât (Circ., II, 186).

Il se conformait lui-même aux directives qu’il donnait aux autres. On sait par sa biographie qu’il avait un très grand soin des malades. «Il exhortait les infirmiers à les réjouir en N.S. et de ne rien épargner pour leur soulagement et pour leur guérison». Il se montrait lui-même très empressé à les visiter, à les égayer, à leur donner courage.

«Il y a quelque dix ou douze ans, raconte son biographe, qu’un des infirmiers lui parlant d’un jeune séminariste qui avait une grande débilité d’estomac, et lui disant qu’il y avait un fort bon remède pour ce mal-là, mais qu’il était fort cher, il le repoussa avec quelque sorte d’indignation, lui disant : Vous vous moquez, mon frère. S’il n’y a plus d’argent dans la maison, il faudra vendre nos calices, faites ce qu’il faut et ne vous mettez pas en peine de ce que les drogues coûtent. Il en a envoyé quelqu’un prendre l’air à la campagne, et d’autres aux eaux de Forges et de Bourbon avec beaucoup de bonne volonté. Et si quelquefois il s’est montré tant soit peu retenu à accorder quelque soulagement extraordinaire, il est sûr que ça été plutôt par crainte du déchet de la compagnie que par aucun sentiment de dureté ou d’indifférence pour les personnes auxquelles il était fort affectionné, mais il craignait qu’on ne devint sensuel et que le trop grand soin du corps n’affaiblit en nous la ferveur de l’esprit et ne nous fit négliger notre perfection et le salut de nos âmes.» (Vie de M. Jolly, pp. 70-71). 

Malgré ces recommandations expresses, il y eut encore des négligences regrettables, ce qui amena M. Watel à écrire après l’Assemblée de 1703 : «L’Assemblée m’a fort chargé de recommander le soin des malades et des infirmes de la Compagnie ; ce qui me fait prier et de tout mon cœur les supérieurs, de veiller à ce que rien ne leur manque de ce qui leur sera nécessaire suivant leur état et conformément à nos usages». (Circ., I, 234).

En réponse à un désir de la province de France, M. Bonnet, après l’Assemblée sexennale de 1717, recommande avec instance le soin des infirmes et particulièrement des vieillards, tant au visiteur qu’aux supérieurs locaux, d’après nos règles, les décrets des Assemblées générales, et les prescriptions de nos supérieurs. Personne de nous, ajoute-t-il, ignore que cette recommandation a déjà été faite sérieusement dans la dernière Assemblée, comme dans les Assemblées précédentes (Circ., I, 295).

Une des principales recommandations de M. Couty, dans sa circulaire du 1er janvier 1739 fut de rappeler à tous le devoir de bien soigner les malades, et aux malades eux-mêmes les sentiments qu’ils devaient avoir. «Nous sommes tous non seulement mortels, dit-il, mais encore sujets à bien des infirmités, et il n’est parmi nous personne qui ne soit bien aise d’être charitablement soigné et assisté, lorsqu’il est malade ; nous ne devons donc rien négliger pour rendre ces bons offices à nos confrères, lorsque Dieu les visite par l’infirmité. C’est pourquoi je prie, et les supérieurs de pourvoir généreusement aux remèdes et à la nourriture de nos malades, et les particuliers de les visiter et les consoler, en la manière que saint Vincent de Paul nous l’a prescrit. Mais que les infirmes se souviennent aussi des avis qu’il leur a donnés : qu’ils ne prétendent pas être malades sans rien souffrir, qu’ils n’oublient point qu’ils ont embrassé une vie pauvre, et [226] que, si on leur doit tous les secours convenables à leur état, ils doivent aussi, par la patience et la conformité au bon plaisir de Dieu, être la bonne odeur de Jésus-Christ pour tous ceux qui les servent ou qui les visitent». (Circ., I, 474). 

Les visiteurs s’attachaient à faire observer ces directives.

Dans le procès-verbal d’une visite canonique faite à Saint-Flour, en 1754, par M. Jean-François Cossart, visiteur de Lyon, on lit cette recommandation :

«Je prie monsieur le supérieur… de faire donner aux infirmes non seulement ce que le médecin ordonne, mais encore certaines petites douceurs qui peuvent faire plaisir aux malades, de la volaille quand l’infirmier le croit utile, et qu’on peut l’avoir sans grande dépense, de recommander surtout au frère cuisinier de réserver pour les infirmes ce qu’il y a de meilleur des viandes ordinaires, et de leur faire donner, comme l’on fait à Saint-Lazare, du vin particulier, quand il y en aura, et de ne leur jamais laisser manquer de garde, sans attendre que le besoin en soit extrême, car il faut que nos malades soient servis ; c’est une charité que nous devons à nos frères préférablement à tout autre».
A l’Assemblée de 1759, la maison de Lisbonne faisait remarquer à M. de Bras qu’il résultait de très grands inconvénients dans le fait que ses infirmes étaient soignés dans leurs chambres, dans une maison nombreuse en personnel et très grande de surface, avec divers dortoirs placés aux étages supérieurs ; d’où il résultait notamment ces deux inconvénients bien connus de tous : 1° que l’infirmier ne pouvait assurer le nécessaire au moment opportun, ce qui en de nombreuses circonstances était cause d’un très grave dommage ; et 2° le malade lui-même en ressent un surcroît de fatigue. Aussi, était-il fort à désirer que puisqu’on ne pouvait établir une infirmerie, qu’on affectât un dortoir à cet usage au lieu le plus apte, où l’infirmier aurait sa chambre et tout ce que comporte une infirmerie.

M. de Bras fut pleinement de cet avis et précisa en outre que l’infirmier ne devait pas être trop fréquemment changé d’office.

C’était l’objet d’un deuxième vœu de la même maison de Lisbonne. Les médecins et les chirurgiens, disait-on, affirment unanimement que la félicité qui est désirée chez les infirmes, et qui est recherchée au prix de grands soins et de grandes dépenses, dépend en majeure partie d’un bon infirmier, intelligent et très expert : il y a bien des choses en effet et très fréquentes, qui se présentent dans les infirmités, et qui requièrent cette expérience et cette intelligence ; souvent, en effet, on doit savoir omettre ce qui est prescrit par les médecins eux-mêmes, et même faire le contraire, en raison de nouveaux accidents survenus chez l’infirme ; or, tout cela ne peut s’apprendre qu’en restant longtemps comme infirmier auprès des médecins et chirurgiens. C’est pourquoi les médecins s’insurgent avec véhémence contre les changements d’infirmiers, qui se succèdent dans notre maison de Lisbonne, contre la coutume suivie dans les autres communautés, où l’on conserve les infirmiers anciens et très experts. Il parait donc convenable, qu’on choisisse un des frères coadjuteurs, qui semble le plus apte à cet office d’infirmier, et qu’on le maintienne dans sa charge, sans l’envoyer aux missions ou sans l’appliquer à un autre office, et sans qu’un autre bien instruit et expert puisse le remplacer.

M. de Bras, évidemment, trouva cette proposition excellente, et il ordonna de la mettre à exécution.

Comme déjà du vivant de Monsieur Vincent, la question revint parfois sur le tapis : à qui incombaient les frais des soins à donner aux malades et infirmes ?

A l’Assemblée de 1711, il fut demandé : que l’on règle la dépense de nos malades qui changent de maison, ou pour une entière impuissance de travailler, ou pour changer d’air ou prendre des remèdes au loin ?

M. Bonnet répondit : «L’Assemblée n’a pas jugé à propos qu’on fît là-dessus de règlement par forme de décret stable, mais que cela fat réservé au jugement des visiteurs, et, en cas de conflit, qu’on s’en tint à l’ancien usage de la Compagnie, qui est que la maison où l’un des nôtres devient impuissant, par maladie ou par caducité, lui fournisse ses besoins dans le lieu où le Supérieur général jugera à propos de le placer, ou pour un temps ou pour toujours». (Circ., I, 258).

La province de Champagne demanda à l’Assemblée générale de 1759, le droit d’envoyer à Montmirail ou à Dijon les prêtres [227] infirmes qui auront travaillé, pendant douze ans, dans cette province, pour y être sustentés à ses dépens.

M. de Bras répond que «cette demande a déjà été faite en plusieurs assemblées sexennales ou générales, et il y a été toujours répondu que chaque maison serait chargée, à ses frais et dépens, de ceux de nos infirmes qui seraient tombés malades dans le temps qu’ils étaient membres de la maison particulière». (Circ., I, 620-621).

En cette être Assemblée de 1759, la province du Poitou posait autre question de ce genre : «Selon l’usage de la Congrégation, était-il dit, quand un missionnaire se trouve hors d’état de remplir ses fonctions, c’est la maison dans laquelle il se trouve, qui en est chargée, et qui doit le garder, ou payer sa pension ailleurs. Ne conviendrait-il pas de fixer quel temps il faut qu’un missionnaire ait passé dans une maison, pour que cette maison soit obligée de s’en charger en cas d’infirmité ? »
A quoi M. de Bras répondit : «Il est réglé que c’est la maison où un missionnaire tombe malade, qui doit supporter les frais et les dépenses de sa maladie, soit qu’il y ait plus ou moins de temps qu’il demeure dans la maison, avant que d’y tomber malade ; et, ce règlement étant commun à toutes les maisons de la Congrégation de la Mission, aucune ne peut s’en plaindre». (Circ., I, 623).

La doctrine sur tous ces points fut ainsi clairement établie, et depuis lors, il n’y eut plus d’autres questions à résoudre sur les êtres sujets.

Avant de passer à l’article suivant, qui aura pour objet les "Maladies et remèdes", tels qu’ils nous apparaissent à travers les documents a se référant à la petite histoire de la Congrégation de la Mission, revenons aux réflexions rapportées plus haut par la maison de Lisbonne, pour dire quelques mots de l’infirmerie de Saint-Lazare.

Infirmerie de Saint-Lazare

Du temps être de Monsieur Vincent, la Maison-Mère fut pourvue d’un bâtiment spécial, consacré aux malades et infirmes, avec un petit oratoire particulier, où Monsieur Vincent put dire ses dernières messes.

C’était l’infirmerie Saint-Luc. La tradition rapporte que saint Luc était médecin. Nous connaissons d’ailleurs aujourd’hui l’Association médicale Saint-Luc, placée sous son patronage.

A l’infirmerie étaient envoyés non seulement les missionnaires âgés et infirmes, les malades et autres éclopés, mais encore les missionnaires fatigués, au retour de leurs travaux épuisants, lorsqu’ils avaient besoin d’un repos prolongé et d’être soumis à un régime fortifiant d’exception, car, en ce temps-là, les repas des malades de l’infirmerie étaient particulièrement soignés, et le frère réfectorier avait ordre de fournir largement tout le nécessaire.

Sous la direction du Préfet de santé, à qui ce département était plus spécialement confié, il y avait un frère infirmier, aidé sans doute de quelque autre.

Bien plus, des séminaristes étaient détachés, au cours de la journée, pour rendre aux malades quelques menus services. On possède encore les directives qu’ils recevaient de M. Alméras, leur directeur, pour s’acquitter au mieux de leurs fonctions.

Nous aurions aimé savoir dans le détail quelles étaient précisément les fonctions confiées à ces jeunes gens. Assurément, quelques travaux [228] corporels de propreté et d’entretien ; mais, la manière dont leur parle M. Alméras, nous amènerait à croire volontiers qu’ils servaient aussi de bâton de vieillesse aux impotents, d’yeux aux aveugles, de haut-parleurs aux sourds ; peut-être l’un d’eux faisait-il une lecture publique, être en dehors des repas, pour distraire les infirmes de leurs longues heures de réflexion personnelle solitaire. Ce besoin des malades, non fiévreux, toujours avides d’entendre lire de bons livres, non seulement de lecture spirituelle, n’avait sans doute pas échappé à la compréhensive charité de Monsieur Vincent.

Les frères infirmiers de Saint-Lazare ne manquaient pas de compétence. L’un des plus réputés fut assurément celui qui soigna si longtemps Monsieur Vincent, avez le dévouement intelligent et affectueux que l’on devine, et en qui le bon saint avait la plus absolue confiance : nous avons nommé l’excellent frère Alexandre Véronne, dont la notice, qui lui fut consacrée par son contemporain le frère Chollier, nous dit le savoir-faire et la grande dextérité. Il valait mieux qu’un médecin.

«Les remèdes du frère Alexandre, dit le frère Chollier, étaient toujours donnés si à propos, qu’il a réussi à prolonger plusieurs années l’existence de quelques-uns des nôtres, condamnés par les médecins à une mort prochaine. Ce bon infirmier ne manquait pas de psychologie. Un frère, malade imaginaire, en mission aux environs de Paris, s’était fait porter en chaise à Saint-Lazare pour s’y faire médicamenter. Arrivé à l’infirmerie, il confie toutes ses infirmités au bon frère Alexandre, qui l’examine avec attention, le raisonne sur l’inanité de ses craintes le fait déjeuner et le renvoie à son travail content, non dans sa chaise à porteur, mais à pied : depuis lors le malade, dit-on, se considéra comme guéri». (Notices, III, 535)

Détail assez curieux : le frère Alexandre n’approuvait pas qu’on prît, sans raison, les dimanches et fêtes, les médecines qui pouvaient attendre 1

Lorsque le frère Alexandre commença à prendre de l’âge, après une sérieuse alerte que provoqua son état de santé, Monsieur Vincent fit affecter un autre frère, le frère Lasnier, à l’apothicairerie, «afin, dit-il, de le rendre capable de prendre la place d’Alexandre, si Dieu disposait de lui». (V, 531)

D’où il est loisible d’inférer que les frères infirmiers de Saint-Lazare ne s’improvisaient pas, et recevaient une préparation sérieuse pour bien s’acquitter de leur office.

Le Préfet de santé, aussi bien que le frère infirmier, avaient leurs Règles d’office, très précises et très judicieuses, ou leur étaient tracées leurs obligations et la manière de se comporter envers les malades, en toutes circonstances.

Entre autres choses, le frère infirmier devait faire venir le médecin en cas de besoin, l’accompagner dans sa visite, prendre note des ordonnances et les faire ponctuellement exécuter.

Il lui était spécialement recommandé de tenir dans la plus grande propreté les chambres des malades ; de veiller à ce que leur lit soit bien fait, et de mettre quelque verdure ou fleurs, suivant les saisons, et autres choses semblables qui puissent les égayer.

Il devait, en outre, établir une sorte de feuille de température, puisqu’il avait ordre de marquer exactement le jour où la maladie s’était déclarée, l’heure où la fièvre avait commencé et cessé, afin de pouvoir en rendre compte au médecin.

Enfin, en cas de maladie contagieuse, il devait isoler le malade et interdire aux autres de le visiter. [229]

Le frère infirmier régnait également sur l’apothicairerie, où étaient entreposés les remèdes et les divers ustensiles nécessaires pour les soins. 

Le frère Véronne avait de plus entrepris la culture des plantes médicinales les plus habituelles dans le jardin de l’infirmerie. Elles étaient ainsi à portée de sa main.

Comme l’on en voit encore, au moins à titre d’ornementation, dans les vieilles pharmacies de province, et comme l’on en voyait jadis dans toutes les pharmacies du monde, avant que les pharmaciens ne soient devenus des sortes d’épiciers débitant des spécialités pharmaceutiques toutes préparées, de beaux vases de porcelaine, pansus et de toutes dimensions, alignés dans un ordre impeccable sur des étagères, contenaient les simples, les poudres, les bâtons de réglisse, le sucre, etc, qui entraient dans la composition des drogues et des sirops. Sur une table, les mortiers et pilons, des vases d’étain et de verre, et des bassins. De toute cette magnificence, les barbares de 1789 ne firent qu’un amas de porcelaine brisée et de denrées répandues.

Des flacons, hermétiquement fermés, contenaient les essences parfumées ; d’autres, divers sirops, comme le sirop de julep, le sirop de fleurs d’oranger, le sirop de rosepale, l’aigre-de-cèdre fait de jus de citron ou de cédrats à demi-mûrs, etc… ; d’autres, enfin, différentes huiles, comme l’huile de scorpion particulièrement recherchée par le frère Alexandre, et qu’il faisait venir de Marseille. (III, 473).

Nous aurons prochainement l’occasion de donner une nomenclature plus détaillée des principaux remèdes recommandés par la pharmacopée de l’époque, et ils étaient nombreux et divers, parfois surprenants, et beaucoup à fin purgative ou laxative.

Si nous voulions être complet, il faudrait parler encore des instruments chirurgicaux ou médicinaux, qui trouvaient place en ce haut lieu de la santé, mais, peu de détails ne nous ont été fournis par les documents à leur sujet. Évidemment, on soupçonne une série de lancettes de divers modèles pour les saignées, des ventouses dont on faisait un fréquent usage, et surtout la présence de seringues, non pas certes pour faire des piqûres, — cette mode n’existait pas encore, quoique la vaccination était pratiquée déjà à la fin du XVIIIème siècle pour certaines maladies — mais des seringues énormes pour l’administration du bouillon des neuf sœurs, c’est à dire des lavements, etc…

Pour le soin des ulcères et blessures, on trouvait encore de la toile Gautier, des chemisettes de ratine, des bandages (V, 17), sans compter un grand nombre de vieilles chemises, hors d’usage, dont les morceaux étaient employés à cet usage (Coste, M. Vincent, II. 598). En ce temps-là, on ne mourrait pas de septicémie, du moins officiellement !

3. Maladies et remèdes

A) Maladies

En guise de maladies, ne nous attendons pas à trouver mentionnées dans les document de l’époque, des maladies étranges, inconnues de nos jours.

Les noms ont pu changer, mais les maux étaient les mêmes. Ainsi, Monsieur Vincent nous parle de la “punaisie”, maladie souvent ignorée de ceux qui en sont atteints, et qu’on appelle punais. 

«Ils ont, dit-il, un estomac gâté, une haleine puante, qui infecte tous les autres, et ils ne le sentent pas eux-mêmes.» (IX, 377). Cette punaisie est la maladie qu’on appelle aujourd’hui “ozène”.

On mourait donc des mêmes maux que nous, actuellement, avec cette différence que les microbes et les virus d’autrefois n’étaient pas obligés, comme leurs modernes descendants, à changer de tactique ou à se transformer sous l’action de la pénicilline ou des antibiotiques,  inventant de nouvelles méthodes pour tourmenter les humains, ou, si l’on veut, en produisant des maladies nouvelles. On ne parlait pas autrefois de leucémie, de poliomyélite, etc, etc…

Chaque saison amenait son cortège habituel de maux ais l’hiver était particulièrement redoutable et redouté surtout des santés [230] délicates. A l’entrée de l’hiver 1640, Monsieur Vincent d’écrire à Mlle Le Gras : «Oh ! que je souhaiterais que vous fussiez en bonne santé ! Mais quoi ! voici l’hiver ; il n’y faut pas penser.» (II, 131).

Parce que les remèdes du temps leur assuraient une existence de tout repos, les microbes des maladies contagieuses avaient la partie belle, et ils ne s’en privaient pas.

Il était une de ces maladies, trop fréquente, en fort mauvaise réputation, si bien qu’on lui attribuait tous les méfaits : c’était la peste, nom générique sous lequel il fallait entendre toutes les épidémies de typhus, choléra, variole, fièvre typhoïde, en sorte qu’il n’est pas toujours aisé de savoir de quelle variante il s’agit dans les textes du temps.

La peste résidait à l’état endémique et clé temps à autre faisait plus particulièrement parler d’elle.

En 1635 et 1636, il y en eut de nombreux cas à Paris, et plusieurs à Saint-Lazare en furent atteints.

Dans l’éventualité que le fléau atteigne le diocèse de Cahors, Monsieur Vincent expose à l’évêque Alain de Solminihac ses devoirs en la circonstance, et dans quelle mesure il convient de s’exposer en visitant et assistant les pestiférés. (IV. 520).

En 1656, la peste fit en France et à Paris de tels ravages qu’au dire de Monsieur Vincent, il mourait 130 à 140 personnes par jour. (X, 235).

L’Italie, à Gênes et à Rome, ne fut pas épargnée ; les confrères s’y dévouèrent à l’admiration de tous, et nombreux furent ceux qui, à diverses époques, payèrent leur zèle de leur vie. La contagion y sévissait encore en 1714, et M. Bonnet espérait qu’elle cesserait avec le retour du froid (Circ., I. 284).

Voulons-nous savoir comment la peste opérait, ce qu’on essayait pour tenter de l’enrayer, il n’est que de lire ce passage d’une lettre de Monsieur Vincent au sujet de Marseille :

Le fait se passe en 1649. «Une barque étant venue d’Alger avec la peste, on lui a fait faire la quarantaine à la rade. Pendant ce temps, tous les matelots sont morts, et les hardes et les cordages ont été jetés dans la mer. Quelques pécheurs ayant rencontré un matelas qui surnageait, ils l’ont pris, l’ont fait sécher, s’en sont servis et sont morts de la peste. De là leurs voisins la prirent. Monsieur Brunet les étant allé confesser, ils moururent en sa présence, dès qu’il les eût absous. Lui s’en étant allé à l’hôpital, dîna avec Monsieur de la Coste, lui racontant ce qu’il venait de faire ; et incontinent la maladie les prit tous deux. C’était le jour de sainte Madeleine ; et tous deux moururent deux ou trois jours après, quasi à la même heure». (III, 474).

La malaria était encore un autre fléau propre aux lieux habités par les moustiques des marais et eaux stagnantes.

C’est de cette maladie qu’il est probablement question dans la lettre de M. Bonnet, en date du 1er janvier 1728, lorsqu’il disait : 

«Comme plusieurs de nos maisons ont été affligées, l’automne passé, de fièvres malignes, je vous transmets quelques recettes propres les guérir. Ces remèdes sont bien éprouvés et reconnus comme infaillibles, surtout celui de la fièvre quarte, dont j’ai fait l’expérience sur moi-même avec un plein succès». (Circ., I, 350). Malheureusement, ces recettes magiques ne nous ont pas été conservées.

Le même Supérieur général écrivait encore, en 1735 : «Nous avons en la paroisse Notre-Dame de Versailles des fièvres très opiniâtres et très difficiles à guérir, presque tous nos missionnaires sont [231] retombés plusieurs fois, et quelques-uns des prêtres, et des frères que nous y avions envoyés pour les soulager sont encore ici malades et traînants, et ont de la peine à se bien remettre.» (Circ., I, 435).

N’était-ce pas la grippe, cette bonne petite grippe, pas toujours bien méchante, à laquelle nous sommes accoutumés, chaque automne, que Monsieur Vincent dénonçait sous le nom de rhume, lorsqu’il écrivait, en 1657 :

«Pour nouvelles, je vous dirai que nous n’avons personne de bien malade, grâces à Dieu, mais oui bien quantité qui sont incommodés d’un mauvais rhume qui court en ces quartiers et dont la plupart du monde est atteint». ? (VI, 249).

Et c’est encore probablement de la grippe qu’il s’agissait, lorsqu’en novembre 1636, il rapportait que tous les malades de Saint-Lazare étaient hors de fièvre, et, depuis, par la grâce de Dieu, qu’il n’était point arrivé d’autre accident (I, 360).

Puisque nous en sommes à la fièvre grippale, un mot au moins de la fièvre tout court, bien que généralement elle a une raison d’être.

On sait que Monsieur Vincent fut, toute sa vie durant, tourmenté par la fièvre (qui était peut-être du paludisme contracté à Tunis).

Il semblait faire bon ménage avec elle, puisqu’il en parle avec une certaine tendresse : «Mes petites fiévrottes ne s’en vont point encore ; vous savez qu’elles sont un peu longuettes», mande-t-il, en 1634, à Louise de Marillac (I, 313).

La fièvre, suivant la violence de ses accès, portait des noms divers : double, tierce, quarte, avec combinaison des noms double-tierce, etc…

Vers 1636, Monsieur Vincent mande à Louise de Marillac : 

«Ma petite fiévrotte est, comme vous dites, double-tierce ; mais vous savez qu’en cette saison je l’ai pour l’ordinaire double-quarte et l’ai déjà eue telle cet automne». (I, 581).

Une autre fois, à la être :

«Ma petite fièvre est tierce ; voici le troisième accès. Elle me prit le soir que j’eus le bien de vous voir, pour être descendu au réfectoire incontinent après avoir rendu le petit remède que je pris. Le premier accès m’ôta le sommeil tout à fait. Le lendemain, comme depuis, je me provoquai à suer, qui a fait que les accès sont diminués, avec ce que j’ai été saigné deux fois, de sorte que celui que j’ai à présent est fort doux». (I,587).

Plus pernicieuse était la fièvre dite pourpreuse, probablement la scarlatine ou la rougeole, dont moururent plusieurs missionnaires entre autres M. Jean de la Salle, après 14 jours de maladie. (I. 595)

Dans la Vie de M. Jolly, on rapporte ce fait : 

«Ayant envoyé en 1689 un prêtre de la compagnie pour soulager quantité d’Allemands prisonniers de guerre à Châlons-sur-Marne, qui mourraient presque tous d’une maladie pourpreuse fort maligne et qui se gagnait aisément, il eut soin de faire faire un pestifuge et de l’envoyer au supérieur de cette maison, lui ordonnant d’en faire prendre non seulement à ce prêtre qui était toujours exposé, mais encore à toutes les personnes de la famille, de crainte que par la conversation familière avec ce cher confrère, ils ne vinssent à être frappés de quelque vapeur maligne.» (p. 77).

À cette époque, on entend encore parler de pleurésie (V, 476), mais beaucoup plus souvent de tuberculose qu’on appelait alors la pulmonie, et les tuberculeux : les pulmoniques. (VI, 256).

Cette maladie était fréquente. c’est de celle-ci qu’était mort l’un des premiers disciples de Monsieur Vincent, le bon M. Pilé, qui souffrait habituellement de la poitrine et des poumons. Vers la fin de ses jours, dit M. Vincent, «il alla toujours diminuant en force et croissant en peine, à cause que son mal de poitrine l’oppressait plus que jamais et en telle manière qu’en peu de jours, il ne put aucunement se tenir sur les pieds ni s’aider de ses membres ; et, qui plus est, il commença tôt après à cracher les poumons». (II, 349). [232] 
C’est probablement aussi une attaque de phtisie qui emporta le clerc Jamain, mort à Saint-Lazare, en 1645, et dont Monsieur Vincent disait : «Le mal le saisit tout à coup, le quatrième dimanche de carême. C’était une colique fort violente, qui au bout de quelques jours se changea en une inflammation du poumon, qui en fut bientôt pourri». (II, 514).

Plus sûr et plus explicite est le cas de M. Houbert, de qui M. Bonnet disait, «qu’après plusieurs crachements de sang, il s’était trouvé atteint d’une fièvre lente, d’une toux sèche, et des autres symptômes de la pulmonie et de la phtisie, en quoi, il y avait peu d’espérance ni même d’apparence de guérison». (Circ., I, 325).

L’étudiant Jean-François de la Guizardie, justifie à sa manière, le dicton qui affirmait que la tuberculose était la mort des prédestinés. Atteint de ce mal, il se prépara à la mort avec soin, l’envisageant avec tranquillité, même avec joie, nous dit sa notice ; qui ajoute ce détail : «Comme les pulmoniques conservent une parfaite connaissance jusqu’au moment qu’ils disparaissent, il alla la veille de sa mort à la chambre de son supérieur pour le remercier de ses charitables soins». (Not. abr., 97). 

On n’avait pas, ce semble, une idée exacte de la tuberculose et de son prodromes, si on en juge par ce qu’on lit dans la notice de M. Caschod, mort en 1706 :

«Il n’avait jamais été malade, ni infirme, est-il écrit ; il avait au contraire une fort bonne santé, un gros corps de bonne taille et bien organisé ; il avait vécu toute sa vie sans excès en aucun genre,' et cependant à la fleur de son âge il est emporté par une maladie qui ne parait pas dangereuse d’abord. Il cracha le sang. C’est un accident qui ne lui était jamais arrivé. Cet accident n’eut pas de suite. Un second crachement qui lui arriva huit jours après fut plus considérable et accompagné de fièvre, mais il passa aussi et l’on crut que le sang venait du cerveau. Mais quelques jours après, le mal se déclara tout à fait, la fièvre devint continue et le malade fut arrêté au lit. On arrêta par des remèdes spécifiques le crachement de sang qu’on regardait comme la cause de tout le mal ; mais la fièvre continua toujours, même avec redoublement. Les remèdes échauffant la poitrine rouvrirent la veine et le crachement de sang revint avec opiniâtreté. On prit le parti de n’employer que des remèdes doux et calmants ; on nourrissait le cher malade de lait d’amande, de la gelée et de bouillons, mais on s’aperçoit encore que ce nouveau régime épaissit le sang du malade, on tente de légères médecines, mais en vain, notre cher frère va toujours pire.» (Notices. ms. II).

La dysenterie et la simple diarrhée n’étaient pas phénomènes inconnus.

En 1637, Monsieur Vincent recommande aux prières de la Présidente Mme Goussault six ou sept personnes malades de Saint-Lazare, et la plupart de dysenterie (I,389).

Nous savons par M. Bonnet que M. Appiani mourut, en Chine, de dysenterie. «Tout malade qu’il était d’un flux hémorroïdal, écrit-il, celui-ci dégénéra dans peu en une dysenterie fermée, à laquelle se joignit une fièvre continue», et ce fut la mort (Circ., I, 412).

On rapporte dans la Vie de M. Alméras, qu’un prêtre de Saint-Lazare ayant une dysenterie fort invétérée et qui le mettait en danger de sa vie et même de communiquer ce mal à ceux qui le visitaient, M. Alméras voulut l’aller voir, nonobstant que l’infirmier l’en dissuadât autant qu’il pût, lui représentant qu’étant infirme comme il était, il y avait plus de danger pour lui et qu’il prendrait plus aisément le mal de ce prêtre ; et comme il vit que l’infirmier insistait beaucoup sur cela, il lui dit d’une manière douce et forte : «Allez, mon frère, ne craignez point, j’ai un bon antidote", et il s’en alla voir ce malade, avec lequel il s’entretint longtemps sans qu’il lui en prit aucun mal ; ce qui fit dire au même prêtre infirme que l’antidote que M. Alméras avait pour se garantir était une grande foi et une ardente charité». (Vie de M. Alméras, p. 67) 

En 1659, Monsieur Vincent demandait des nouvelles d’un des missionnaires souffrant de diarrhée, et il disait :

«J’espère de la bonté de Dieu qu’il l’en aura délivré ; autrement, il faut penser à quelque remède. De le faire revenir ici, la distance des lieux, ni cette sorte d’infirmité, ne le permettent pas. Et puis cette maladie est fréquente de deçà ; nous en avons M. Le Soudier si abattu que nous avons sujet de craindre s’il en relèvera. On dit qu’à la campagne beaucoup de gens en sont atteints. M. Durand me mande qu’il en est de même du côté d’Agde, et que lui-même en a eu sa part. Il ne faut donc pas penser de l’envoyer là. Puisque c’est un mal commun, je pense que le meilleur remède est la patience et le régime». (VIII, 139).

Monsieur Vincent n’ignorait point que la gale était une maladie contagieuse.

Parlant d’une petite pensionnaire à une supérieure de communauté, il lui disait qu’elle pourrait la reprendre, si elle n’avait pas d’autre raison que sa gale pour la rendre à ses parents, mais à condition que son père donnât à cette enfant un lit pour y coucher seule. (IV. 233)

A côté des maladies infectieuses, les maladies organiques ne manquent pas surtout en cette époque de pléthore alimentaire.

D’abord les maladies du foie. «Un épanchement de bile, qui résista à tous les efforts de l’art, conduisit M. Holleville au tombeau», nous dit M. Pertuisot (Circ., II, 187).

La goutte aussi était une maladie assez commune. Un des anciens compagnons de Monsieur Vincent, M. Bécu en souffrit de longues années (III, 123). M. Vincent disait au pluriel : «M. Bécu est au lit pour ses gouttes.» (V, 580).

Il y eut des cas de scorbut ; plusieurs missionnaires en moururent. [233] 
Nombreux sont aussi les cas d’hydropisie, soignés par des ponctions, et ceux d’apoplexie. Pierron et Couty sont morts de cette dernière maladie. Certains eurent plusieurs petites attaques successives.

M. de Bras fut probablement emporté par une prostatite. C’est ce qui ressort de ces lignes écrites par M. Jacquier :

«Une santé qui paraissait si vigoureuse fut attaquée par la plus affligeante de toutes les maladies. Le malade, arrêté par une rétention d’urine avec effusion de sang, fut pendant six semaines, avec la sonde, entre la vie et la mort. Il sortit de cet accident contre toutes les apparences, et s’en remit assez bien. Il en fut repris en octobre de l’année suivante ; heureusement la convalescence parut plus prompte, mais, au mois d’août 1761, une troisième attaque, quoique plus légère, a occasionné un tel dérangement d’estomac, que la nourriture passant sans digestion n’a pu empêcher le progrès du dépérissement.» (Circ., I,522).

La gravelle fit aussi des victimes. Le frère Jean Vacquier, originaire de Sarlat, «fut affligé pendant une quinzaine d’années de cette maladie, qui le fit beaucoup souffrir, et il fut emporté par une fièvre continue et très violente. Après sa mort, le chirurgien de Saint-Lazare demanda à faire l’autopsie : on lui trouva la rate toute pourrie, le rein gauche ulcéré, et dans sa capacité deux pierres, dont l’une était grosse comme une fève, et l’autre comme un œuf de poulette, en sorte qu’il n’eût pas été possible de la tailler, sans lui ôter la vie.» (Circ., I, 411) 

Quelques malheureux subirent cette opération de la pierre ; nous dirons plus loin ce qu’était la chirurgie du temps.

La sciatique était aussi une maladie connue. M. de la

Salle en souffrait et à cause de cela il ne pouvait faire du cheval.

Cette maladie nous permettra de citer un fait, que l’on croirait extrait des “Fioretti”, et qui est rapporté dans la notice du frère Nicolas Rignord, mort à Manosque, en 1743, à l’âge de 89 ans.

«Il avoua un jour à son supérieur qu’ayant eu autrefois la dévotion d’aller à un quart de lieue de la ville visiter une chapelle de la Très Sainte Vierge, dans la confiance qu’il obtiendrait par son intercession, la guérison de sa sciatique, il s’y était transporté comme il avait pu, et que se trouvant soulagé après sa prière, il avait laissé les potences dont il s’était servi ; mais que faisant réflexion que c’était Dieu qui lui avait envoyé cette infirmité dans la vue d’exercer sa patience, et de lui donner occasion de mériter davantage, la crainte d’avoir manqué de conformité à ses desseins sur lui, le porta à se reprocher intérieurement son peu de foi et de soumission, et à demander avec instance le retour de ses douleurs, si elles devaient servir pour son salut. Doublement exaucé, il retomba aussitôt dans son être état de souffrances qui l’ont purifié jusqu’à la mort». (Rel. abr., 501). 

Si les choses se sont vraiment passées de la sorte, il faut reconnaître que le bon Dieu est bien complaisant !

M. Jacquier rapportait ainsi les circonstances de la maladie de M. Jacques Davelu : «Un corps sain et très robuste nous annonçait de longs jours ; mais un engorgement dans le boyau qui reçoit les aliments digérés par l’estomac, a résisté à tous les remèdes. Des médecins très habiles, qui le soupçonnaient et qui l’ont connu certainement après la mort, nous ont dit qu’il aurait fallu un miracle pour le guérir.» (Circ., II, 181). [234] 
De nos jours, une opération aurait eu raison de cette occlusion intestinale, si elle n’était pas d’origine cancéreuse.

Et nous voilà arrivés à la grande maladie de nos jours, à celle du moins qui fait beaucoup parler d’elle et met à l’épreuve la science médicale moderne, par ailleurs si avancée : le cancer.

Le cancer existait, peut-être pas aussi fréquent qu’aujourd’hui, mais il revêtait toutes les formes connues : cancer du sein (Rel. abr. 166), cancer à l’anus. (IV, 513, 514) .

Monsieur Vincent paraît bien renseigné sur ce mal ; on lira avec intérêt des conseils très avisés qu’il donnait à ce sujet.

En 1650, il mandait au supérieur de Gênes à propos d’un missionnaire malade

«Faites-moi savoir, s’il vous plaît, la qualité de son mal, les accidents et les circonstances, afin que je le fasse consulter à Paris. Si c’est une loupe, qu’il se garde bien d’y faire toucher par les chirurgiens ; il vaut mieux qu’il la supporte avec patience que de se mettre en danger d’un plus grand mal. Il y a un homme en cette ville qui en a une presque aussi grosse que sa tête, laquelle il porte en écharpe». Et Monsieur Vincent rapporte ensuite qu’un lieutenant civil avait une petite loupe au col, et que pour s’en défaire, il y avait fait faire une petite incision et ensuite couper beaucoup de chair en diverses fois ; ce qui a envenimé le mal, au point qu’il est à craindre qu’il ne se convertisse en cancer. (IV, 95). 

C’est ainsi que mourut, plus tard, M. Jacques

Hiriard, le 25 octobre 1733, à l’âge de 39 ans. On lit dans sa notice :

«Il avait souffert beaucoup surtout depuis le mois de mai par suite de l’extirpation d’une grosse loupe qu’il avait au cou sous l’oreille gauche. L’opération réussit très bien mais la plaie se changea ensuite en espèce de cancer… Malgré tous les soins la gangrène se porta sur le bras gauche et attaqua le pied droit». (Not. ms. III). Cas parfait de cancer généralisé. 

Une autre maladie organique assez fréquente était les ulcères.

Monsieur Vincent a longtemps souffert lui-même d’ulcères à la jambe et tout particulièrement dans les dernières années de sa vie. Il conseillait les remèdes appropriés aux missionnaires atteints du même mal. (VII, 250).

Un missionnaire de Pologne, M. Nicolas Duperroy, tomba malade, en 1657, d’un ulcère à l’estomac, ou comme dit Monsieur Vincent, il eut l’estomac ouvert d’un abcès (VI, 330) avec épanchement à l’extérieur par deux plaies ou fistules, et bientôt une troisième. On lui fit diverses opérations, jusqu’à lui mettre le feu sur le bout d’une côte cariée (XI, 410). Finalement, les chirurgiens ne surent plus que faire (VI, 427). La nature fit mieux que les médecins, et après plus de 18 mois, où M. Duperroy fut entre la vie et la mort, ses plaies finirent par se fermer et il entra en voie de guérison. (VIII, 168).

Nous avons relevé quelques cas d’épilepsie et au moins un cas de ténia. La notice du frère Pierre Deschâteaux nous dit que ce bon frère «traînait depuis plusieurs années, souffrant de douleurs intérieures qui l’avaient beaucoup maigri. Un an avant sa mort, il avait rejeté un ver d’une prodigieuse longueur. On crut alors que cet animal pouvait être la seule cause de sa maladie, et on espéra qu’en étant délivré, il pourrait se rétablir. Mais, soit qu’il en restât d’autres, soit que son mal eût d’autres principes», il continua de s’affaiblir et il mourut (Not. abrégées, 105).

Une des spécialités de notre siècle d’agitation, où la vie n’est plus à la taille de l’homme, est le nombre de plus en plus croissant des névroses et des maladies mentales. En un temps, où la vie au plein air, et plus modérée, favorisait davantage l’équilibre nerveux, les cas de ce genre paraissent avoir été beaucoup plus rares. [235] 
Crise de névropathie, tel parait avoir été le cas de M. Marc Coglée, ainsi qu’il ressort des renseignements fournis sur lui par Monsieur Vincent, alors que Coglée songeait à quitter la Compagnie.

Nommé supérieur en Savoie, M. Coglée prétendait s’en aller, parce que, dit le saint, il croyait «qu’on se défiait de lui, que la plupart des personnes qui étaient là avaient charge de moi de l’épier, que c’en était de même à Saint-Lazare, quand il y était. Et il alla si avant que de dire que je lui avais écrit des lettres où il y avait des caractères entrelacés, par lesquels je lui faisais connaître qu’il serait un jour évêque. En quoi et en quelques autres choses il fit voir quelque petite altération en son esprit ; ce qui a fait appréhender au visiteur que ceux du dehors s’en aperçussent. Et pour cela il m’écrivit en diligence pour le rappeler à Paris ; ce que j’ai fait». (VII, 570).

M. Dufestel était un malade de ce genre. Monsieur Vincent écrivait au supérieur de ce confrère :

«Il faut donc attendre, Monsieur, que la nature se délivre tout doucement de l’humeur qui l’oppresse. Il faut que je vous avoue que je suis du sentiment du médecin qui le traite, qu’il ne faut pas presser à l’égard de cette sorte de maladie. J’espère que le souverain médecin sera à lui-même sa guérison, sinon du jour au lendemain, du moins peu à peu». (I, 540).

Monsieur Vincent n’ignorait point les relations étroites entre le physique et le moral. Il mandait au supérieur de Tunis :

«Il y a sujet de croire que l’inquiétude de M. Demortier provient de son infirmité corporelle, et qu’à mesure que son corps se rétablira, son esprit se trouvera paisible et content, surtout dans l’occupation que les missions lui vont donner». (VIII, 105). 

Qui n’admirerait ce trait de sublime charité attribué à M. Alméras ! Un frère qui était malade d’esprit autant que de corps, estimait que pour faire pénitence de ses péchés, il devait pratiquer une abstinence extraordinaire, de sorte qu’il ne voulait plus manger et était en danger de mourir de faim. M. Alméras le fit venir dans sa chambre pendant plusieurs jours, quoiqu’il fût pour lors très incommodé ; et après l’avoir repris charitablement de son opiniâtreté, et lui avoir représenté l’illusion dans laquelle il était tombé, il l’obligea de travailler en sa présence pour le divertir de cette humeur mélancolique et le fit dîner et souper à sa table, l’obligeant de manger selon son besoin, ou de prendre tous les matins un bouillon ou quelque chose. (Vie de M. Alméras, p. 67).

M. Bonnet nous signale encore un cas de névropathie bien connu, qui se traduit par des scrupules excessifs. Parlant de M. Abot, il dit qu’ayant été reçu au séminaire d’Angers, ce confrère «ayant été éprouvé par de très grandes peines d’esprit, et des scrupules très vifs et très pressants, on l’envoya à celui de Saint-Lazare, pour essayer de le guérir de si affligeantes et si dangereuses maladies. Les supérieurs de cette maison y employèrent sans grand succès tous les remèdes ordinaires et extraordinaires, et, enfin, il guérit, fort subitement et parfaitement par une neuvaine qu’on lui conseilla de faire sur le tombeau de notre bienheureux Père, après laquelle il n’eut plus de peine à se laisser conduire». (Circ., I, 380).

Les cas les plus graves conduisent à la folie, et Monsieur Vincent, à propos d’un prêtre aliéné, enfermé à Saint-Lazare, nous explique d’où vient cette triste maladie.

«Cette maladie lui vient d’un excès de mélancolie qui lui envoie au cerveau des vapeurs âcres, dont il a été tellement affaibli, qu’il est retombé en ce mauvais état». (XI, 20).

Comment se comportait-on alors à l’égard des pauvres fous ? Deux cas nous le font savoir.

En 1651, à Saint-Méen, un frère fut atteint de cette infirmité. Monsieur Vincent écrivait au supérieur : «Apportez les remèdes possibles à son mal. S’il se rend par trop fâcheux, enfermez-le ; votre maison est assez grande pour y trouver un petit coin.» V, 257).

Un cas plus tragique fut celui de M. Escart, dont Monsieur Vincent disait : «Nous l’avions enfermé comme un fol, et en effet il avait perdu l’esprit ; ce qu’il ne fit que trop voir après s’être échappé, car, s’en étant allé en son pays, il y tua de sang-froid un autre prêtre, qui était son ami, et, étant allé à Rome pour avoir l’absolution [236] de ce crime, il y est mort». (VII, 494).

Si, sous l’influence d’un dérangement de l’esprit, l’un des nôtres venait à s’enfuir, Monsieur Vincent était prêt à le recueillir. Il disait à propos d’un pauvre frère : «Nous sommes bien affligés de la faiblesse d’esprit du pauvre frère Pinson et de sa sortie. Mon Dieu ! où sera-t-il allé ? Il ne s’est pas présenté ici, et, s’il y vient, ce nous le reverrons avec joie». (VIII, 45).

Monsieur Vincent s’occupa même une fois d’un ivrogne à guérir, dont on ne connaît pas la condition. Il le confia au supérieur de Crécy lui disant : «Il vous dira les raisons pour lesquelles il fait cette retraite ; et entre autres celle-ci : que dans Paris il est sujet d’aller au cabaret. Or, afin que cela ne lui arrive pas à Crécy, vous prendrez garde à lui, s’il vous plaît». (VII, 617).

Pour terminer cette question sur les maladies, un fait qui nous a frappé, est que l’on ne signale que très peu de cas de mort subite ou de maladies de cœur, du moins pour ce qui concerne nos missionnaires. Ce n’est pas comme de nos jours !

Nous avons pu tout de même relever 6 ou 7 cas mort presque subite, due généralement à une attaque d’apoplexie arrivées vers la soixantaine. 

Passons maintenant aux remèdes employés pour combattre les maladies.

B) Remèdes

Contre les maladies, dont nous venons de parler, et d’autres encore, car nous n’avons pas eu la prétention d’en donner une nomenclature exhaustive, mais seulement de signaler les plus habituelles, la médecine générale de l’époque s’efforçait, sans y bien réussir, d’apporter au moins quelque soulagement. 

Aujourd’hui, on dispose non seulement de produits pharmaceutiques mais aussi des ressources de la chirurgie. Qu’en est-il à l’époque que nous étudions ?

Opérations chirurgicales

La chirurgie était encore dans l’enfance de l’art, et ses interventions fort limitées, heureusement, peut-on dire !

Qu’on en juge d’ailleurs par ces quelques cas d’opérations chirurgicales, que nous avons pu relever, en n’oubliant pas d’abord qu’en ce temps-là on ignorait l’anesthésie. Les opérations se faisaient donc à froid, en pleine conscience du patient. En Europe, la première opération chirurgicale faite avec anesthésie  du patient eut lieu le 21 décembre 1846.

Annonçant, en 1757, la mort de M. Pierre Demonchy, M. de Bras écrivait

«Depuis plus de vingt ans, il était travaillé de la pierre. L’état d’indisposition habituelle où cette incommodité réduit, l’empêchant de faire de son zèle tout l’usage que sa charité aurait voulu, pour le prochain, il s’était déterminé de lui-même à l’opération, moins pour voir la fin des vives douleurs qu’il souffrait, que pour se rendre plus utile au service de Dieu dans la Congrégation. Cette opération, quoique faite par un maître très habile dans l’art, a été des plus cruelles, une complication d’accidents et de difficultés l’ayant fait durer près d’une demi-heure, pendant laquelle la pierre adhérente ayant été détachée, mais s’étant trouvée trop grosse pour sortir par la première ouverture, et trop dure pour être cassée, il a fallu renouveler les incisions pour agrandir la plaie. Cependant l’art vint [237] à bout de la tirer, et elle surprit tous les spectateurs par sa grosseur sans exemple, pesant onze onces et demie, et étant d’une figure retournée comme une poire de coing. Pendant tout ce temps-là le malade a montré une patience héroïque, ne poussant que des soupirs de résignation au bon plaisir de Dieu. Quoique cette opération fût des moins favorables, et qu’au jugement des médecins il n’eût pas été surprenant que le patient y eût succombé dans le temps être, les premiers jours furent des plus heureux, et annonçaient, contre toute espérance, une vraie et prompte guérison ; mais, le cinquième, le malade tourna en peu d’heures à la mort, ce qui fut attribué au reflux des humeurs dans la masse du sang, et à un orage accompagné de tonnerre, qui occasionna cette révolution». (Circ., I, 593).

Ne croirait-on pas lire un de ces bulletins modernes d’information opération parfaitement réussie, mais décès des suites de l’opération. ?

Autre cas : Un frère avait une plaie à la jambe, qui dégénéra en gangrène. Il est dit dans sa notice :

«On lui ouvrit la jambe en deux endroits, et, pendant plusieurs jours, on lui fit des incisions qui étaient horribles à voir, même pour celui qui le pansait. Le chirurgien était M. d’Alence, qui était regardé comme un des meilleurs de Paris. Il lui mettait le doigt dans la plaie et lui raclait les os pour en enlever les chairs pourries, sans que le malade, au milieu de tant de douleurs, ouvrit la bouche pour autre chose que pour quelque oraison jaculatoire.. Ce spectacle tirait les larmes des yeux de tous les assistants et fut une grande édification pour le chirurgien. Le malade, à la fin, félicita ce dernier de sa grande habileté et le remercia de la peine qu’il avait prise pour lui». (Notices, III, 33)

Troisième cas. M. Breschet, lui, fut opéré d’un cancer à la poitrine. Le moment de l’opération ''étant arrivé, plusieurs de ses confrères qui étaient entrés dans la chambre pour le voir, se retirèrent effrayés seulement de l’appareil : mais lui, plein de courage, au premier signe du chirurgien, se leva, se mit sur une chaise, se présenta à l’opération qu’il supporta sans qu’on eut besoin de le tenir… Après cette vive et douloureuse opération, le sang coulait avec tant d’abondance, que pour l’arrêter on fut obligé d’appliquer le vitriol sur la plaie récente ; il en souffrit toute la violence avec une égale tranquillité, sans dire autre chose : «Mon Dieu, ayez pitié de moi.»
Le cancer reparut quelque temps après sous une aisselle, et le patient proposa de subir une seconde intervention chirurgicale ; les médecins s’y refusèrent la jugeant inutile (Rel. abr., 167). 

Voici encore un cas semblable. Dans la notice de M. Daniel Vasseur, mort le 7 avril 1725, on lit ce qui suit :

«Dans les 13 ou 14 dernières années de sa vie, il souffrit à un pied de vives douleurs, causées par une sérosité âcre, qui lui rongea peu à peu l’os et le tendon. Il fallut consulter le chirurgien qui lui ouvrit le pied, pour en retirer l’os carié. Il souffrit cette opération et d’autres encore, sans dire un seul mot. Il poussa un cri seulement quand le chirurgien promena son instrument tout entier autour de la plaie pour la nettoyer. Il en résulta une grosse fièvre, accompagnée de continuels tremblements». (Notices ms., III, 2).

Ces quelques descriptions suffiront sans doute à nos cœurs sensibles, et nous saluons bien bas de tels hommes capables de supporter avec un si tranquille courage de telles cruautés. Les médecins faisaient pour le mieux et y mettaient toute leur bonne volonté ; on ne peut leur en tenir rigueur.

Néanmoins, là où nous sommes tentés à juste titre de nous étonner, et être de nous indigner, c’est dans les barbares traitements qu’ils faisaient subir être à des mourants.

Voici, par exemple, comment fut traité le pauvre M. Jacquier sur son lit de mort : «Pour ranimer le jeu des organes, depuis plusieurs jours dans l’inertie, on lui administra l’alcali combiné avec les acides : ce  remède incandescent lui brûla le palais, la langue et les lèvres, il ne pouvait ouvrir la bouche et avaler qu’avec des douleurs inconcevables ; cependant il ne lui échappa jamais aucun signe d’impatience ni [238] d’ennui. À la première levée des vésicatoires qu’on lui avait appliqués, lorsque l’air frappa la chair vive, on voyait la sueur tapisser son front : des larmes détachées, arrachées par la douleur, coulaient de ses yeux ; et quand, après l’opération, on lui demanda s’il n’avait pas beaucoup souffert : “Un peu,” dit-il ; voilà le seul signe de douleur qu’il ait donné pendant six semaines de tortures : c’est que Jésus-Christ crucifié faisait sa force.». (Circ., II, 5).

Ces six semaines de “tortures”, pour reprendre le mot trop juste du Vicaire général, M. Pertuisot, étaient-elles vraiment indispensables pour tenter de soulager un moribond ? Mais où avaient-ils donc la tête ces médecins-là ?

Voyons maintenant, s’ils étaient plus heureux dans l’emploi des autres remèdes qu’ils proposaient ou imposaient à leurs clients, et plus exactement à leurs victimes ?

Utilisation des remèdes

Si Monsieur Vincent exigeait des malades la docilité aux prescriptions médicales, et qu’ils prissent, les yeux fermés, — il valait mieux ! — tous les remèdes, qui leur étaient imposés par ordre de la Faculté, il se méfiait, par contre, de la manie, qui en pousse certains à se médicamenter outre mesure, et à se bourrer de remèdes.

Il déclarait «que l’expérience a fait voir qu’une chose qui gâte le plus la santé est la quantité de remèdes, particulièrement aux jeunes gens, ou d’âge médiocre». Aussi, comme les médecins étaient trop enclins à donner des ordonnances, à chaque consultation, fut-il décidé qu’on n’irait pas à eux sans permission.

Quant à la manière de prendre les remèdes, au cours d’un entretien aux Filles de la Charité, Monsieur Vincent composa cette prière, qui traduit bien sa pensée :

«O Sauveur de nos âmes, qui êtes le vrai médecin, soyez-le de nos corps aussi bien que de nos âmes. Vous avez enseigné aux animaux les remèdes nécessaires à leurs maux. Seigneur, enseignez-nous comme il faut nous comporter là-dessus ; et comme les gens de bien ne vont jamais à l’excès, enseignez-nous comme il faut user des remèdes, non seulement pour nous, mais encore à l’égard de nos pauvres». (X. 345-346).

Pour mettre un peu d’ordre dans cette question des remèdes, car la documentation est fort abondante à leur sujet, nous distinguerons parmi les prescriptions médicales du temps deux catégories principales : 

1° les remèdes que nous appellerons généraux, et qui consistaient surtout dans un régime de vie spécial adapté au malade, comme le changement d’air, les cures thermales, les régimes alimentaires, ou encore dans l’emploi d’une thérapeutique qu’on peut dire universelle, sorte de panacée pour toutes les maladies, comme étaient la purge et la saignée ;

2° les remèdes spécifiques, que les médecins empruntaient à la pharmacopée du temps pour le traitement des diverses maladies.

Remèdes généraux

Un des principes généraux de la médication était celui que nous donne Monsieur Vincent, lorsqu’il dit : «Il y a remède à tout. Les médecins guérissent les contraires par leurs contraires. Ils s’efforcent de connaître la cause d’une maladie ; et, si elle procède de chaleur, ils la guérissent par des médicaments rafraîchissants ; si de froidure, par des remèdes plus chauds». (IX, 447).

Pour les temps d’épidémie, les médecins n’ignoraient

point la nécessité de certaines précautions hygiéniques et particulièrement la désinfection.

A leur instigation, des mesures de santé publique étaient ordonnées, [239] par exemple, la destruction des chats et des chiens, l’exil des vagabonds, et autres porteurs de germes ; l’allumage de ci de là de feux d’assainissement ; l’interdiction des rassemblements de personnes ; l’obligation de laver le pas des portes et devant les maisons.

A l’intérieur des maisons, il était recommandé de répandre des parfums, soir et matin, avec du vinaigre trempé de sauge et de genièvre ; de brûler de la myrrhe, de la térébenthine et de l’encens dans des cassolettes d’eau et de vinaigre où l’on jettera quelques clous girofle et des pelures de citron ou d’orange.

Conseil était encore donné de ne pas demeurer oisif dans les rues ou immobile aux portes des maisons après le coucher du soleil, ce qui est dangereux.

Enfin, il était fortement recommandé de ne pas se passionner, ni de s’échauffer l’esprit ; de ne pas manger de fruits crus, des salades, de la pâtisserie, et de bien tremper son vin.

Si une maison avait été contaminée, elle devait être désinfectée par des procédés analogues à ceux de nos jours : toutes les issues et ouvertures étaient hermétiquement closes et on brûlait des herbes ou des essences aromatiques (Cf. Batiffol, 132-133).

À Paris, le courrier en provenance des régions infectées par la peste, était soumis à un traitement de désinfection. Saint Vincent y fait allusion dans une lettre à propos des «dépêches de Rome (qui) étaient arrivées au lieu où l’on a coutume de les parfumer, à demi-lieu de la ville». (VI, 581). De être, les personnes qui avaient eu quelque contact avec les pestiférés étaient mises en quarantaine (VII, 92).

Éventuellement, en cas d’épidémie, Monsieur Vincent donnait lui-même à ses missionnaires cette consigne : si on vous applique à entendre les confessions des pestiférée vous le ferez de loin et avec les précautions nécessaires (XIII, 280).

Au temps de M. Jacquier, les lettres en provenance de pays où sévissait la peste étaient, à la frontière, trempées dans le vinaigre. 

Changement d’air

Les médecins recommandaient fréquemment à leurs malades de changer d’air, quand ils en avaient la possibilité.

Sur le fond de la question, savoir la bonté de ce remède, Monsieur Vincent paraît avoir eu une opinion assez flottante. S’il reconnaît, d’une manière générale que çà ne sert pas à grand chose et s’il refuse en conséquence les permissions de changer d’air et de lieu, en d’autres cas, il propose lui-même ce remède ou donne la permission sollicitée.

En 1658, il écrivait à propos d’un frère : 

«Si je croyais que ce bon frère trouvât (la santé) plutôt à Paris que là où il est, je serais content qu’il y vînt ; mais le changement de lieu, pour l’ordinaire, sert de peu à rendre la vue meilleure et à réparer les forces perdues, et je ne vois pas que les bourgeois des villes sortent de leurs maisons, quand ils y sont indisposés, et s’en aillent demeurer ailleurs bien loin pour y être mieux ; chacun souffre son mal chez soi et se sert des remèdes qu’il a.» (VII, 279).

«Ceux, disait encore Monsieur Vincent, qui se laissent aller au désir de changer de lieu, d’aller ici ou là, en telle maison ou province, en leur pays, sous prétexte que l’air y est meilleur, sont des gens attachés à eux-mêmes, des esprits de fillettes». (XI, 73).

Et il citait volontiers l’exemple de feu M. Senaux qui, quoiqu’il ait été, depuis son entrée dans la compagnie, dans des infirmités quasi continuelles, n’a jamais mis la main à la plume pour écrire un seul mot pour demander à changer de lieu et d’air, soit en Normandie, d’où il était, ou ailleurs ; ce qui ne l’empêchait pas de travailler et de bien observer les règles.» (XII, 31).

Ces paroles sont de 1658 ; or, Monsieur Vincent a oublié qu’en 1646, M. Senaux, il nous l’a dit lui-même, avait passé quatre mois chez les siens (III, 87).

En somme, Monsieur Vincent était plutôt enclin à refuser les permissions de changement d’air qu’on lui adressait.

Il la refusa à M. Get, qui demandait son départ de Marseille à cause [240] d’une maladie d’yeux :

«Il y a tantôt 12 ans, lui écrit-il, que vous êtes à. Marseille ; l’air ne vous y a pas été nuisible jusqu’à présent, et un autre air ne vous aurait pas garanti du mal qui vous est arrivé aux yeux ; car à Paris il en arrive souvent de semblables. Les maladies viennent partout et je ne vois pas que, pour les éviter, les grands du monde quittent leurs villes et leurs provinces, non plus que les prélats leurs diocèses, ni les curés leurs bénéfices». Le saint laisse cependant entendre ensuite que si M. Get tient absolument à revenir à Paris, il tâchera de le remplacer dans quelque temps. (VI, 618).

A un missionnaire de Toul, qui adressait semblable requête, Monsieur Vincent de répondre :

Votre incommodité requiert du soulagement, cela est vrai ; mais son remède n’est pas au changement de lieu. Je n’ai encore vu personne guéri de ses maux de tête pour avoir passé d’une demeure à une autre ; et si c’est le plaisir de Dieu de vous délivrer du vôtre, il le fera aussi bien à Toul qu’ailleurs». (V, 555).

Il fut pourtant des cas où Monsieur Vincent se montra plus conciliant. En 1640, il propose au supérieur de Richelieu de renvoyer à Paris le clerc Bastien, si le médecin juge que cet air lui soit plus propre (II, 81).

En 1657, il envoie un clerc à Montmirail «pour essayer si l’air de Montmirail le pourra remettre d’une infirmité qu’il a.» (VI, 290)

La même année, il écrit à M. Jolly, supérieur de la maison de Rome :

«Si les médecins jugent que l’air de Rome vous est contraire, je vous prie de vous en revenir ; votre conservation nous est trop chère pour ne la préférer pas à tous les biens que vous pourriez faire de delà, et, la présente reçue, vous me manderez, s’il vous plaît, ce qui en est, tout simplement». (VI, 430)

L’année suivante, 1658, il accordait enfin à M. Get la permission sollicitée de quitter Marseille, et en des termes quelque peu opposés à ceux de sa lettre précédente.

«Je suis très affligé de votre mal des yeux, lui dit-il ; et comme y votre santé nous est plus chère que tout autre chose, je suis d’avis que vous changiez d’air, et je vous en prie. Il serait à désirer que ce fût en la plus proche de nos maisons, qui est Agde ; mais, la ville étant sur le bord de la mer, aussi bien que Marseille, et l’air y étant encore plus mauvais, vous ferez bien de vous en aller à Annecy, ou à Notre-Dame de Lorm, au diocèse de Montauban, où l’air est bon et le pays beau, et où la Garonne passe, qui est une belle rivière». (VII, 267).

Au fond, si on lit entre les lignes et si l’on examine dans leur contexte les décisions apparemment opposées de Monsieur Vincent, ses raisons portent moins sur l’utilité du changement d’air, qu’il ne méconnaît point, que sur d’autres considérations, plutôt psychologiques, qui lui sont suggérées par les circonstances.

Il estimait certainement qu’une détente était bonne et qu’un petit ou grand voyage, comme il l’avait expérimenté lui-même, lorsque de Saint-Lazare il se rendait à la ferme de Rougemont ou d’Orsigny, pouvait être un excellent dérivatif, profitable à la santé.

Ainsi pensait aussi M. Jolly, lui qui, en 1682, écrivait au supérieur de Troyes au sujet d’un de ses confrères, atteint de neurasthénie : «J’approuve fort ce que vous avez fait à son égard l’envoyant faire un petit voyage à la campagne et le dessein que vous avez de continuer de temps en temps». (Arch. S.L., doss. Jolly, 241). [241] 
Cures thermales

C’est très à la mode, aujourd’hui, de se rendre dans les villes d’eaux pour y soigner les maladies les plus diverses, vraies ou supposées ; on y sent parfois un peu de snobisme.

Aux XVIIème et XVIIIème siècles, les villes d’eaux les plus fréquentées étaient Vichy, Bourbon l’Archambault (dans l’Allier) et Forges-les-Eaux (en Seine-Maritime).

Vichy attirait le plus de monde, pas seulement pour des raisons de santé, mais aussi bien parce que la vie y était agréable et bon marché. Elle «n’y coûte rien du tout ; trois sous deux poulets, et tout à proportion», écrit Mme de Sévigné en 1676.

La Maison du Missionnaire n’existant pas alors, nos anciens ne paraissent pas avoir fréquenté Vichy pour y soigner leur foie malmené sous les tropiques, ou ailleurs…

Mais, à défaut, et du vivant être de Monsieur Vincent, on les voit assez souvent aller prendre les eaux à Bourbon et à Forges.

Les eaux de Bourbon étaient recommandées contre la paralysie. M. Alméras y fit plusieurs séjours ; en 1657, il y était accompagné de MM. Perceval, Watebled et Eveillard. À différentes époques, d’autres prêtres ou frères y firent également une saison.

On sait par Boileau lui-même comment se faisait alors une cure à Bourbon ; il y était allé en 1687, pour y chercher guérison. Quatre médecins le soignent et discutent sur la méthode à suivre pour sa cure. Il lui faudra avaler et vomir successivement douze verres d’eau par jour. Quels en sont les effets ? Il l’écrit à Racine : «La médecine que j’ai prise aujourd’hui m’a fait, à ce qu’on dit, tous les biens du monde, car elle m’a fait tomber quatre ou cinq fois en faiblesse et m’a mis en état qu’à peine je me puis soutenir». (Louis XIV, 117).

Si Monsieur Vincent se méfiait un tantinet des effets attribués par les philosophes à la fontaine de Jouvence, il estimait qu’il y en avait d’autres, «dont les eaux sont fort souveraines pour la santé». (IX, 418).

Il était allé lui-même plusieurs fois prendre les eaux de Forges, réputées surtout comme très toniques et très efficaces contre les engorgements abdominaux et les hydropisies.

C’est donc en parlant d’expérience, qu’il dit dans une de ses lettres que M. Coglée était rentré de Forges «sans sentir aucun effet de ses eaux», parce qu’on ne les ressent «que un ou deux mois après» (VI, 383). Il avait constaté par ailleurs que les eaux ne lui profitaient pas à lui-même, quand il avait la fièvre.

M. Alméras, étant directeur du séminaire, fut envoyé à Forges avec un prêtre ancien et deux ou trois jeunes élèves du séminaire (Sa vie, p. 95). C’est dire que la jeune vertu de ces derniers n’y était pas exposée. Beaucoup d’autres missionnaires y firent une saison, et l’un d’eux, M. Jean Martin de Sailly y décéda, le 18 août 1749.

Loin de déconseiller les cures thermales, qui pourtant revenaient assez cher, Monsieur Vincent ne laissait pas de les recommander.

«Je suis bien aise de savoir que vous vous disposez au voyage des [242] eaux, écrit-il à un missionnaire de Richelieu ; plaise à Dieu qu’elles vous soient salutaires et que lui-même soit votre force pour aller, pour venir et pour bien user des difficultés que sa providence vous fera rencontrer !»
Monsieur Vincent fait-il ici allusion aux fatigues des cures ?

Et il ajoute, comme s’il n’avait guère confiance en l’efficacité des eaux :

«Allez donc, Monsieur, allez à la bonne heure, non pour chercher la santé, mais pour accomplir le bon plaisir de Dieu, et revenez aussi content d’être toujours incommodé que si vous étiez guéri, dans l’espérance que Notre-Seigneur n’en sera pas moins glorifié.» (III, 464).

Une autre lettre, adressée au supérieur de Saintes, rend un son plus optimiste et encourageant :

«Vous me mandez, dit-il, que le médecin vous presse d’aller prendre des eaux ; si vous ne l’avez fait, je vous prie de le faire… Faites, je vous prie, tout ce que vous pourrez pour vous bien porter ; Dieu sera honoré de votre santé, et la compagnie fort consolée». (VIII, 114).

La pratique des cures thermales continua d’être jusqu’à la fin l’un des grands moyens de médication, auxquels sur injonction de la Faculté, eurent recours de nombreux missionnaires, en France du moins.

La province du Portugal posa une question à ce sujet pendant l’Assemblée sexennale de 1780.

Pour ce qui est de l’usage des bains, disait-elle, nous avons la réponse de M. Jacquier, notre T.H. Père : les supérieurs de nos maisons peuvent et doivent, en conformité avec les ordonnances médicales, permettre l’usage des bains domestiques, qu’on peut prendre à la maison. [243] 
Mais, s’il s’agit de ces bains qui requièrent de longs trajets, des absences assez longues et des dépenses considérables, d’après les constitutions et nos coutumes la permission pour cette sorte de bains est réservée au Supérieur général.

Mais, comme chez nous au Portugal, il y a fréquemment des apoplectiques ou des paralytiques, auxquels, comme remède, les médecins prescrivent la plupart du temps les bains d’eau chaude, qui sont à deux jours de distance d’ici, et auxquels les infirmes ne peuvent être transportés, ni ne peuvent séjourner sans absence ou dépenses notables, on demande ce qu’il faut faire dans ce cas, car, lorsque ces cas se présentent, on n’a pas le temps de recourir au Supérieur général, à cause de la distance, ni d’attendre une prompte réponse, qui serait normalement nécessaire en ces circonstances ?

Tenant compte de ces justes observations, M. Jacquier autorisa les supérieurs de nos maisons à permettre l’usage de ces bains, après avoir entendu leurs consulteurs, pourvu que le recours au Supérieur général fut moralement impossible, et, d’après l’avis du médecin qu’il y eût grand espoir de recouvrer la santé ; que les dépenses ne sent pas exorbitantes et que la maison y pût faire face (Circ., II, 136)

Régimes alimentaires

Les régimes alimentaires ont leurs modes. Les XVIIème et XVIIIème siècles avaient les leurs.

Quand nous avons traité des repas, nous avons dit que les malades recevaient un régime d’exception, où l’on n’épargnait point la dépense pour leur assurer leur bien-être et une prompte guérison, si possible, fallût-il sacrifier quelque volaille ou quelques pots de confiture ! Heureux temps !

En cet article, nous voulons surtout parler de ce qui prescrivait la Faculté pour les divers états de santé.

Si cela peut faire plaisir à certains, commençons par la diète ! 
Un des principaux effets attribué à la diète était la dissécation des humeurs.

Monsieur Vincent loue Dieu de ce qu’on a mis à la diète M. Duperroy, — on s’en souvient il avait un abcès à l’estomac avec fistules extérieures — pensant que ce remède desséchera l’humeur qui s’opiniâtre contre les remèdes qu’on applique aux plaies. (VI, 323).

Les œufs paraissent avoir été recommandés aux personnes faibles ou en convalescence.

«Je loue Dieu, écrit M. Vincent à Mlle Le Gras, de ce que vous vous portez mieux et vous prie de manger des œufs ; car autrement, il est à craindre que vous retombiez.» (I, 410).

Le lait paraît avoir été fort recommandé, et pas seulement le bon lait de vache, ou de chèvre. La Faculté avait une prédilection pour celui d’ânesse ou de cavale.

Un missionnaire écrit à Monsieur Vincent. «Nous avons M. Le Boysne malade d’une fièvre tierce depuis six jours et M. Caset dans les remèdes depuis le jeudi ; et il achève samedi les bains ; et le médecin lui a ordonné, pour commencer dimanche, à prendre du lait, non d’ânesse, qu’on ne trouve point ici, mais de cavale, et ce jusques à la Pentecôte, sans espérer de guérison de plus de quatre mois d’ici, à ce que le médecin nous a dit.» (V. 356).

En 1659, s’introduisait à Paris un régime lacté, dont on disait [244] beaucoup de bien. Monsieur Vincent ne cessait d’en parler et de le recommander. Voici ce qu’il en disait :

«Nous avons quelques infirmes qui ont pris un régime de vie tout nouveau, Les uns sien trouvent bien, particulièrement un, qui est presque guéri ; et les autres ne s’en trouvent pas mal.
«C’est qu’ils ne mangent que du pain et ne boivent que du lait. C’est un remède qui est en usage à Paris depuis quelque temps qui fait de fort bons effets et n’en fait jamais de mauvais. On prend beaucoup de lait, qui est de vache, pour suppléer à la nourriture du pain, dont on ne mange guère, et l’on ne mange point d’autre chose, ni boit que du lait.» (VII, 514, 498, 568).

M. Jolly écrivit de Rome à Monsieur Vincent pour avoir quelques précisions sur ce régime lacté, qu’il prônait. Le saint lui adressa un mémoire pour répondre à ses questions touchant l’usage du lait. Malheureusement, ce mémoire n’a pas été conservé. Peut-être que le régime lacté déçut à la longue les espérances que l’on mettait en lui, puisqu’on n’en parla bientôt plus !

Pendant ses accès de goutte, le frère Butème, vers 1730, ne se nourrissait que de lait, souvent tout froid avec un peu de pain, et il endurait quelquefois la faim pendant un long temps, afin de dissiper l’humeur goutteuse qui le faisait extraordinairement souffrir, nous dit sa notice. (Rel. abr., 358).

Le thé avait lui aussi de nombreux partisans, mais c’était un remède fort cher. Produit de haut luxe, le thé de Chine coûtait 70 frs la livre, et celui du Japon de 150 à 200 francs.

Comme remède, le thé fut mis à la mode, vers 1659, par une thèse du chirurgien Cressé soutenue devant la Faculté de Médecine. Scarron et Mazarin en buvaient contre la goutte. Racine en dégustait force tasses et d’aucuns jusqu’à douze tasses par jour. D’autres y mêlaient un peu de lait. (Louis XIV, 85).

Évidemment, toujours à l’affût de ce qui pourrait contribuer à ménager ou à fortifier la santé de sen saint directeur, Louise de Marillac, qui avait entendu parler des effets bienfaisants du thé, s’empressa de le conseiller à Monsieur Vincent, et cela, dès 1655 donc bien avant la thèse du chirurgien Cressé.

Elle prenait elle-même, tous les jours, disait-elle, un demi-gros de thé et s’en trouvait fort bien ; le thé lui donnait de la force et de l’appétit. (V, 465).

À l’occasion du carême de 1656, elle mandait à Monsieur Vincent :

«L’usage du thé fait que la fluxion que j’ai n’épanche pas dans le coffre, ni ne m’empêche pas l’appétit plus pour les viandes de carême que pour la viande, que j’avais à si grand dégoût avant, que je n’en pouvais presque manger qu’avec peine…» (V, 554).

Intéressé par cette insistance de Louise de Marillac à lui parler des bienheureux effets du thé, Monsieur Vincent dut sans doute lui demander comment il le fallait prendre, car la sainte lui écrit :

«Le thé peut être pris entre un bouillon de bon matin et le dîner, car l’expérience me fait voir qu’il ne doit pas passer pour nourriture, quoiqu’excellent à y disposer l’estomac.» (V. 478).

Il ne semble pas que Monsieur Vincent se soit montré empressé à tenter lui-même l’expérience du thé, car, quelque temps après, il mandait à sa dirigée :

«Quant à l’état de mon rhume, il est diminué de la moitié de la petite incommodité que j’en avais, et s’en va peu à peu. Selon cela, [245] il n’est pas besoin de penser au thé. Si par accident le peu d’incommodité que j’ai, empirait, j’en userais. Je prie la charité de madite demoiselle d’être en repos de ce côté-là, et la remercie de ce chef.» (VI, 136).

Mais Louise de Marillac n’était pas femme à renoncer facilement à ses idées, et ce que femme veut !… Le bon Monsieur Vincent se laissa persuader, et un billet nous en dit le résultat : «Je me porte mieux des remèdes de Mademoiselle Le Gras ; je l’en remercie très humblement. Il n’y a que le thé qui m’échauffe et m’empêche de dormir.» (VII, 419).

Ce fut le mot de la fin, et de thé entre les deux saints il ne fut plus question. Comme quoi ce qui réussit aux uns, ne convient pas aux autres !…

Purges et saignées

Nous sommes absolument certain que les lecteurs de ces pages, dès que nous avons annoncé qu’il allait être question de remèdes, se sont remémorés aussitôt la malice de Molière, qui faisait consister toute la science médicale dans le fameux : «clysterium donare, postea saignare, ensuita purgare.»
Si, comme nous venons déjà de le voir et le verrons encore, les médecins connaissaient bien d’autres moyens de guérir ou de tuer légalement leurs clients, il n’est pas moins vrai que la purge et la saignée étaient les moyens ordinaires auxquels ils avaient recours en toutes occasions, opportunes ou inopportunes.

Sur ce point, ils exerçaient un empire souverain, auquel même la puissance royale devait céder.

Nous savons, par exemple, grâce au journal de son médecin, que le pauvre roi Louis XIII, pourtant de santé fort débile, fut, en une seule année, saigné 47 fois, et qu’il dut subir 1.212 purges et 2 lavements.  (Vaunois, Vie de L. XIII, p. 208). Il prit sa revanche sur les médecins en résistant quand même à ce régime, mais il finit par mourir de tuberculose intestinale et pulmonaire.

Le tout puissant Roi Soleil ne fut pas logé à meilleure enseigne. Un de ses historiens d’écrire à propos de l’accès de petite vérole qui mit ses jours en danger, en 1647 : «Les médecins le purgent et le repurgent sans réussir à l’achever.» (Roujon, I, 65). Une fois, il dut ingurgiter 18 purges successives, si bien que ses selles en étaient presque sanglantes, et les médecins d’être très satisfaits !…

Les apothicaires, ces dévoués collaborateurs des médecins, faisaient fortune dans les lavements, un de leurs privilèges, qu’ils étaient prêts à défendre contre tout usurpateur. En 1676, les apothicaires de Blois protestent avec véhémence contre une sentence des membres du Présidial, et, ici nous citons leurs propres paroles : «contre une sentence en faveur de deux femmes nommées la Denis et la Maurice, auxquels ils ont permis, à notre préjudice, de donner des lavements à toute la ville.»
La purge et la saignée étaient à la fois remèdes curatifs et préventifs, pas tout à fait inutiles, il est vrai, s’il n’y avait eu excès, en ce temps de gros mangeurs de viande.

Les purgations occupent sans conteste le premier rang entre les remèdes, si bien que : «prendre médecine», «prendre remède» le «petit remède» signifie tout simplement : prendre une purge.

Et ce remède est si naturel, si normal, si commun, si avouable enfin, que sans aucune vergogne Monsieur Vincent lui-même en parle dans ses [246] lettres comme d’une chose qui va de soi et nullement choquante ; bien mieux, même s’il s’agit des résultats !…

Comme Louise de Marillac, s’était fait une spécialité des purgations de son saint directeur, celui-ci a la condescendance de la rassurer sur l’heureux succès ou non de ses médecines.

«Votre médecine, Mademoiselle, lui confie-t-il un jour, m’a fait faire neuf opérations.» (1. 581).

Une autre fois : «M. notre médecin est d’avis que je me purge mercredi prochain. Je vous prie de nous faire faire la médecine. Celle que vous envoyâtes dernièrement a été inutile, non pas celle que prit M. Blatiron, qui s’en est allé avec Monsieur d’Alet, car il s’en est fort bien trouvé.» (I, 588).

Quelque temps après, il mandait à sa charitable pourvoyeuse : «Je vous remercie très humblement de votre bonne médecine ; je la pris hier et me fit trois opérations. Monsieur notre médecin est d’avis que j’en prenne encore demain une avec du sirop de rosepale. Je vous supplie très humblement de me faire encore cette seconde charité et de me l’envoyer à ce soir.» (I, 597).

Mlle Le Gras ne lésinait pas sur les purges ; peut-être même en offrait-elle trop largement, car Monsieur Vincent lui écrit, un jour : «Je n’ai point de fièvre, Mademoiselle ; je n’ai que la fluxion que j’avais, qui est de beaucoup diminuée, Dieu merci. Voici la quatrième purgation que j’ai prise, et je pense que c’est assez.» (III, 622).

Il en fut ainsi jusqu’à la mort de Monsieur Vincent. Celui-ci faisait confiance absolument au savoir-faire de Louise de Marillac, et, pour n’en citer plus qu’un seul trait, il lui écrivait, en 1658 :

«J’ai pris les deux remèdes qu’elle m’a envoyés. Celui d’avant dîner m’a mené quatre fois à chaque prise ; mais, comme cela se prend avec le repas, il me semble que c’était la consistance de ce qu’on a mangé, excepté les deux dernières fois, qu’il y parut quelque sorte d’humeurs, en petite quantité néanmoins. Votre charité jugera de ce qu’elle jugera à propos que je prenne demain, et à quelle heure. Je le ferai, Dieu aidant.»  (VII, 410).

Les purges alternaient avec les laxatifs, et par la correspondance échangée entre nos deux saints, nous en connaissons quelques recettes.

Au début, Monsieur Vincent se servait de préférence d’eau purgative, préparée par un médecin ou par Louise de Marillac ; c’est ce qu’il appelait : «prendre des eaux.» 
En 1642, en utilisant de la tisane purgative, Monsieur Vincent pensait qu’ainsi il lui faudra quelques jours pour se purger. (II, 255).

Louise de Marillac proposait à son directeur, en 1658, un nouveau système de purgation :

«Permettez-moi de vous en dire une manière qui m’a été enseignée, lui écrit-elle, qui n’émeut aucunement : c’est le poids d’un écu de séné, infusé environ une heure dans le quart d’un demi-setier du premier bouillon du pot de l’ordinaire, pris tout bouillant. Le faire passer se mettant à table, ou manger un potage après avoir pris cette petite quantité toute seule, bien chaud. Cela, réitéré 2 ou 3 jours, fait un effet de forte médecine, sans en être affaibli ; et la continuation, une fois ou deux la semaine, si vous vous en trouvez bien, aidera vos pauvres jambes à être soulagées. J’oubliais que cela ne peut empêcher de prendre le bouillon du matin, ni de dîner à la première table. Il me semble que c’est M. de Lorme, ou quelque autre habile médecin, qui a enseigné ce secret, dont il se sert y a plus de [247] 30 ans. Nous serions bien joyeuses de l’apprêter pour en essayer, et encore plus de continuer, si Dieu donnait bénédiction à l’usage, dont l’épreuve ne peut nuire, ce me semble par l’expérience.» (VII, 409).

Et voici encore une autre recette proposée quelques jours après : 

«Si vous le jugez à propos, si les précédents remèdes ont bien fait, ayant tiré les grosses humeurs, que demain le remède fut plus ample et pris dès le matin pour achever et tirer les sérosités, soit avec 24 grains de poudre de cornachine ou de deux écus de séné, un peu de cristal et de rhubarbe, et, dans cette infusion, de notre bon sirop de fleurs à pêcher.» (VII, 4I5).

Le bon Monsieur Vincent se laissait purger sans mot dire. Toutefois, peu après, il mandait à Louise de Marillac que le fameux chirurgien M. Dalencé lui avait dit, ces jours passés, que les purgations fréquentes ne lui étaient pas propres pour le mal qu’il avait. C’était une manière de décliner les offres trop généreuses de sa bonne fille spirituelle vraiment trop zélée à cet égard, et il ajoutait que le frère infirmier Alexandre lui ferait prendre quelque petite chose de sa main, le lendemain (VII, 437).

Mais, Louise de Marillac ne se tenait pas pour battue ; quelque temps après, elle reparlait médecine et mandait à Monsieur Vincent :

«Permettez-moi, pour l’amour de Dieu, de vous demander des nouvelles de votre santé, si l’enflure de vos jambes ne monte point, les douleurs ne diminuent point et si vous n’avez point du tout de fièvre. Je ne me puis empêcher, dans la confiance de fille vers son très honoré Père, de lui dire que je crois absolument nécessaire de vous beaucoup purger, mais doucement, pour suppléer au défaut de nature qui empêche les sueurs, étant aussi très dangereux les provoquer par artifice, et nécessaire de vous nourrir en malade pour le soir, excepté le pain et le vin ; mais les herbes sont de mauvais suc pour faire de bon sang. La poudre de Cornachin, 18 ou 21 grains seulement, de fois à autre, est bien bonne aux enfants et personnes âgées n’émeut nullement les humeurs et tire les eaux, sans trop dessécher. Il me semble que l’expérience que j’ai de ce remède me donne hardiesse à le proposer, avec la croyance que vous n’en userez pas sans avis.» (VIII, 214).

Aux remèdes qu’elle proposait, Louise de Marillac savait parfois ajouter de bons conseils pour leur meilleur effet.

«Je pense, mon très honoré Père, lui écrit-elle, en 1658, que le meilleur temps pour la saignée aux personnes de notre âge est la pleine lune ; pour la purgation, le décours, crainte d’une trop grande évacuation.» (VII, 264).

Il semble bien pourtant qu’un des inconvénients de ces purges trop fréquentes fut de paralyser Monsieur Vincent dans son activité, non seulement en l’empêchant, les jours de remède, de vaquer à ses occupations ordinaires, aux visites, démarches, qu’il avait à entreprendre, mais aussi de le fatiguer parfois. Il en fait lui-même l’aveu, en 1651, lorsqu’il mandait à Louise de Marillac : «Je ne vous écris pas de ma main, pource que, quand je prends les eaux, il me fait mal d’écrire, surtout si c’est le matin.» (IV, 255).

Comme il nous parait mieux inspiré le bon Père Saint-Jure, lorsque, questionné par M. Alméras sur la manière de se comporter à l’égard d’un séminariste constipé et dont la constipation est opiniâtre, il se contente de répondre : «1° lui dire qu’il boive dès le commencement du repas, même avant le potage ; 2° lui faire faire un peu plus d’exercices corporels.» ! Le remède n’était pas compliqué ni coûteux ; en tout cas moins gênant et peu pénible !

Avec la purge, la saignée est la grande thérapeutique. On en use et on en abuse. Les bien portants sont fréquemment saignés pour leur tirer du sang et rétablir l’équilibre, qu’une alimentation surtout carnée, risque de rompre. Mais, les malades ou fatigués n’y échappent pas non plus. Le moindre malaise est l’occasion d’une saignée, même s’il s’agit d’un tuberculeux et malgré ses vomissements de sang !»

Jacques de la Valette se trouvant malade du scorbut allégua au médecin qui le voulait saigner, qu’il savait par expérience combien ce moyen lui était contraire et qu’il le conduirait au tombeau. Le médecin persistant le malade accepta la saignée, son mal empira et ses jours furent abrégés. (Not. ms., II, 3). 

La saignée était tellement entrée dans les mœurs que les malades y tenaient parfois. 

Deux ans avant sa mort, alors qu’elle n’avait plusqu’un souffle de vie, Louise de Marillac écrivait à son directeur :

«Il y a 3 mois que je fus saignée et restai dans le besoin d’une seconde, à cause que, pour mon âge, les médecins, dès ma dernière maladie, me dirent de ne le faire qu’en grand besoin. J’ai différé pour ce sujet, quoique, selon la connaissance de mon naturel, il me semble le devoir faire ; et ce sera aujourd’hui, si votre charité prend la peine me mander que je le puis sans autre avis, n’étant pas malade Dieu merci, mais incommodée de la poitrine et autres avertissement de ce besoin...» (VII, 114).

Monsieur Vincent recourait également à de fréquentes saignées, même pendant ses accès de fièvre (I, 588). C’était le frère Alexandre qui opérait.

La saignée se pratiquait tantôt au bras, cas le plus ordinaire, tantôt au pied, et parfois le pied dans l’eau. (I, 461).

Cette petite opération n’était pas toujours commode, si l’on en juge par ce qu’écrivait, un jour, Louise de Marillac à Monsieur Vincent à propos d’une sœur malade :

«L’on lui a plusieurs fois ordonné la saignée du pied, mais personne n’a pu avoir du sang. Si votre charité nous voulait envoyer ce bon frère Alexandre, peut-être en aurait-il. Sa fièvre est d’ordinaire plus grande le soir que le matin.» (III, 148). 

Voici, pour terminer, un règlement que le bon frère infirmier Alexandre Véronne avait établi pour ceux qui devaient être purgés et saignés, et qu’il fit approuver par Monsieur Vincent

«Lorsque quelqu’un doit être saigné ou purgé, ce sera à 5 heures ou 6 heures du matin, en été, et, en hiver, à 6 ou 7 heures, et, si besoin est, on les précédera l’un et l’autre d’un lavement, dès la veille ; on prendra le bouillon trois heures après la médecine, et l’on peut dîner deux heures après le bouillon, lequel on donnera trois quarts d’heure ou une heure après la saignée. Si c’est en hiver, ou en automne, qu’on saigne, il faut être bien chaud auparavant ; si ceux que l’on saigne sont faibles, ou craintifs, ou difficiles à saigner, il faut les faire tenir au lit, et à quelques-uns leur donner un œuf mollet, ou un bouillon à prendre demi-heure devant la saignée.

Ceux qui prennent médecine dînent à l’infirmerie, à cause de l’inconvénient qui pourrait arriver s’ils allaient au réfectoire ; ceux qui sont saignés, n’y dînent point pour l’ordinaire, et sans quelque raison particulière.» (Vie du fr. Alex. Véronne, p. 65-66).

Recettes particulières et spécialités pharmaceutiques

Outre les remèdes généraux, dont nous venons de parler, il existait encore nombre de recettes particulières pour chaque espèce de maladie ou d’infirmité. En voici au moins quelques unes.

Contre la fièvre 

On recourait aux purgations et saignées, mais on savait aussi éliminer les toxines par le moyen de la sudation, provoquée artificiellement.

Monsieur Vincent, on le sait, usait de ce moyen. Voici ce qu’en écrivait Abelly dans la Vie du serviteur de Dieu :

Monsieur Vincent «ne guérissait (sa fièvre) que par des sueurs qu'il se procurait plusieurs jours de suite, particulièrement durant l’été. Pour cet effet, pendant les plus grandes chaleurs, lorsqu’à peine on peut souffrir un drap sur soi la nuit, il était obligé de se couvrir de trois couvertures, et mettre à ses côtés deux gros flacons d’étain pleins d’eau bouillante, et passer la nuit en cet état ; si bien que le matin il sortait du lit comme d’un bain, laissant sa paillasse et ses couvertures toutes pénétrées de sueur…» (p. 243).

Il arrive à Monsieur Vincent de parler lui-même de ce remède. Ainsi, par exemple, il écrit à Louise de Marillac : [249] «Ma fièvre d’hier est beaucoup moindre, et je m’en vas prendre incontinent une médecine, laquelle, s’il plaît à Notre-Seigneur, donnera lieu à mes petites sueurs.» (I, 130).

Il disait aussi aux sœurs que les nuits, où il avait été contraint de se faire suer, il lui arrivait de prolonger son repos au delà de quatre heures (IX. 28).

Avant d’en venir à l’adoption de la sueur comme remède à sa fièvre, Monsieur Vincent avait essayé, au début, de recourir au changement d’air (I, 237), mais il était contraint d’attendre que l’accès fut diminué. Il écrivait en 1636 : «Nos gens m’ont pressé d’aller aux champs pour ma petite fiévrotte, laquelle me semble un peu verte pour en guérir si tôt.» (I, 367).

Une lettre d’un visiteur au supérieur de Châlons-sur-Marne nous apprend que la fièvre double se soignait alors avec du quinquina, (qu’on écrivait kinkina) (Arch. S.L., Établis. Chalons, 227).

Contre le rhume.
Le remède était simple. Monsieur Vincent étant enrhumé, Louise de Marillac de lui donner ce conseil :

«Je pense que votre rhume serait bien plus tôt guéri, si vous gardiez le lit un peu plus tôt le soir, car le grand travail et être debout échauffent de sang.» (II, 441). 

Monsieur Vincent suivait partiellement ce conseil. Voici ce que, quelques années plus tard, il mandait à la confidente de ses maux :

«Je me porte mieux de mon petit rhume, Dieu merci, et fais tout ce que je puis pour cela : je ne sors point de la chambre ; je repose tous les matins ; je mange tout ce qu’on me donne et ai pris tous les soirs une espèce de julep que notre frère Alexandre me donne. Quant à l’état de mon rhume, il est diminué de la moitié de la petite incommodité que j’en avais, et s’en va peu à peu. Selon cela, il n’est pas besoin de penser au thé.» (VI, 136).

Pour les plaies, ulcères, enflure des jambes.
Si, au dire de Monsieur Vincent, l’enflure des jambes était une marque de parfaite santé pour l’avenir (V, 386), il eut beaucoup en souffrir et jusqu’à la fin de sa vie, surtout les derniers mois.

Cette infirmité est fréquemment l’objet des conseils de Louis Marillac, et elle ne les ménage pas, avec d’ailleurs force détails, comme il convient à une femme.

Voici, par exemple, une première recette de Sainte Louise

«Permettez-moi de vous dire que je crois qu’il est nécessaire, pour le soulagement du mal que votre blessure a fait, de vous faire tirer du sang du bras de ce côté-là, quand ce ne serait que d’une palette, pour faire révolution du feu qui se peut jeter dessus par le remuement des humeurs fait par les purgations ; mais il me semble absolument nécessaire que vous n’usiez d’aucune saline pour quelque semaine. Voilà une sorte de pommade que j’ai expérimentée être très bonne pour ôter le feu et adoucir le mal. Je voudrais, mon Père, que vous en essayassiez en frottant tout l’endroit où il y en a, et mettre par-dessus un linge plié, comme une compresse de trois ou quatre doubles, mouillée dans cette eau, après qu’elle aura perdu le grand froid sur quelque peu de cendre chaude. Il faut le changer au moins deux fois le jour. Que si le feu qui est au mal était si grand qu’il fit sécher le linge bientôt, il faudrait le remouiller plus souvent et prendre garde, s’il s’attachait au mal, à ne pas le tirer sans l’humecter, afin qu’il n’écorche rien. Mais, au nom de Dieu, mon très honoré Père, n’attendez pas l’extrémité d’un plus grand mal à [250] envoyer quérir Monsieur Pimpernelle, qui me guérit la jambe avec un certain onguent, qui y fit une grande plaie et puis la guérit. Peut-être que, si vous vous faites saigner, et usiez 3 ou 4 jours de ce petit remède, que vous n’auriez point besoin d’autre chose. Je le souhaite de tout mon cœur…» (IV, 162-163)

On ne saurait montrer plus de sollicitude, et la sainte âme fait appel à toute sa science et à son expérience pour arriver à soulager les infirmités de son saint directeur. Elle n’était pas au bout de ses ressources, car, peu de temps après, elle recommence une nouvelle série de conseils :

«Permettez-moi de vous dire qu’il est absolument nécessaire que votre jambe ne soit pas un demi-quart d’heure pendante, ni qu’elle sente du tout la chaleur du feu. Si elle a froid, la faut réchauffer avec linge chaud par dessus les chausses. Et si vous jugez à propos.. d’essayer de cette douce pommade, en frottant légèrement et pardessus un linge mouillé en deux doubles dans de l’eau tiède, j’espère que cela y fera du bien. Quand le linge sera froid, il faudra le remouiller ; mais que l’eau ne soit pas chaude, ni du tout froide. Les saignées ont affaibli votre corps, avec le mal ; et quand vous posez le pied à terre, la chaleur et les humeurs y vont comme à la partie la plus faible. Je voudrais bien que vous ne prissiez pas si grande quantité de verres d’eau et laissiez les entrailles se tempérer et rafraîchir, pour ne pas envoyer si violemment la chaleur à la pauvre jambe malade. Avec avis du médecin, peut-être que le poids d’un demi écu de cristal minéral dans le premier verre d’eau aiderait à passer plus facilement le reste.» (V, 465)

Une autre fois, pour le soulagement de ses jambes, Louise de Marillac propose à Monsieur Vincent «la sueur des deux jambes, et non du corps, par la petite étuve de M. L’Obligeois, mais non pas sans la proposer à deux médecins.» (V, 478).

Sur avis du chirurgien Dalencé, Monsieur Vincent renonça aux fréquentes purgations pour diminuer l’enflure de ses jambes, comme n’étant pas propres pour le mal, dont il souffrait (VII, 437).

Il fallait bien consoler la chère Demoiselle si empressée, et la rassurer sur les bons effets de ses conseils. Monsieur Vincent par délicatesse n’y manqua point, et il écrivait à la sainte fille

«Je me porte mieux, par la grâce de Dieu et votre assistance. J’ai eu un accès de fièvre causée par un accident de froid, qui me causa le frisson et la chaleur ensuite à l’ordinaire ; c’est une espèce de fièvre à laquelle j’ai été fort sujet. l’une de mes jambes, incommodée depuis environ un an, est guérie, et je ne la panse plus ; et l’autre se porte mieux, Dieu merci. Je la fais panser en la manière que madite demoiselle l’a ordonné. Pour le renouvellement de mes cautères, qui purgent beaucoup depuis quelque temps, je m’en rapporte. J’aime mieux croire que ce sont ses prières et la neuvaine que sa charité a fait faire pour moi. Jamais la charité ne m’a paru si estimable qu’elle fait. Dieu soit loué de ce qu’il se manifeste si bien par celle de madite demoiselle, que je remercie avec toutes les reconnaissances de mon cœur encore une fois !

«Ce que j’ai dit de ma jambe ulcérée n’est pas que je doive désirer qu’elle guérisse tout à fait.» (VII, 461-462).

Comme on le verra plus loin, Monsieur Vincent estimait que les plaies devaient rester ouvertes, pour ne pas fermer un exutoire nécessaire à la santé. [251] 

Ses propres maux donnaient à Monsieur Vincent l’expérience des soins à donner, et le portaient à s’intéresser aux maux semblables de ses confrères.

M. Ozenne souffrant des jambes, probablement d’ulcères, le saint de lui écrire :

«Je suis fort en peine du mal de vos jambes. Mon Dieu, que peut-ce être ? Quoi que ce soit, j’ai expérience qu’un cautère vous sera bon, avec la fréquente purgation et quelques saignées. Quand vous vous purgeriez tous les mois, ce ne serait pas trop.» (VII, 251).

À propos de la guérison des plaies, on lira avec intérêt ces observations faites par Monsieur Vincent, au sujet de M. Duperroy qui, nous l’avons vu, avait eu un abcès à l’estomac avec épanchement au dehors par trois fistules.

«Je vous prie, écrivait-il à M. Desdames, de me mander l’état de sa plaie. Je m’imagine qu’elle coule toujours, et, en ce cas, elle servira plus pour sa santé qu’elle ne lui nuira ; et sans doute que Dieu lui a envoyé ce mal pour un bien ; et depuis que l’humeur a pris son cours par là, si on venait à l’arrêter, elle se jetterait sur d’autres parties, et il en arriverait inconvénient. C’est pourquoi il y a en France quantité de noblesse et d’autres gens qui, ayant été blessés à la guerre en ces endroits-là, sans en avoir pu guérir aussitôt, aiment mieux entretenir la plaie ouverte, n’en souffrant pas grande incommodité, que la fermer avec danger de la vie ou de quelqu'autre accident fâcheux. Je prie Notre Seigneur qu’il soit lui-même l’opérateur qui le guérisse et le préservateur qui vous conserve tous deux.» (VII, 564). 

Le saint écrivait de même à une Fille de la Charité : 

«…J’ai appris, même par longue expérience, qu’il n’est pas expédient de panser sitôt les plaies qui sont fraîches, parce que cela leur nuirait plus qu’il ne servirait ; comme, au contraire, quand on laisse un peu la nature agir seule, le mal se guérit plus tôt, particulièrement quand la plaie a bien saigné et qu’elle a jeté tout son pus.» (VII, 546).

Pour guérir de l’hydropisie. 

Monsieur Vincent donne la recette suivante

«Monsieur le président Fouquet a été guéri d’une hydropisie par l’usage d’un demi-verre de jus de cerfeuil, avec autant de vin blanc, bien versés l’un dans l’autre et coulés par un linge, pris à jeun, sans manger que deux heures après et boire qu’un demi-setier de boisson par repas. Un de nos frères du séminaire a été guéri de même maladie par le même moyen… C’est un remède souverain et facile.» (I, 519).

Quant à la gravelle, Monsieur Vincent avait rapporté de Barbarie un secret, qu’il avait joie de communiquer à son bienfaiteur M. de Comet, dès son retour d’esclavage.

La formule en a été retrouvée dans un ancien cahier manuscrit, conservé à l’Hospice de Marans (Charente Maritime), et où on lit : 

«Remède de saint Vincent de Paul pour la gravelle. Prenez térébenthine de Venise, deux onces ; turbith blanc, deux onces ; mastic, galanga, girofle, cannelle cubés, de chacun demi-once ; bois d’aloès battu, une once. Empâtez le tout ensemble avec demi-livre de miel blanc et une pinte d’eau-de-vie la plus forte. Laissez le tout en digestion quelque temps, puis le distillez. Il faut prendre, le matin, à jeun, la quatrième partie d’une cuillère et observer de l’emplir d’eau de bourrache ou de buglosse ; en prendre autant de fois que l’on voudra, parce qu’elle ne peut être nuisible ; au contraire, elle est très bonne pour la santé, et la principale opération est pour les urines. C’est pourquoi, on n’y est point obligé de garder d’autre régime de vivre, sinon qu’il ne faut manger qu’une heure après, et on peut aller à ses affaires ordinaires. On en verra l’expérience. Ce grand serviteur de Dieu l’a appris en Barbarie, lorsqu’il était captif.»  (I, 7 n.). [252] 
Ce fut sans doute cette même recette que Monsieur Vincent transmettait mi supérieur d’Agen, en 1657, lorsqu’il lui écrivait :

«Je vous envoie un mémoire contenant la manière de faire l’eau qu’on prend pour remède contre la gravelle, la façon d’en user et ses propriétés. Vous la communiquerez, s’il vous plaît, à M. d’Hopilles qui l’a demandée.» (VI, 601).

Monsieur Vincent souffrant d’une fluxion à l’œil, le médecin ordonna l’application de sang de pigeon fraîchement tué. Le frère infirmier apporta la bête vivante dans la chambre. Au moment où il s’apprêtait à la saigner, le malade se récria : «Cet animal innocent est l’image du Sauveur, ne le tuez pas. Dieu saura me guérir par un autre moyen», (Coste, M. Vincent, III, 444).

Nous en avons fini avec les remèdes. Les chimistes et les pharmaciens d’aujourd’hui s’ingénient à faciliter l’ingestion des remèdes amères de leur nature par l’adjonction d’essences sucrées, qui neutralisent l’amertume.

Jadis, on ne prenait pas ce soin de rendre les remèdes, sinon appétissants, du moins supportables. Témoin ce qu’on nous dit dans la notice de M. Jacques de la Valette :

«Il acceptait et savourait les médecines les plus amères ; un jour, il prit six ou sept drogues différentes capables de faire soulever le cœur seulement en les voyant, et dit en riant au frère qui les lui présentait : apportez, mon frère, apportez ce bonbon. Ce frère a avoué que le remède qu’on lui donnait pour se laver la bouche devait lui occasionner la souffrance que ferait l’application d’un fer chaud ; et cependant, il n’en a jamais rien fait paraître.» (Not ms. II, 9).

Avant de clore cette investigation des remèdes employés par les nôtres, d’après les documents de la Mission, nous constaterons avec satisfaction que la pharmacie, dont usaient nos missionnaires malades, ne faisait pas du moins usage des spécialités pharmaceutiques, inscrites au Code du temps.

Voici, par exemple, la pharmacopée approuvée par la haute autorité du médecin particulier du roi Louis XIV, vers 1700 :

Contre l’épilepsie, de la fiente de paon,

Contre l’hydropisie, du sel de crapaud,

Contre la goutte, du sel de cloporte et de ver de terre,

Contre la calvitie, des cendres d’abeilles,

Contre la surdité, de l’huile de fourmi (Louis XIV, 65).

Un livre de raison nous donne cette recette contre la jaunisse : «Détrempez tous les matins une dragme de la fiente d’oye dans un demi-verre de vin blanc ; faites-en prendre pendant neuf jours, on verra des effets surprenants.» 
Lorsqu’en 1712, la dauphine fut atteinte de la maladie qui devait l’emporter, les médecins n’eurent d’autre remède à lui donner que du tabac à fumer et à mâcher. (Roujon, II, 369).

Et, lorsque Mme de Pompadour, devenue tuberculeuse, arrivait à son déclin, son médecin lui imposait de courir autour de sa chambre et de soulever des poids lourds. (Louis XIV, 86 n. 1).

Arrêtons-nous en là ! La science médicale était courte et obtuse !

Nous pouvons nous féliciter de n’avoir pas connu les mêmes vicissitudes  que nos premiers missionnaires, et de pouvoir, aujourd’hui, en nos maladies, compter sur la réelle compétence des hommes de l’art, à qui nous confions notre destinée, tout en rendant hommage aux progrès de la science médicale et chirurgicale. Mais, mieux vaut encore que Dieu nous conserve en santé ; c’est préférable !

-----------------

Félix CONTASSOT : 6-2-1959

[253] 
Chapitre Huitième
MORT ET FUNERAILLES
Après avoir vu nos missionnaires aux prises avec leur dure vie de labeur apostolique, dans des conditions sanitaires passablement défectueuses, il nous faut parler maintenant de leur mort et des autres circonstances qui s’y rattachent.

Une question se pose d’abord à l’esprit : dans l’ensemble, nos missionnaires mouraient-ils jeunes ou dans la force de l’âge ? Étaient-ils nombreux ceux qui atteignaient un âge avancé ?

Sur le plan sociologique, cette question présente son intérêt, car, l’impression que peuvent produire à première vue les faits précédemment cités, serait de nous incliner à croire que peu d’entre eux durent parvenir au seuil de la vieillesse.

La sociologie ne nous enseigne-t-elle pas d’ailleurs que la durée moyenne de l’existence humaine ne cesse de croître avec les progrès de la science ?

A l’aide des documents que nous possédons, malheureusement très incomplets, nous allons essayer de nous faire une idée au moins approximative de la longévité de nos missionnaires.

Mortalité et longévité
A en croire les spécialistes, la durée moyenne de la vie, au début du XVIIéme siècle, était de 20 à 25 ans ; on mourait fréquemment entre 30 et 40 ans, et les mieux nourris et préservés entre 48 et 56 ans.

Vers la fin du règne de Louis XVI, une légère amélioration se faisait déjà sentir et la durée moyenne de la vie, en France, était de 25 à 30 ans.

Pour bien interpréter ces données démographiques, il faut se souvenir de l’effroyable mortalité enfantine : les familles pratiquaient alors sans réserve les lois du mariage et avaient de très nombreux enfants, mais beaucoup mouraient en bas âge, ce qui ne contribuait pas peu à faire baisser la moyenne de vie pour l’ensemble de la population.

Ce n’est pas à dire cependant qu’il n’y eut pas alors un certain nombre de gens dépassant largement cette moyenne.

En vérité, en certaines régions, plus privilégiées, ne manquant pas les vieillards qui parvenaient à un âge très avancé.

Pour la seule région du Périgord, une étude des registres paroissiaux publiés à l’Inventaire sommaire du Département de la Dordogne, nous a révélé l’existence de cas de longévité peu ordinaires : un vieillard atteint 120 ans, deux 112 ans, un 110 ans, deux 108 ans, un 106 ans, trois 105 ans, un 103, et un certain nombre de centenaires en plusieurs localités, notamment Saint-Geyrac, et en Nontronnais.

Il est vrai que ces chiffres peuvent n’être acceptés que sous bénéfice d’inventaire, étant donné que très souvent faisaient défaut les registres paroissiaux qui servaient d’état-civil. Ce ne fut guère qu’à partir de 1630 que leur tenue fut plus régulièrement assurée, et encore beaucoup ne datent-ils que d’une époque ultérieure, du moins ceux qui sont parvenus jusqu’à nous. En Dordogne, 46 paroisses seulement ont encore des registres antérieurs à 1624, et qui, pour la paroisse [254] d’Annesse et Beaulieu commencent à 1524, et pour les autres à partir de 1570.

Ce qui s’est passé pour la détermination de l’âge précis de Monsieur Vincent est un cas entre beaucoup d’autres, et même pas tellement rare longtemps après. Plusieurs des membres de la Congrégation n’ont pu, à leur admission, donner la date précise de leur naissance.

Pour en revenir à la question de la longévité, étudions maintenant le cas des membres de la Congrégation de la Mission.

Pour les raisons que nous dirons plus loin, les archives ne nous fournissent que des renseignements incomplets. Alors que par les registres des vœux notamment, nous connaissons la date de naissance de presque tous les missionnaires, de près des deux tiers nous ignorons la date de leur décès. Un pointage minutieux ne nous a permis de découvrir l’âge exact que de 1.608 missionnaires français seulement ; des autres, on ignore pour la plupart la date de leur mort, et pour quelques-uns celle de leur naissance.

C’est donc sur cette donnée de 1.608 défunts, que nous allons baser cette étude. Voici d’abord la répartition du nombre des défunts d’après leur âge :

	Âge 
	Défunts 
	Âge 
	Défunts
	 Âge 
	Défunts

	19
	7
	50
	19
	80
	20

	20
	6
	15
	21
	81
	17

	21
	12 
	52
	31
	82
	21

	22
	27
	53
	22
	83
	25

	23
	21
	54
	31
	84
	8

	24
	17
	55
	22
	85
	13

	25
	19
	56
	25
	86
	5

	26
	16
	57
	39
	87
	3

	27
	13
	58
	25
	88
	8

	28
	25
	59
	37
	89
	5

	29
	18
	60
	31
	90
	3

	30
	18
	61
	25
	91
	1

	31
	19
	62
	47
	92
	

	32
	14
	63
	32
	93
	1

	33
	28
	64
	27
	94
	1

	34
	26
	65
	27
	95
	

	35
	21
	66
	33
	96
	1

	36
	28
	67
	32
	97
	

	37
	24
	68
	38
	98
	1

	38
	16
	69
	37
	99
	1

	39
	19
	70
	25
	
	

	40
	26
	71
	37
	
	

	41
	22
	72
	32
	
	

	42
	17
	73
	36
	
	

	43
	23
	74
	31
	
	

	44
	19
	75
	20
	
	

	45
	23
	76
	27
	
	

	46
	12
	77
	22
	
	

	47
	9
	78
	26
	
	

	48
	23
	79
	28
	
	

	49
	21
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Tableau

[256]
D’après ce tableau : 

	années
	défunts
	années
	défunts

	19 à 25 
	90 
	60 à 65 
	162 

	25 à 30 
	91
	65 à 70
	167

	30 à 35 
	105
	70 à 75
	161

	35 à 40
	108
	75 à 80
	123

	40 à 45 
	107
	80 à 85
	91

	45 à 50
	88
	85 à 90
	34

	50 à 55
	124
	90 à 95
	6

	55 à 60 
	148
	95 à 100
	3


Ou encore :


de 19 à 40 ans 
394 défunts


de 40 à 60 ans 
467 défunts


de 60 à 80 ans 
613 défunts


de 80 à 98 ans 
134 défunts



1608 défunts

Alors que la moyenne d’âge actuelle, en ces dernières années pour la Congrégation toute entière est d’environ 67 ans, pour ces 1.608 défunts français d’avant la Révolution, elle est de 55 ans 3 mois et 15 jours,

D’après ces données, la Congrégation, en France, n’aurait eu qu’un centenaire. Ce doyen d’âge fut le frère coadjuteur Jean Meusnier, né à Munau au diocèse de Trèves en 1619, mort à Saint-Lazare, le 3 décembre 1720 ; il aurait donc eu 101 ans.

Vient ensuite M. Pierre-Ignace de La Gruère, né à Hagetmau, dans les Landes, le 25 janvier 1682, et qui mourut à 98 ans, le 15 mai 1780, à Lisbonne, où il avait établi la Congrégation.

Après lui, vient M. Marc-Antoine Camus, né à Magny, au diocèse de Rouen, le 24 mai 1664, et qui mourut à S. Lazare, âgé de 96 ans, le 29 mai 1760. Il était alors le doyen de la Maison-Mère, ainsi que le mentionnait M. de Bras, dans sa circulaire du 1er Janvier 1761 (p. 640)

Le dernier survivant des missionnaires français entrés dans la Congrégation du vivant de Monsieur Vincent, fut M. André Ruffé, reçu le 7 juillet 1660, et mort à S. Lazare, à l’âge de 84 ans, le 2 mars 1728. Il était alors le doyen d’âge de la Maison-Mère (Circ., I, 344).

Comme on a pu le remarquer dans les tableaux précédents, alors qu’aujourd’hui, grâces à Dieu, c’est plutôt une exception, très nombreux furent les missionnaires morts entre 19 et 40 ans : 394 sur 1.60$, soit un peu plus du quart.

De ces morts prématurées, il y a deux raisons principales : d’abord, un grand nombre de séminaristes (clercs et frères) et d’étudiants, furent victimes des épidémies et d’autres maladies, notamment la tuberculose. Plusieurs sont allés mourir dans leurs familles. Ensuite, beaucoup de jeunes prêtres partis à l’étranger, Madagascar et autres pays, moururent au cours du voyage ou peu de temps après leur arrivée.

Les morts entre 40 et 60 ans sont au nombre de 467, plus du tiers du chiffre total des défunts ; entre 60 et 80 ans : 613, près de la demie ; entre 80 et 98 ans : 133, un peu plus d’un douzième.

L’âge critique se situe entre 57 et 73 ans, où s’accusent les années de plus forte mortalité.

En somme, près de la moitié des missionnaires ont dépassé la soixantaine ; ce qui, pour l’époque est appréciable et à leur manière nos [257] missionnaires ont certainement contribué à élever le taux de la durée moyenne de la vie. Leur état sanitaire général n’était donc pas si déficient qu’à première vue il pourrait le paraître !

Notons, enfin, que pour ce qui regarde la Congrégation toute entière, France et pays étrangers, les quelques listes de défunts que nous ayons, vers le milieu du XVIIIéme siècle et après, donnent un chiffre annuel de défunts, qui oscille entre 30 et 40, à quelques unités près.

Le chiffre annuel des décès a pu être fortement influencé, en certaines années, par des circonstances occasionnelles qui en augmentaient anormalement le nombre, et spécialement quand la peste etc… sévissait en France, en Italie et ailleurs.

Les documents de notre histoire nous parlent parfois de ces périodes de mortalité exceptionnelle.

A la fin des troubles de la Fronde et des misères qui en furent la conséquence, Monsieur Vincent estimait qu’à Paris, il mourait, chaque mois, 10.000 personnes “depuis quelque temps”. Beaucoup de missionnaires furent atteints par les épidémies, dont une vingtaine à Saint-Lazare (IV, 463, 481), et la fin de l’année 1652, pour la Maison-Mère, se soldait par la mort de sept jeunes clercs et prêtres, sans compter quatre à cinq domestiques (IV, 518-519).

En 1657, trois missionnaires, jeunes encore, en route pour Madagascar périssaient, tandis qu’à Gênes, six prêtres et un frère mouraient de la peste (VI, 519).

Dans sa circulaire du 1er janvier 1721, M. Bonnet avait le regret d’écrire : «Nous avons perdu, cette année, un grand nombre de missionnaires ; mais, par la grâce de Notre-Seigneur, leur sainte vie a été couronnée par une mort précieuse aux yeux de Notre-Seigneur, surtout par celle des sept de Marseille, qui s’est trouvée jointe au plus grand acte de la charité chrétienne.» (Circ., I, 324).

De même, dans sa circulaire du 1er janvier 1762, M. Jacquier disait :

«Dieu nous a visités d’une manière bien sensible pendant le cours de l’année que nous venons de finir ; la mort nous a enlevé grand nombre de bons sujets, sujets tout formés aux fonctions, et dans un âge de vigueur, qui pouvait faire espérer à la Congrégation qu’elle en recevrait longtemps d’excellents services…» (Circ., I, 648).

Les années 1766-1767 furent particulièrement meurtrières. Le 1er janvier 1767, M. Jacquier écrit : «Notre maison de Saint-Lazare a été pendant quelques mois frappée d’un fléau très sensible. En moins de huit jours la mort nous a enlevé six jeunes gens de bonne espérance ; vingt-quatre autres, tant prêtres que frères, ont touché aux portes du tombeau.» (Circ., II, 51).

L’épidémie continua cependant à sévir, et, l’année suivante, le même Supérieur général écrivait à nouveau dans sa circulaire :

«Les tribulations où nous avons été plongés, dans le cours de l’année 1766, ne nous ont pas entièrement abandonnés pendant une partie de celle qui vient de finir. La mort nous a enlevé, non seulement quelques jeunes élèves... mais encore des prêtres respectables, dont les exemples édifiants soutenaient la jeunesse. Elle n’a pas borné ses coups meurtriers dans l’enceinte des murs de Saint-Lazare, elle les a portés dans quelques autres maisons de notre Congrégation, et, en presque aussi peu de temps qu’il en faut pour le dire, elle y a moissonné des sujets tout formés. Des pertes si frappantes ont [258] versé dans notre cœur l’amertume la plus sensible.» (Circ. II, 53-54).

En dehors de ces cas d’épidémie, les causes de mort les plus habituelles semblent avoir été les affections de poitrine : tuberculose, congestion pulmonaire, pneumonie, pleurésie, et quelques maladies organiques, apoplexie, goutte, hydropisie.

Très rares paraissent avoir été les affections cardiaques et les cas de mort subite.

La mort du missionnaire

Le rêve du missionnaire n’était pas de mourir dans son lit, car, comme le disait Monsieur Vincent : «la mort qui nous trouve les armes à la main est la plus glorieuse et la plus désirable…» (VIII, 252).

Lui-même aurait désiré mourir de cette sorte, et il confie, en 1654, à un de ses prêtres, qu’il félicitait pour le succès de ses missions

«Certes, Monsieur, je ne puis me retenir : il faut que je vous dise tout simplement que cela me donne de nouveaux et de si grands désirs de pouvoir, parmi mes petites infirmités, aller finir ma vie auprès d’un buisson, en travaillant dans quelque village, qu’il semble que je serais bien heureux, s’il plaisait à Dieu de me faire cette grâce.» (V, 203-204).

Aussi, Monsieur Vincent accueillait-il avec les marques de la plus grande confiance l’annonce de la mort d’un de ses enfants dans l’exercice du ministère ou dans les travaux de l’apostolat.

Il écrivait, par exemple, au supérieur de Turin : 

«L’assistance que nous devons à nos défunts, dont M. Mousnier est du nombre, m’oblige à vous communiquer notre douleur, pour procurer à son âme le secours de vos prières, quoique nous ayons sujet de croire qu’elle n’en a pas besoin. Il est mort par un excès de zèle et d’austérité de vie, et la manière dont il a toujours vécu nous doit faire estimer qu’il jouit maintenant de la gloire dont Dieu couronne les ouvriers évangéliques qui meurent les armes à la main, comme il a fait.» (V, 640-641).

«Le salut des peuples et le nôtre, disait-il encore dans un de ses entretiens, sont un bien si grand, qu’il mérite qu’on l’emporte, à quelque prix que ce soit ; et n’importe que nous mourions plus tôt, pourvu que nous mourions les armes à la main ; nous en serons plus heureux, et la Compagnie n’en sera pas plus pauvre, parce que “sanguis martyrum semen est Christianorum”. Pour un missionnaire qui aura donné sa vie par charité, la bonté de Dieu en suscitera plusieurs qui feront le bien qu’il aura laissé à faire.» (XI, 413).

Préparation à la mort

A l’infirmerie de Saint-Lazare, lorsque le frère infirmier constatait la particulière gravité de l’état de l’in des malades ou infirmes, il devait aussitôt prévenir le supérieur pour qu’on prenne les dispositions nécessaires à la réception des sacrements, et à préparer le malade au grand passage.

Quand il était lui-même à la maison, Monsieur Vincent s’empressait d’accourir au chevet du moribond pour l’aider à bien mourir.

On nous a conservé le thème d’une de ses exhortations adressée, en 1645, à un frère mourant. Admettons que le discours soit authentique, [259] car il est si long et si farci de textes latins qu’on imagine à peine qu’il ait pu être adressé à un mourant et à un frère coadjuteur.

Quoi qu’il en soit, les sentiments exprimés en cette exhortation sont bien ceux que l’on retrouve habituellement sur les lèvres du saint en pareille occurrence.

Celui qui nous a conservé le texte de cette exhortation ajoute, comme en une sorte de post-scriptum. Et puis, en se retirant, Monsieur Vincent dit à ceux qui restaient auprès du malade : «Quelquefois on peut l’entretenir et le consoler, comparant les douleurs de NotreSeigneur avec les siennes, et quelqu’autre fois disant comme se comportait un tel saint en telle occasion ; surtout l’exciter beaucoup à la confiance en Dieu.» (XI, 148).

Les missionnaires qui assistaient les moribonds ne dépassaient-ils pas parfois la mesure par de trop longs discours, et ne les fatiguaient ils pas par de trop fréquentes prières, au risque de troubler éventuellement leur union avec le Seigneur ?

On sait que Monsieur Vincent lui-même fut en quelque sorte victime de ces agissements. Ses derniers instants ont été comme sténographiés, et on lit dans le récit qui nous en a été transmis :

«M. Gicquel lui dit trop souvent : “Deus in adjutorium” ; et se réveillant (M. Vincent) dit : “C’est assez”, d’un mot, voulant dire qu’on lui parlait trop et que cela lui était distraction ; car il paraissait toujours appliqué, quoiqu’à demi assoupi. (XIII, 190).

Quand les grands malades ne demandaient pas eux-mêmes à recevoir les derniers sacrements, le supérieur devait veiller à les leur donner au moment opportun.

Cette collation des sacrements paraissait alors d’une telle importance, que si par hasard un mourant n’avait pas le temps de les recevoir, ceux qui rapportent son décès le font en de tels termes qu’ils donnent l’impression d’un véritable désastre, comme si le salut de l’âme était douteux ou en péril. Sans doute, on avait confiance que la vie menée par le défunt était une assurance de l’exercice de la miséricorde divine, mais on laisse néanmoins paraître un tel regret de l’absence des sacrements, qu’on y sent comme un relent de jansénisme.

Parfois, on attendait la toute dernière extrémité pour administrer les sacrements, même si la maladie durait déjà depuis un certain temps. D’aucuns pour ce motif ne les recevaient pas à temps.

Les derniers sacrements étaient administrés par le supérieur de la maison pour tous les membres de la Congrégation, et non par le curé de la paroisse, en vertu du privilège d’exemption.

C’est ce que rappelait Monsieur Vincent, en 1659, à M. Pesnelle, supérieur à Gênes : 

«Les missionnaires, lui écrit-il, n’ont point d’autre curé que leur supérieur, et ainsi vous pouvez communier pour viatique vos malades, sans appeler le pasteur de la paroisse, si ce n’est que Mgr le cardinal (Durazzo) le voulut expressément.» (VII, 588). Nous verrons plus loin, à propos des funérailles, la reconnaissance officielle de ce droit, qui avait été contesté.

En 1655, Monsieur Vincent avait obtenu du Pape pour tous les missionnaires l’indulgence plénière à l’article de la mort, et, en annonçant cette nouvelle à la communauté, il s’écriait

«Qui peut comprendre l’amplitude de cette grâce ? Indulgence plénière à l’heure de la mort, l’application de tous les mérites de Notre-Seigneur Jésus-Christ ! De sorte qu’à l’heure de notre mort nous serons revêtus de cette robe d’innocence qui nous mettra en état de [260] plaire aux yeux de Dieu dans le moment qu’il faudra lui rendre compte de notre vie. Ce Seigneur de l’Évangile chassa de sa présence celui qui avait paru devant lui sans avoir la robe nuptiale, que Dieu nous donnera à l’heure de la mort par cette indulgence, si nous sommes fidèles à notre vocation et si nous voulons vivre et mourir dans le poste où il nous a mis.» (XI, 204).

Cette dernière pensée de Monsieur Vincent en évoque une autre qu’il mettait presque toujours en avant, lorsqu’un de ses missionnaires était tenté d’abandonner sa vocation : c’est que, d’après lui, le salut pouvait être compromis si l’on sortait des voies providentielles où Dieu nous avait appelés, par le retrait de ses grâces.

À l’époque, on ignorait évidemment les théories théologiques qui autorisent, aujourd’hui, la collation d’une absolution et d’une onction sous condition dans les cas dits de mort apparente.

Pour lors, l’on ne conférait les sacrements que tant que le malade donnait l’apparence de vie, et on allait au plus pressé.

Voici, par exemple, comment sont rapportés les derniers moments du clerc Claude-François Gentot. Il était en train de faire sa confession générale, mais il ne put l’achever, faute de forces suffisantes. «Son confesseur, lit-on dans la notice de ce clerc, voyant qu’il perdait l’usage de la parole et qu’il tournait sensiblement à la mort, lui suggéra des actes de contrition et d’amour de Dieu, lui donna l’absolution, après laquelle il mourut sans qu’on put lui administrer le sacrement de l’Extrême-Onction.» (Rel. abr., 118).

Ensevelissement

Le Préfet de l’église, à Saint-Lazare, était chargé de tout ce qui regardait l’ensevelissement et les funérailles des défunts.

Dans la Règle de son office, il était écrit : 

«Quand quelqu’un des nôtres sera décédé, on gardera honorablement le corps sans l’enterrer, l’espace d’un jour naturel, si ce n’est que pour craindre la mauvaise odeur, ou pour quelque autre cause, le Supérieur n’ordonne d’en user autrement.

«Pour ce qui est de la manière d’habiller les prêtres décédés, on suivra la coutume des honnêtes prêtres du pays, et les frères clercs, qui ne sont point prêtres seront aussi ensevelis en la même manière que les autres clercs du pays. L’ordinaire est que les prêtres sont habillés d’ornements sacerdotaux avec un calice à la main, et les clercs en soutane et surplis.»
Rien n’est dit des frères, mais, comme ils avaient alors des habits purement laïques, on peut supposer qu’ils étaient ensevelis dans leurs propres habits.

On ne conservait donc pas les corps plus de 24 heures, et même parfois, en raison des circonstances, un peu moins.

Les compte rendus des funérailles des missionnaires confirment ces usages. Monsieur Vincent, mort le 27 septembre au matin, fut enterré le 28. M. de Bras, mort le 21 août à 9 heures du soir, fut enterré le 23.

Par contre, le frère Bertrand Ducournau, mort dans la nuit du dimanche au lundi 4 janvier 1686, est enterré le lundi à 15 heures, dans la nef de l’église Saint-Lazare, et son service n’est célébré que le lendemain (Notices, I, 446).

M. Denis Laudin, mort à Saint-Lazare, le 12 avril 1693, à 5 heures du soir, est enterré le lendemain (Notices, II, 370)

M. Jolly, meurt le 26 mars 1697 à 5 [261] heures du soir, et on l’enterre le lendemain à 7 heures du matin (Notices, III, 414).

Le clerc Jean Lostalot meurt le 14 août 1693, vers 13 heures, et le 15 août, vers 10 heures, il est enterré dans l’église de Saint-Lazare (Not. IV, 25)

Funérailles

En vertu du privilège d’exemption, les maisons de la Congrégation jouissaient du droit d’accomplir les funérailles sans l’intervention du curé du lieu, et d’ensevelir les défunts dans leurs églises.

Un incident survenu au Collège des Bons-Enfants amena le roi Louis XV à reconnaître officiellement ce privilège des nôtres.

Le 16 juillet 1740, M. Vieillescases, supérieur des Bons-Enfants, étant décédé, ses confrères résolurent de l’enterrer dans leur église.

Le sieur Michel-François Garnot, curé de St-Nicolas-du-Chardonnet, vit cet enterrement «comme une entreprise sur ses droits et il fit assigner les prêtres de la Mission au Châtelet de Paris, pour être maintenu dans le droit et possession d’administrer les derniers Sacrements, et d’enterrer généralement toutes les personnes, même les sujets de leur Congrégation qui décéderaient dans le Collège des Bons-Enfants.»
Un premier arrêt du Parlement, le 2 mars 1742, donna gain de cause au curé, mais sur appel des missionnaires, des Lettres patentes leur furent octroyées, le 1er avril 1743, où étaient interprétées officiellement celles de 1642 et de 1714, sur lesquelles se fondait le susdit arrêt. On y lisait :

«Nous avons par ces présentes signées de notre main, ex expliquant en tant que de besoin, les Lettres patentes du 1er mai 1642, portant homologation de la Bulle d’Urbain VIII du mois de janvier mil six cent trente deux, comme aussi celles du quinze mars mil sept cent quatorze, portant homologation de la concession faite aux Prêtres de la Mission, de la direction et administration du Séminaire des Bons-Enfants, déclaré et déclarons, voulons et Nous plaît que leur Congrégation jouisse des mêmes privilèges, droits et exemptions dont jouissent dans notre Royaume les congrégations de semblable Institut sans aucune distinction, ni réserve, et en conséquence qu’à l’avenir les prêtres qui la composent, puissent administrer les derniers Sacrements aux membres de leur Congrégation, et les inhumer dans toutes les maisons de leur établissement, tant dans notre Ville de Paris, que dans l’étendue de notre Royaume.» (Arch. S.L., Établis., Paris).

Les funérailles étaient célébrées ordinairement par une grand’messe chantée par le supérieur.

Rapportant la mort de M. Pillé, Monsieur Vincent disait : il «fut ensépulturé dans le chœur de Saint-Lazare, avec une messe haute et solennelle, dont j’eus le bonheur d’être le célébrant.» (II, 352). 

Monsieur Vincent voulait que les funérailles se fissent avec la plus grande simplicité. En 1642, il commanda que l’on ôtât le drap mortuaire de velours qui était sur le corps d’un défunt, le frère Éloi Le Bœuf, disant que cela représentait encore le faste du monde. (XI, 115) 

Comme on vient de le lire, la sépulture se faisait dans l’église de Saint-Lazare, et non dans un cimetière.

Il était, en effet, de coutume d’enterrer dans l’église même les prêtres et personnages qui y avaient leur tombeau héréditaire, ou qui moyennant finances avaient obtenu cette faveur.

On devine les multiples inconvénients de ce mode de sépulture, alors que les tombes étaient peu profondes et nombreuses. Dans certaines régions, surtout en été, l’odeur cadavérique devenait insupportable. [262]
Une ordonnance royale du 19 novembre 1776 interdit d’ensevelir désormais les corps dans les églises, sauf pour des cas exceptionnels. Nous ne savons si, à Saint-Lazare, on se conforma dorénavant à cet édit

Les missionnaires, morts à Saint-Lazare, et dont on possède la notice, furent tous ensevelis dans l’église.

Le Coutumier de la Maison-Mère signale que la fosse était faite par le sacristain en temps et lieu selon l’ordre du Préfet d’église La coutume était d’enterrer les prêtres dans le chœur, les étudiants dans la chapelle de la Sainte Vierge, les séminaristes dans la chapelle de Saint-Lazare, et les frères coadjuteurs dans la nef.

Toujours d’après ce même Coutumier, la face des prêtres et des clercs ; dans le cercueil, était toujours découverte, et chacun d’eux était revêtu par dessus la soutane des ornements ecclésiastiques violets, suivant son ordre, avec un bonnet carré à la tête, et des pantoufles aux pieds ; ils avaient aussi un crucifix entre les mains, et l’on mettait un coussin sous la tête du défunt.

Si c’était un frère coadjuteur, on l’ensevelissait tout à fait dans le cercueil et l’on mettait le drap mortuaire par dessus.

Les Règles du Préfet d’église nous font savoir que, depuis le 4 février 1774, et du consentement de M. Jacquier, Supérieur général, on n’enterrait plus les prêtres ni les clercs à découvert. 

A Cahors, les prêtres de la Mission étaient enterrés dans l’église de S. Barthélemy, au pied du grand autel, dans une citerne, dont l’ouverture était sous la porte du balustre qui entrait dans le sanctuaire. Les frères étaient enterrés dans la chapelle latérale de S. Namphaise ; et les sœurs de charité dans l’église, en dehors du sanctuaire et au-delà des prêtres de la Mission (Foissac, 34). 

Registre des décès

À Saint-Lazare, le Préfet de l’église devait tenir un registre dans lequel il inscrirait le nom des nôtres, qui seraient décédés avec le jour et l’année de leur décès et enterrement.

Ces registres ne nous sont pas malheureusement parvenus, et nous ignorons la date de la mort de beaucoup des missionnaires, morts à la Maison-Mère, même de ceux qui ont rempli dans la Congrégation des offices importants.

L’usage de cette sorte de registre remonte à Monsieur Vincent lui-même. En 1660, il mandait à tous les supérieurs :

«Quand vous nous ferez savoir la mort de quelqu’un des nôtres vous manderez, s’il vous plaît, au même temps, et au plus tôt, ce qui s’est remarqué de plus considérable dans la vie et maladie de la personne ; et dès à présent, je vous prie de mander ceux qui sont morts en votre maison, avec le jour et an de leur décès, etc…, et d’en tenir dorénavant un registre où soit transcrit ce qu’on aura mandé au Supérieur général.»  (VIII, 389-390).

M. Couty rappelait encore, en 1740, l’obligation de ce registre : 

«Chacune de nos maisons, écrit-il, doit avoir un registre en forme et bien en ordre, où soient exactement marqués les jours, mois et années du décès de ceux des nôtres qui y meurent. Cela est très important, et pour les familles des particuliers décédés, et pour la Congrégation. Je prie que l’on transcrive ce dernier article sur le livre des circulaires.» (Circ., I, 484) 

En dehors du registre des décès de Cahors, nous ne connaissons pas d'autres registres de nos maisons particulières, qui aient échappé aux destructions de la Révolution. Peut-être en trouvera-t-on d’autres aux archives départementales ou autres.

L’intérêt de ces registres est de fournir parfois une courte notice du défunt. Ainsi, par exemple, dans le registre de Cahors, le 17 décembre 1703, est inscrit l’enterrement d’Antoine Dupuy, frère de la Mission, âgé de 84 ans, dont il avait passé 62 dans la congrégation, où il avait été reçu par M. Vincent de Paul, dit le texte, qui ajoute : «Il avait vu le vénérable Père et les premiers missionnaires. Il a fait paraître l’esprit primitif dont il a toujours été rempli. Il a uni une grande candeur, simplicité, mépris des honneurs, amour du travail avec un bon esprit et un jugement solide. Il a fait paraître qu’il ne cherchait que Dieu et qu’il était rempli de sa crainte et de son amour, comme d’une grande religion qu’il a fait paraître en toutes manières jusqu’au dernier souffle de sa vie ; grand observateur de ses règles et si modéré dans ses désirs qu’il n’a jamais rien exigé de superflu et qu’il s’est même abstenu quelquefois du nécessaire. Il a laissé en mourant un bel exemple à toute la communauté pour persévérer dans toutes les vertus qui Vont accompagné jusqu’à la tombe. Il fut enseveli le lendemain dans cette église et dans la chapelle de Saint Namphaise.» (Foissac, 49). [263] 
Avis mortuaires

Dès qu’un missionnaire était décédé, de par l’ordre même de Monsieur Vincent, comme nous l’avons vu plus haut, l’avis du décès et autres circonstances devait être envoyé aussitôt au Supérieur général.

Suivant l’usage établi aussi par Monsieur Vincent, les noms des défunts étaient notifiés à toutes les maisons de la Compagnie, pour la célébration des suffrages.

Les lettres de Monsieur Vincent signalent maintes fois la mort des missionnaires, dont il avait eu connaissance.

Ainsi firent également ses successeurs ; mais, en raison sans doute des particulières difficultés du commerce épistolaire de l’époque, les notifications n’arrivèrent pas toujours très fidèlement.

M. Couty prit alors la décision suivante, notifiée dans sa circulaire du 1er janvier 1743 :

«Comme on nous a écrit de plusieurs endroits, dit-il, qu’on avait été longtemps sans recevoir aucun avis de nos défunts, vous trouverez ci-jointe la liste de ceux qui sont morts depuis le 1er septembre 1741. Dans la suite, nous espérons que vous serez plus exactement informés de ces tristes mais nécessaires nouvelles.» (Cire., I, 496).

Dans les Procès-verbaux des visites canoniques, il était maintes fois recommandé de lire les “billets des morts” dès leur réception.

Par la suite, il y eut encore des négligences dans tes notifications, si bien que la province de Bretagne, à l’occasion de l’Assemblée générale de 1774 exposait ce vœu :

Que l’on recommande et que l’on procure efficacement que soit envoyé à chacune de nos maisons le nécrologe de nos défunts ; et qu’on y mentionne non seulement la maison dans laquelle ils sont décédés, mais aussi le jour, mois et an de leur vocation ; qu’on prévienne aussi les parents, s’ils en ont encore, pour qu’eux aussi leur rendent les devoirs de la charité chrétienne, et même qu’on leur envoie un ac te légal authentique de sépulture extrait de nos registres.

M. Jacquier répondit qu’il veillera à ce que, dès l’annonce de la mort de nos défunts, soit fait tout ce qui est demandé. Maintenant, dit-il, s’il convient que les parents soient avertis de la mort, et s’il faut leur envoyer sans demande de leur part un acte authentique et légal de sépulture, je pense que cela doit être abandonné à la prudence du supérieur. (Circ., II, 106).

Cette prudente réserve de M. Jacquier à l’égard de l’annonce des décès aux parents, s’explique précisément par une autre question de la même province de Bretagne en cette Assemblée de 1774. C’était celle-ci :

On demande par quels moyens on peut pourvoir à ce que nos maisons dans lesquelles décèdent nos confrères possédant des biens meubles soit précieux ou non, soit en grande ou en petite quantité, ne soient pas troublées par les héritiers, qui les réclament avec une avidité assez générale, ou même supposent l’existence de ces biens, même si en réalité les défunts n’en ont rien laissé ?

Et M. Jacquier répondait à cette question : Sur cette proposition il semble périlleux de faire un statut ou de donner des prescriptions. S’il survenait quelque cas ardu, on nous avertirait pat lettre, afin que nous prescrivions ce qui sera nécessaire, toutes circonstances considérées ? (Circ., II, 105).

Or, on sait qu’en fait de meubles, les règles et constitutions de la Congrégation considéraient comme bien de la Congrégation tous les [264] biens meubles ordinaires laissés par un défunt et qui étaient aptes aux usages commune. Une Assemblée s’était même prononcée sur la propriété des montres, déclarée être cédée à la maison du défunt. La question des livres ne soulevait pas de difficulté, les biens immeubles et meubles précieux achetés ou acquis par un titre légitime revenaient à la famille du défunt, sauf intention formelle contraire manifestée par testament ou de tout autre incontestable.

Suffrages

Chaque missionnaire défunt avait droit aux suffrages, c’est-à-dire à des messes et à des prières spéciales.

Ces suffrages étaient parfois accordés au Souverain Pontife défunt ou à des bienfaiteurs insignes. A la mort du Pape Urbain VIII, en 1644, Monsieur Vincent lui fit faire “un service fort solennel”. (II, 475)

Quant à la nature des suffrages, la première mention que nous en ayons trouvé est de 1642. À la mort de M. Pilé, chaque prêtre de Saint-Lazare dit trois messes, et chaque frère fit la communion et dit trois chapelets. Monsieur Vincent recommandait au supérieur de Crécy d’en faire dire de même à sa communauté (III, 353).

En 1648, Monsieur Vincent déclarait à l’économe de la maison du Mans : «Notre intention n’est pas que nul de votre maison offre le sacrifice pour nos défunts au préjudice des obligations que vous avez, auxquelles il faut satisfaire préalablement ; et au lieu des messes, on pourra faire des prières pour nos défunts.» (IV, 389).

D’où il semble résulter que la question des suffrages n’était pas encore constitutionnellement réglée et pouvait dépendre des intentions du supérieur général, ainsi qu’il ressort encore d’autres faits.

En 1652, annonçant la mort d’un clerc, alors qu’il venait d’y avoir déjà six ou sept décès à Saint-Lazare, Monsieur Vincent précise à cette occasion : «Il suffira que chacun de nos prêtres dise une messe pour chaque défunt.» (IV, 518).

Monsieur Vincent prit cette décision de ne faire dire qu’une seule messe au lieu de trois, ce qui était alors de règle, en raison du grand nombre de défunts, mais cette décision n’était que transitoire.

De fait, deux ans après,.en 1654, il mandait au supérieur de Marseille, en lui annonçant la mort de M. Du Chesne : «Je ne le recommande point à vos prières ; je suis trop assuré que vous le ferez ; je vous fais seulement ressouvenir que chaque prêtre doit trois messes pour les défunts de la compagnie, et nos frères une communion et un rosaire» (V, 225) ; et, en cette même occasion, il écrivait avec plus de précision encore au supérieur de Sedan : «Vous savez que la compagnie a coutume de dire, savoir les prêtres, chacun trois messes, et les frères doivent communier une fois et offrir un rosaire.» (V, 235).

En 1657, après les hécatombes de Madagascar et de Gênes, Monsieur Vincent écrivait à M. Cabel, de la maison de Sedan : «Puisque votre paroisse vous empêche de dire chacun trois messes pour chaque défunt, n’en dites qu’une ; et, si encore vous ne le pouvez, contentez-vous d’avoir le repos de leurs âmes en seconde intention.» (VI, 5I4).

La question des suffrages fut réglée officiellement par l’Assemblée générale de 1668, tenue par le successeur de Monsieur Vincent, M. Alméras, et comme suit :

1° Ceux de la maison où meurt le Général disent quatre messes pour lui ; les autres en disent deux. Deux communions et deux rosaires ou offices des morts pour ceux qui ne sont pas prêtres (Const., Ch. 4, § 2). [265] 
2° Tous les prêtres disent une messe pour chacun de nos défunts ; les autres, l’office des morts, c’est-à-dire trois nocturnes et les Laudes, ou le rosaire, et offrent une communion.

On exhorte à dire trois messes dans la maison du défunt, si les obligations le permettent.

3° Tous les mois aussi, autant que possible, chaque prêtre dira une messe pour nos défunts en général et chacun des autres dira l’office des morts ou le rosaire. L’usage des suffrages mensuels était-il plus ancien ? Dans sa vie du Frère Ducourneau, le Frère Chollier écrit qu’il «ne manquait pas de s’acquitter fidèlement de la pratique de réciter chaque mois l’office des morts pour les défunts de la Compagnie en général.» (p. 70]

Les maisons qui ne pourront dire ces messes en chargeront d’autres moyennant un certain honoraire, mais on n’y est pas obligé pour les deux messes de surplus et pour celles de tous les mois.

Lorsque mourut M. Alméras, en 1672, M. Jolly rappela que suivant les constitutions, «tous les prêtres de la Congrégation devaient dire deux messes pour le défunt, et les clercs et les frères offrir une communion et réciter l’office des morts à son intention, et ceux de nos frères qui ne savent pas lire, dire une fois le rosaire.» (Circ., I, 127).

De dernier point éclaire le texte de 1668. Les frères qui savaient lire devaient dire l’office des morts, et le rosaire était réservé à ceux qui ne savaient pas lire.

Les mêmes prescriptions furent rappelées par Maure à la mort de M. Jolly et en termes identiques (Cire., I, 206), par M. Perriquet à l’occasion de la mort de M. Couty, en 1746 (Circ., I, 512), par M. Jacquier à la mort de M. de Bras, en 1761 (Circ., I, 647), et par M. Pertrisot à la mort de M. Jacquier, en 1787 (Circ., II, 185). 

Il était normal aussi que des services solennels fussent célébrés à l’intention des supérieurs généraux défunts dans les diocèses où étaient établies les maisons de la Compagnie. Ainsi, par exemple, le 15 septembre 1672, dans la chapelle du séminaire de Montauban, à l’occasion de la mort de M. Alméras (décédé le 2 septembre), une grand messe fut chantée par Messire Agan, vicaire général, en présence de l’évêque Messire Pierre de Bertier, qui avait déjà célébré aux intentions du défunt, dans sa chapelle privée. 

La question fut posée à l’Assemblée générale de 1736 sur ce qu’il fallait faire pour que nos défunts ne soient pas privés des suffrages ordinaires, de la part des maisons qui sont tellement chargées de messes de fondation, qu’elles ont peine à y satisfaire ?

M. Couty y répondit :

«La charité et une sorte de justice voulant que nous rendions tous à nos défunts les devoirs de piété réglés par notre seconde Assemblée générale, chaque prêtre est obligé de dire une messe pour chacun de nos confrères défunts et, par conséquent, les familles trop chargées d’obligations doivent convenir avec d’autres qui ne le soient pas tant, d’un certain honoraire, pour acquitter les messes auxquelles celles-là ne peuvent suffire. Quand à la seconde et à la troisième messe, que ladite Assemblée désire être célébrée par les prêtres de la famille dans laquelle il meurt un de nos confrères, et à celles qu’elle ordonne à tous messieurs nos prêtres de célébrer, chaque mois, pour nos défunts en général, les maisons dont il est question ne sont point obligées d’y suppléer, l’Assemblée ayant dit expressément du premier article : Si les obligations de l’église ou de la chapelle domestique le permettent, et du second, autant qu’il se pourra faire.» (Circ.,,I, 45I).

Le 20 juin 1765, le Pape Clément XIII accordait aux messes dites pour les confrères défunts, le privilège des messes dites à l’autel privilégié, et une indulgence plénière, applicable aux mêmes défunts, en faveur de nos clercs et frères qui y communient (Acta  Apost., 224).

Conférences et Notices

L’usage de faire une conférence sur les vertus des défunts semble remonter à 1639.

Dans une lettre à l’un de ses prêtres, en lui annonçant la mort [266] du bon Monsieur de la Salle, Monsieur Vincent rapporte lui-même comment lui est venue l’idée de faire faire ces conférences, bien qu’il y répugnât tout d’abord, et les fruits qu’il en attendait.

«Je ne puis vous dire, écrit-il, les sentiments de dévotion (que M. de la Salle) a laissés à la compagnie. L’on était pour lors dans la retraite et, au rapport de l’oraison, chacun disait ce qu’il lui avait oui dire de plus édifiant et rapportait les vertus qu’il lui avait vu pratiquer ; ce qui nous a donné sujet de faire des conférences su cela même. Nous fîmes avant-hier la première et continuerons vendredi prochain. Vous ne sauriez vous représenter les effets de cette conférence. J’avais difficulté à cela ; mais, considérant que l’esprit de l’Église est qu’on s’entretienne des vertus de ceux qui sont morts en Notre-Seigneur, et que pour cela elle a établi des notaires pour recueillir et manifester les combats des martyrs et les saintes actions des confesseurs, les oraisons funèbres qu’on fait à Paris pour les grands et pour toutes sortes de personnes en Provence et en Languedoc, en quelques endroits sur la fosse à son enterrement, un dimanche, après le dîné du jour des obsèques, j’ai pensé que nous pourrions faire cela utilement et en ai consolation. Je désire même que cela se conserve dans l’humilité et la charité chrétienne. Il me semble qu’il y a lieu d’espérer que quelques-uns se corrigeront de leurs défauts et d’autres s’encourageront dans la vertu. Il y en a un de ceux qui paria avant-hier, qui dit qu’il s’était résolu, par la grâce de Dieu et par les prières et l’exemple du défunt, à une chose d’importance, à laquelle il n’avait aucune disposition auparavant. Je pense, Monsieur, que vous ferez bien d’en faire une chez vous, dont le premier point pourra être des motifs de nous entretenir des bonnes paroles et des bons exemples que nous avons remarqués dans le défunt ; 20 point, quelles sont les paroles que vous lui avez ou£ dire ; 30 point, quels exemples». (I, 596-597).

Monsieur Vincent avait introduit ce même usage chez les Filles de la Charité, et les trois points de ces conférences étaient les même que pour les missionnaires.

Et l’on sait à cette occasion ce qu’en pensait encore le bon saint. Par exemple, dans l’entretien sur les vertus de la sœur Barbe Angiboust, après avoir interrogé une sœur, il s’écriait ;

«… Notre sœur dit que la première raison qui nous doit porter à continuer cette bonne coutume est parce que Dieu sera glorifié par le rapport des vertus des Filles de la Charité, parce que c’est l’œuvre de Dieu en elles ; et avoir mémoire des vertus qu’elles ont eues, c’est honorer l’auteur de ces mêmes vertus. Et ainsi on a raison, quand on voit un beau tableau, d’honorer et d’estimer le peintre qui l’a fait. Et comme tous ceux qui voient ce beau tableau, ne donnent pas la louange au tableau, mais au peintre, qui en est l’ouvrier, ainsi, mes filles, en voyant les vertus de nos sœurs, nous en donnèrent toute la gloire à Dieu, pource que ce sont pas tant leurs vertus, que les vertus de Dieu en elles.

«La deuxième raison qu’on a dite, c’est que les sœurs ont là un grand sujet d’encouragement ; oui, parce qu’elles peuvent dire : “Si ma sœur Barbe, avec l’aide de Dieu, s’est rendue si vertueuse et a persévéré jusqu’à la mort dans la pratique de telle ou telle vertu, ne puis-je pas faire de même, avec la grâce de Dieu ? Elle s’est surmontée dans les difficultés qu’elle a pu avoir ; eh ! mon Dieu ! ne puis-je pas le faire, puisqu’elle l’a fait ? Oui, je peux, comme elle, si je le veux, pourtant avec la grâce de Dieu, sortir de mes misères, de me. lâcheté, de mes vices et imperfections. Pourquoi ne le pourrais-je [267] pas, puisqu’elle l’a pu ? Si Dieu lui a fait cette grâce, J’espère qu’il me la fera. Allons courageusement.

«Voilà donc, mes chères sœurs, comme quoi chacun peut profiter de cet entretien, et vous et moi et tous ceux qui sont ici. Quand il y aurait encore cent personnes, toutes auraient assez de quoi faire leur profit.» (X, 638-639).

Lorsque, le 3 juillet 1660, le sujet de l’entretien fut sur les vertus de Louise de Marillac, avant d’interroger les sœurs, Monsieur Vincent donna ce plan de la conférence :

«Le premier point de cet entretien est des raisons que les Filles de la Charité ont de s’entretenir des vertus de leurs sœurs qui sont allées à Dieu, et particulièrement de celles de leur très chère Mère feu Mademoiselle Le Gras ; le second point, quelles sont les vertus que chacune a remarquées en elle ; le troisième point, quelles sont les vertus qui les touchent davantage et qu’elles se proposent d’imiter moyennant l’aide de Dieu.» (X, 709).

On voit donc ce que Monsieur Vincent attendait de ces conférences ; elles devaient servir à l’édification de tous et encourager à la vertu.

Aussi voulait-il, que cet usage s’introduisit dans toutes les maisons des missionnaires et que, quand un missionnaire venait à décéder hors de Saint-Lazare, on lui envoya le résultat de l’entretien qu’on avait fait sur les vertus du défunt.

A l’occasion de la mort accidentelle de M. Jegat, il écrivait à M. Portail, pour lors en visite à Saintes :

«Vous en ferez faire la conférence, si M. du Coudray ne l’a faite, quand vous y arriverez, ainsi que je lui ai mandé, et ferez écrire ce qu’on dira de ses vertus, et le nous enverrez pour faire la nôtre sur celle-là. Il y en a peu céans qui le connaissent.» (III, 27).

Ce qu’étaient ces conférences de Saint-Lazare sur les vertus de nos défunts, nous en trouvons un magnifique écho dans ce qu’écrivait Monsieur Vincent, en 1655, au supérieur de Varsovie, M. Ozenne, au sujet de la mort de M. du Chesne.

«… L’on a fait deux ou trois entretiens sur son sujet, où il fut dit des merveilles, et étonnantes, par ceux qui l’avaient connu plus particulièrement. Nos frères qui avaient demeuré avec lui en d’autres maisons et qui avaient été en mission avec lui ne se pouvaient épuiser des actes particuliers de vertu qu’ils avaient remarqués en lui et qu’ils nous racontaient. Jamais je n’ai vu plus de ferveur qu’il en parut aux conférences qui ont été faites au sujet de ce serviteur Dieu. Je suis marri que nous n’avons fait rédiger cela par écrit pour le vous envoyer ; vous auriez vu des actes de vertu signalés, voire même héroïques, de mortification et d’humiliation vers ceux qu’il croyait avoir fâchés. Si je le puis, je prierai quelqu’un de rédiger cela sommairement par écrit, sur les mémoires que je dirai à ceux qui auront parlé en les conférences qu’ils donnent de ce qu’ils ont dit. Certes, Monsieur, ceux qui le voyaient ne le connaissaient pas. Il avait des adresses merveilleuses pour cacher ses pratiques intérieures et extérieures. S’il y avait quelque chose qui choquât la vue de quelques-uns avec lesquels il conversait, c’était la promptitude ; mais je vous assure qu’elle lui a bien aidé à faire des actes merveilleux de mortification, qui ont bien contribué à la sanctification de son âme. Il y en a beaucoup d’entre vous qui l’ont connu ; je pense que vous ferez bien de faire une conférence sur son sujet.» (V, 373-374). [268]
Les notices sur les défunts n’existaient pas encore, mais Monsieur Vincent avait l’habitude de faire part à ses correspondants, au moins en substance, de ce qui avait été dit d’édifiant au sujet des défunts dont il annonçait le trépas.

En communiquant aux maison de la Compagnie la précieuse mort devant le Seigneur de notre saint Fondateur, le Vicaire général, M. Alméras, mandait en autres choses aux supérieurs :

«Reste, Monsieur, à lui rendre les derniers devoirs. Je ne vous prie pas de le faire, sachant que vous n’avez garde d’y manquer. Je vous recommande seulement qu’aux conférences que vous ferez à son sujet, vous fassiez, s’il vous plaît, écrire, à l’heure même, les actes des vertus qu’on lui aura vu pratiquer, pour nous en envoyer une relation en bon ordre, nette et succincte.» (Circ., I, 31).

Ces relations, jointes à la correspondance du saint et aux témoignages des contemporains, permirent à Abelly de rédiger la première biographie du serviteur de Dieu, Vincent de Paul.

La coutume s’introduisit ensuite de rédiger une notice, sur les vertus des défunts ; reproduites, ces notices étaient communiquées à toutes les maisons.

Parmi les moyens de maintenir l’esprit primitif, M. Alméras estime, en 1668, que «c’est aussi un moyen très utile pour entretenir cet esprit dans la Congrégation, que de se communiquer ce qui se fait de plus considérable dans les maisons pour la gloire de Dieu et pour le salut du prochain ; à quoi servent encore beaucoup, dit-il, les recueils des vertus et des actions particulières et principales des missionnaires défunts, dont il est bon de faire part aux maisons de la Compagnie.» (Circ., I, 98). 

Comment, au début, ces notices étaient-elles transmises aux maison ? Nous l’ignorons. Était-ce par circulaires particulières ou à l’occasion d’autres lettres ?

Voici ce qu’il ressort des documents : 

En novembre 1665, en donnant des nouvelles de Madagascar, M. Alméras signale quelques décès : M. Boussordec décédé en mer avec le frère Domadé ; M. Le Juge à Rome et M. Servant à Richelieu (Circ., I, 74).

En mars 1670, M. Alméras traite du décès de M. Léonard Le Boisne à Saint-Méen, et de ses vertus. Il le fait en quelques lignes ajoutées en post-scriptum à une lettre traitant de l’établissement de Lyon. Et il concluait : «Comme il n’était pas bien connu dans la Compagnie que de peu de personnes qui l’ont vu à Saint-Méen, je suis obligé de vous dire ainsi, en général, que c’était un missionnaire très vertueux et des plus accomplis de la Compagnie. Je le recommande aux prières de votre communauté, et aussi l’âme de notre frère Pierre Jullie, qui est décédé ces jours passés en notre maison d’Agen.»  (Circ. I, 110). 

Les notices furent, au début, très succinctes, et prirent par la suite plus d’ampleur.

Dans une lettre particulière, le frère Ducourneau faisait cette remarque : «Feu M. Vincent n’écrivait que fort brièvement de nos défunts ; je dis même de ceux qui ont le plus fait et le mieux réussi comme feu M. Duchesne, M. Lambert, M. Portail, etc… Or, M. Alméras suivant son exemple n’a pas jugé expédient non plus de s’étendre beaucoup sur ceux qui sont morts de son temps, quoiqu’il ait pu faire de fort belles remarques sur leur vie très exemplaire, telle qu’était celle de feu M. Dhorgny, celle de M. Bécu et d’autres.» (Vie du fr. Ducournau, p.181).

Le successeur de M. Alméras, M. Jolly, par lettre spéciale, en date du 16 avril 1677, annonce le décès du frère Arnoult-Jean Dubourdieu, et traite à cette occasion de ses vertus et des grands biens qu’il a faits à Alger (Circ., I, 169).

Une circulaire de M. Bonnet, en date du 24 juin 1731, est toute entière consacrée à M. René Abot, «prêtre de notre Congrégation, âgé de cinquante-trois ans, dont il en a passé trente-trois dans notre vocation, où il a été toujours à grande édification, y ayant toujours vécu, dans tous les états, en bon et parfait missionnaire.» [269] Ce confrère était mort à l’Île Bourbon M. Bonnet donne un abrégé de sa vie et expose ses vertus (Circ., I, 380-386).

Le 20 septembre 1733, le même Supérieur général annonce les décès survenus à la paroisse de Notre-Dame de Versailles, des deux frères Nicolas Lombard et Jean Vacquier, et il en fait un court éloge (Circ., I, 410-412).

Le 9 octobre 1733, il annonce de même la mort de M. Louis-Antoine Appiani, décédé en Chine, et il traite de sa vie et de ses vertus (Circ. I, 412-415).

Le 8 février 1734, circulaire pour le décès de M. Charles Charbon ; le 2 mars suivant, pour M. Jean-Dominique Alessio ; le 9 avril, pour M. Philibert Bridet (Circ. I, 418-427).

Il semble donc que nous ayons là la manière habituelle d’écrire la notice des missionnaires défunts. Le Supérieur général adressait une lettre aux maisons, non seulement pour signaler la mort des confrères, mais pour dire quelques mots de leurs vertus.

Il y a lieu de croire que M. Bonnet avait résolu d’employer plus tard un système semblable, mais plus adapté au but poursuivi : on composerait un livre de Notices où à chaque défunt de la Compagnie seraient consacrées au moins quelques lignes, et où seraient insérées les notices plus complètes parvenues au Supérieur général.

Il existe, en effet, dans nos archives, un registre imprimé de Notices, aux pages desquelles fut assignée une numérotation de manière à constituer un volume complet.

Or, la première série de Notices est de mars 1735, donc un an avant la mort de M. Bonnet.

Son successeur, M. Couty poursuivit cette œuvre, et jusqu’en janvier 1745 inclusivement parurent les notices abrégées des défunts, qui constituèrent un fort volume de 582 pages, auquel on donna comme titre : «Relations abrégées de la vie et de la mort des prêtres, clercs et frères de la Congrégation de la Mission.»
Ce volume qui s’achève à la fin du généralat de M. Couty fut vraisemblablement le seul qui fut publié ; on n’en connaît pas d’autre.

M. de Bras, successeur immédiat de M. Couty, reprit l’ancien usage. La liste des défunts fut imprimée à la suite des circulaires de nouvel an, et, de temps à autre, une courte notice fut communiquée à la Congrégation sur les principaux défunts.

Ainsi, en 1748, M. de Bras annonçait par lettre spéciale le décès de M. Pedrini, en Chine, et de M. Criais, préfet apostolique aux Île Bourbon et de France ; en 1756, la mort et un court éloge de M. Perriquet, en 1758, le décès et un court éloge de M. Poiret.

M. Jacquier usa du même procédé. En 1768, il annonçait de cette manière le décès de plusieurs confrères, et ce fut tout.

On ne peut que regretter que l’on n’ait pas suivi l’initiative de MM. Bonnet et Couty ; ces notices, bien qu’abrégées, offraient une mine très riche de renseignements utiles aux historiens de la Congrégation. Mais, évidemment, cela demandait du travail pour les composer, et, en ce temps-là, il n’y avait pas les Annales de la Congrégation de la Mission !
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Scanné 16 mars 2003 — Cl. L.
� Nous possédons deux exemplaires de cette étude sur la “Vie matérielle des Missionnaires” : 


A. la 1ère frappe, conservée aux Archives de la Maison-Mère,


B. la seconde frappe, conservée dans le “Fonds Chalumeau”.


L’exemplaire des Archives (A) a été retravaillé par Monsieur Contassot et considérablement augmenté : il est passé de 242 pages à 269 pages, sans compter de nombreux ajoûts en verso.


La première mouture a été rédigée par M. Contassot entre le début janvier et le 14 février 1959.


C’est cet exemplaire que nous avons utilisé pour la présente édition informatique.


Cl. LAUTISSIER cm


dimanche 16 mars 2003
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